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La  première  édition  de  cet  ouvrage,  deux 
volumes  in-8°  publiés  à  la  fin  de  1857,  a  été 
honorée  de  la  souscription  de  l'État  sur  la 
proposition  délibérée  à  Paris  en  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique,  et  de  celle  de 
la  Liste  civile  pour  les  principales  bibliothèques 
de  l'Empire  et  de  la  Couronne. 


La  Correspondance  inédite  de  Brulart,  Premier 
PrésideDl  du  Parlement  de  Dijon,  avec  les  principaux 
ministres  de  Louis  XIV,  colligée  et  publiée  par  le  même 
auteur  en  1859,  deux  volumes  in-8°  accompagnés  de 
sommaires,  notes  et  d'une  Etude  historique  qui  s'y 
rapportent,  est  la  suite  de  cette  publication,  formant 
ensemble  cinq  volumes  du  même  format. 
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Après  l'époque  si  calamiteuse  des  invasions  de  la  Bour- 
gogne par  les  armées  allemandes,  rapportées  dans  le 
septième  chapitre  de  cet  ouvrage,  nous  entrons  dans  la 
période  de  la  Fronde,  séparée  de  la  précédente  par  qua- 
torze années  d'intervalle  et  qui  vit  succéder  à  la  guerre 
étrangère  une  nouvelle  guerre  civile.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  ici  les  causes  de  ces  troubles  qui  faillirent 
changer  en  France  la  forme  du  gouvernement,  en  res- 
serrant au  profit  des  grands  la  Royauté  dans  des  bornes 
que   la   constitution   de  la  monarchie    n'avait  jamais 
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admises.  Il  suffira  de  faire  connaître  ce  que  fut  cette  lutte 
dans  une  province  où  la  seule  présence  de  Condé,  qui 
en  était  gouverneur,  ne  pouvait  manquer  d'aggraver 
des  résistances  auxquelles  il  allait,  après  les  avoir  com- 
battues, prêter  l'appui  de  son  nom  et  de  son  crédit. 
Condé,  qui,  après  avoir  protégé  le  trône  contre  la  sédi- 
tion, avait  trop  vanté  ses  services,  avait,  bravé  la  Reine, 
tourné  Mazarin  en  ridicule,  était  entraîné  à  la  révolte  par 
un  amour-propre  mal  satisfait,  écueil  des  héros. 

Cette  révolte  dont  l'exemple  avait  été  donné  au  moyen 
âge  aux  princes  mécontents,  parles  grands  vassaux,  était 
devenue  au  XVIIe  siècle  une  des  causes  de  l'abaissement 
de  la  France,  et  ne  céda  que  devant  la  politique  sanglante 
de  Richelieu,  pour  se  relever  sous  son  successeur.  Ainsi 
procéda  à  propos  d'un  ministre  étranger  le  mouvement 
des  esprits  chez  les  plus  puissants  dont  les  passions  mal 
contenues  allaient,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
trouver  un  aliment  nouveau.  Les  idées  démocratiques  s'y 
introduisirent  aussi  comme  partout  où  le  peuple  devient 
juge  et  où  on  le  met  en  jeu  (1).  L'histoire  d'une  époque 
éclairée  par  des  documents  nombreux  (2)  trouvera  dans 
les  préparatifs  d'un  princeou  dans  ses  intrigues  en  Bour- 
gogne la  preuve  des  précautions  qu'il  y  prit  pour  assurer 


(1)  Ainsi  Mathieu  Mole,  arrêté  aux  barricades  par  les  séditieux,  en- 
tendit-il quelques  voix  crier  autour  de  lui  :  République!  pendant  qu'un 
libraire  condamné  pour  avoir  imprimé  un  livre  contre  le  Lioi  était 
arraché  au  supplice  par  la  populace!  (M.  de  Barante,  le  Parlement  de 
Paris  fendant  la  Fronde.) 

(2)  Outre  les  mémoires  de  Millotet  et  de  Claude  Maltesle,  qu'on  peut 
consulter  avec  fruit, les  Registres  du  Parlement  qui  se  rapportent  à  ce 
temps  nous  ont  été  conservés  presqu'entiers. 
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le  succès  du  parti  dont  il  allait  devenir  chef.  Le  calme 
profond  qui  avait  régné  dans  cette  province  pendant  les 
premières  années  où  s'était  s'allumée  la  guerre  civile 
dans  le  royaume,  attestait  que  sans  ses  efforts  elle  fût 
demeurée  étrangère  à  ces  mouvements,  où  ses  intérêts 
bien  compris  n'avaient  que  faire. 

L'esprit  d'opposition  contre  la  Cour,  qu'une  telle 
guerre  avait  réveillé  et  qui  était  déjà  dans  les  mœurs,  s'y 
trouvait  contenu  d'ailleurs  par  un  sentiment  plus  louable. 
La  Bourgogne,  si  dévouée  à  ses  anciens  Ducs,  avait  reporté 
sur  la  race  des  Rois  cet  amour  inné  qu'elle  confondait 
avec  l'attachement  à  ses  libertés.  Jusqu'alors  ces  Rois,  à 
l'exemple  des  Ducs  leurs  devanciers,  les  avaient  respec- 
tées, quand  cette  province  ne  les  avait  pas  poussées 
jusqu'à  l'abus.  Sauf  les  temps  de  la  Ligue,  sa  fidélité 
envers  eux  ne  s'était  jamais  démentie.  La  résistance  à 
l'invasion  suisse  en  1513,  celle  non  moins  mémorable 
aux  troupes  allemandes  en  1636,  dans  lesquelles  elle 
avait,  comme  frontière,  préservé  la  France  d'une  ruine 
certaine,  étaient  d'éclatants  témoignages  de  son  patrio- 
tisme. Le  refus  antérieur  de  sa  part  de  sanctionner  le 
traité  de  Madrid,  qui  la  démembrait  de  la  monarchie, 
ainsi  que  la  résistance  qu'elle  avait  opposée  depuis  aux 
entreprises  de  Gaston  jusqu'au  cœur  de  la  province,  y 
ajoutaient  l'exemple  d'un  dévoûment  à  toute  épreuve. 

Ces  traditions  étaient  vivantes  encore  quand  survinrent 
les  premiers  troubles  de  la  Fronde  dans  le  royaume.  La 
journée  des  Barricades,  dans  laquelle  la  Reine  avait  été 
contrainte  de  céder  à  la  révolte,  et  sa  retraite  avec  le 
jeune  Roi,  accomplie  à  Saint-Germain-en-Laye  devant  une 
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multitude  armée,  avaient  ému  tous  les  cœurs  en  Bour- 
gogne. La  remise  de  dix  millions  sur  les  taxes  établies 
pour  tout  le  royaume,  jointe  à  la  promesse  faite  par  la 
Cour  de  respecter  désormais  l'inviolabilité  delà  justice 
et  l'autorité  des  Parlements  comme  corps  politiques, 
venait  d'y  ranimer  les  affections  du  peuple  pour  le 
Souverain.  Au  milieu  de  cette  situation  des  esprits,  on 
peut  juger  ce  qu'il  fallut  à  Condé  d'efforts  pour  exciter 
à  Dijon  une  lutte  dans  laquelle,  presque  sans  combat, 
mais  à  force  de  persévérance,  le  parti  du  Roi  allait  rester 
maître  de  la  place. 

Un  homme,  comme  il  s'en  trouve  rarement  dans  les 
temps  de  troubles,  soutint  à  lui  seul  cette  attaque  impré- 
vue, où  l'on  vit  le  Parlement  constamment  en  scène  et  où 
les  mœurs  politiques  de  la  nation  commencèrent  à  se 
faire  jour.  Tel  sera  l'épisode  que  nous  allons  décrire,  et 
qui  comprendra  les  trois  dernières  années  d'une  guerre 
que  l'on  a  pu  taxer  de  ridicule,  à  la  considérer  dans  ses 
apparences,  mais  qui  fut  le  premier  manifeste  de  la 
nation  marchant  par  l'esprit  de  controverse  à  la  conquête 
de  droits  dont  elle  devait,  à  l'exemple  de  la  monarchie, 
abuser  à  son  tour. 

Depuis  Condé,  premier  gouverneur  de  ce  nom,  mort 
à  Paris  le  26  décembre  1646,  Louis  II  de  Bourbon,  duc 
d'Ënghien,  son  fils,  connu  depuis  sous  le  nom  du  grand 
Condé,  lui  avait  succédé  au  gouvernement  de  Bourgogne. 
Installé  dans  sa  nouvelle  dignité  le  11  mars  1647,  sa 
présence  en  cette  province  devait,  par  le  rôle  politique 
qu'il  allait  jouer  dans  le  royaume,  susciter  des  compli- 
cations sans  nombre  qui,  de  même  qu'au  temps  de  la 
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Ligue,  accablèrent  la  ville  de  calamités,  comme  s'il  lui 
été  eût  donné,  dans  ces  deux  grandes  périodes  de  l'his- 
toire, de  subir  la  loi  de  ses~gouverneurs. 

A  peine  arrivé  à  Dijon  et  complimenté  au  couvent  des 
Chartreux  par  le  Premier  Président  Pierre  Bouchu, 
dans  une  harangue  qui  nous  est  restée  (1),  ce  prince 
venait  d'entrer  au  Parlement,  où  il  avait  été  reçu  par  une 
députationet  avait  assisté,  suivant  l'usage,  à  la  plaidoirie 
de  deux  procès  (2).  Cette  solennité  accoutumée,  qui  ne 
mériterait  pas  une  mention  particulière  dans  cette  his- 
toire, devint  un  événement  après  la  rupture  éclatante 
de  l'ancien  gouverneur  avec  la  Compagnie,  dont  les  actes 
que  nous  avons  fait  connaître  l'avaient  rendu  l'adver- 
saire et  presque  l'ennemi.  Dans  ce  jour  mémorable,  où 
l'oubli  du  passé  ne  fut  de  la  part  du  prince  qu'une 
adroite  précaution  pour  l'avenir,  le  Premier  Président 
Bouchu  lui  adressa  un  discours  qui  se  ressentait  du 
besoin  que  chacun  allait  avoir  de  dissimuler  ses  griefs.  Il 
résuma,  dans  des  termes  pompeux  qui,  prononcés  au 
nom  du  Corps,  pouvaient  être  considérés  comme  des 
reproches  de  conduite,  les  services  que  son  père  avait 
rendus  à  la  Bourgogne  dans  sa  défense  contre  Galas; 
passant  à  dessein  sous  silence  les  démêlés  qu'il  avait 
eus  avec  le  Parlement  et  que  le  prince,  dans  une  réponse 
habile,  sembla  avoir  ignorés  lui-même. 

Ces  feintes  respectives,  commandées  par  la  politique 
du  jour,  devinrent  entre  ces  deux  puissances  le  germe 


(1)  Transcrite  entière  dans  une  délibération  du  Corps  du  24 mai  1650, 
qui  en  ordonna  plus  tard  l'impression.  (Voir  aux  Registres.) 

(2)  Voir  le  Registre  du  Parlement  du  26  mars  1647. 
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d'une  alliance  dont  Gondé  sut  profiter  plus  tard,  et  qui 
allait  faire  dans  cette  province  la  force  de  son  parti, 
quand  le  temps  serait  venu  pour  lui  d'éclater.  On  le  vit 
s'appuyer  dès  ce  moment,  par  le  besoin  qu'il  pourrait  en 
avoir,  sur  ceux  qu'avait  combattus  son  père,  et  le  Par- 
lement servir  à  son  tour,  sous  le  nom  du  fils,  cette  ardeur 
inquiète  qui  l'emportait  comme  d'habitude  à  résister  à 
la  Cour  par  tous  les  moyens.  Ce  fut  là  une  coalition  plutôt 
que  la  paix;  chacun  des  partis,  en  s'unissant  à  l'autre, 
gardant  des  rancunes  que  l'intérêt  commun  pouvait 
seul  suspendre,  mais  qui  ne  tardèrent  pas  à  s'effacer  au 
sein  des  événements  que  la  guerre  civile  allait  amener. 

Si  cette  guerre  n'avait  pas  encore  éclaté,  les  causes  en 
étaient  évidentes  pour  tous  les  hommes  pénétrants  et 
avisés.  Les  grands,  fatigués  de  la  tyrannie  de  Richelieu, 
allaient  à  la  faveur  d'une  minorité  demander  compte  à 
son  successeur  du  sang  qu'il  avait  fait  répandre;  le 
peuple,  des  taxes  qu'il  avait  établies;  les  Parlements, 
de  leurs  privilèges  méconnus  ou  anéantis.  La  réaction 
était  dans  les  esprits  avant  de  passer  dans  les  actes.  Les 
moins  clairvoyants  prévoyaient  ces  choses  ;  les  plus 
habiles  se  préparaient  à  une  lutte  que  l'impopularité 
d'un  ministre  étranger  allait  précipiter.  Sans  résolution 
concertée  pour  des  événements  ignorés  et  dont  toutes  les 
ambitions  appelaient  l'explosion,  on  peut  dire  que  cha- 
cun se  disposait  à  prendre  un  parti  dans  la  guerre  civile 
au  gré  de  son  intérêt  ou  de  ses  caprices.  La  Royauté  seule 
attendait  d'où  lui  viendrait  la  première  attaque,  sans 
force  pour  la  repousser,  non  plus  que  pour  la  prévenir. 

Condé  observait,  sans|  résolution  arrêtée,  un  orage 
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formé  d'avance  des  mécontentements  du  peuple  et 
des  Parlements.  Si  son  nom  le  plaçait  à  la  tête  des 
défenseurs  du  trône,  sa  renommée  militaire,  sa  bouil- 
lante ardeur,  l'envie  contre  des  rivaux  ses  compagnons 
d'armes,  pouvaient  l'emporter  dans  les  rangs  ennemis.  Il 
prévit  ces  entraînements  et  ne  songea  qu'à  fortifier  son 
parti  avant  d'essayer  ses  forces  dispersées.  Engagé , 
comme  le  sera  Turenne  pendant  cette  longue  crise,  dans 
des  voies  contraires  que  chacun  d'eux  abandonna  plus 
tard,  il  trouva  ses  amis  disposés  à  suivre  sa  fortune.  La 
rupture  si  souvent  prédite  entre  lui  et  le  cardinal  Maza- 
rin,  mais  accomplie  seulement  en  1649,  fut  le  signal 
d'une  défection  qu'il  avait  dissimulée  longtemps.  Ce 
retard  avait  fait  que,  jusqu'à  cette  époque,  la  Bourgogne 
était  demeurée  calme,  malgré  les  tendances  de  son  Par- 
lement à  se  prononcer  pour  les  mécontents.  Telle  fut  la 
situation  politique  de  cette  province  lorsqu 'arriva  le 
mois  de  janvier  1650,  époque  à  laquelle  un  événement 
inattendu  vint  y  changer  la  face  des  choses. 

La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Condé  et  des  princes 
de  Conti  et  de  Longueville  au  Palais-Royal,  le  18  de  ce 
mois,  devint  le  coup  de  foudre  qui  mit  à  Dijon  ses  parti- 
sans en  rumeur,  en  même  temps  qu'il  fit  éclater  la  fidélité 
des  habitants.  Le  Premier  Président  Bouchu,  le  président 
Perreau,  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  Bourgui- 
gnon de  naissance,  Lenet,  ancien  procureur-général 
dans  cette  province,  Guillon,  son  successeur,  étaient  les 
principaux  instruments  de  ce  complot  en  faveur  des 
princes,  complot  qu'ils  avaient  préparé  de  longue  main. 
Plus  d'un  an  auparavant  et  quand  l'orage   était  loin 
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encore,  des  bruits  qu'on  accusa  un  habitant  de  la  Bour- 
gogne, Claude  Lorenchet,  bourgeois  de  Beaune,  d'avoir 
répandus,  d'une  grande  émotion  arrivée  à  Paris  au  sujet 
de  ces  princes,  avaient  mis  la  ville  en  mouvement  et  mon- 
tré dès  ce  temps  la  présence  d'un  parti  prêt  à  s'y  déclarer. 
Lorenchet,  interrogé  par  des  commissaires  du  Parlement, 
nia  ces  propos  qui  lui  avaient  été  prêtés  par  des  ennemis 
du  Cardinal,  et  l'affaire  n'eut  pas  d'autre  suite  (i). 

De  tels  bruits  coïncidaient  avec  deux  des  plus  graves 
événements  de  cette  première  époque  des  troubles. 
Nous  voulons  dire  la  translation  du  Parlement  de  Paris  à 
Montargis  et  la  fuite  de  la  Cour  de  la  capitale  ;  événements 
dont  le  Roi  fit  connaître  les  causes  au  Parlement  de 
Dijon  par  des  lettres  patentes  du  8  janvier  1649,  qu'on 
peut  lire  encore  (2)  et  qui  devinrent  un  manifeste  pour 
tout  le  royaume.  Condé,  jusque-là  fidèle,  avait  écrit,  le  6 
janvier  de  lamêmeannée,  au  Premier  Président  Boucha 
qui  en  rendit  compte  à  sa  Compagnie  le  surlendemain, 
«  qu'il  était  parti  avec  le  Roi  et  qu'il  le  suivrait  partout 
où  il  jugerait  à  propos  de  se  rendre.  »  Cette  lettre,  qui 
détrompait  le  Parlement  sur  des  desseins  supposés,  était 
à  peine  reçue,  qu'il  avait,  le  premier  de  tous  en  France, 
ordonné  des  prières  publiques,  fait  fermer  les  spectacles 
et  député  au  Roi  pour  l'assurer  de  son  dévouaient. 
Avant  que  le  prince  se  fût  déclaré  lui  -  même ,  cette 
Compagnie  était  ainsi  demeurée  dans  le  devoir;  la  Cour, 
feignant  de  croire  sa  protestation  sincère,  accueillit  avec 

(1)  Voir  les  délibérations  du  Parlement  des  29  et  30  décembre  1648. 

(2)  Voir  cette  lettre  au  Registre  du  Parlement  du  13  janvier  1649  et 
les  lettres  patentes  du  Roi  à  la  suite. 
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la  plus  grande  joie  la  dépu talion  qu'elle  avait  envoyée  à 
Paris,  et  qui  fut  présentée  au  Roi  par  Condé  lui-même, 
qu'on  avait  alors  tant  d'intérêt  à  ménager  (1). 

Mais  la  conduite  de  ce  prince  dans  son  gouvernement 
de  Bourgogne,  depuis  deux  ans  qu'il  en  avait  pris  pos- 
session, eût  suffi  pour  rendre  ces  témoignages  suspects. 
La  haine  qu'on  lui  attribuait  contre  la  politique  de 
Mazarin  avait  déjà  attaché  à  son  parti  cette  foule  de  gens 
avides  de  fortune  qui  n'attendaient  que  la  faveur  pour 
faire  un  choix  au  début  d'une  guerre  civile.  A  des  nomi- 
nations nombreuses  dans  la  robe  et  dans  l'épée,  Condé 
venait  d'ajouter  des  bienfaits  plus  durables  et  qui  tou- 
chaient en  particulier  le  Parlement.  Par  son  crédit  il  lui 
avait  fait  accorder  la  noblesse  à  première  vie,  et  la  posses- 


(\)  Voir  au  Registre  du  mois  de  février  1649  le  compte  qui  fut  rendu 
de  cette  députation  par  les  commissaires  du  Parlement,  les  lettres 
patentes  du  Roi  à  ce  Parlement,  qui  s'indigne  que  celui  de  Paris  ait 
accepté  un  secours  de  20,000  hommes  de  l'Autriche,  ainsi  qu'une  let- 
tre du  prince  de  Condé  adressée  dans  ce  sens  à  la  même  Compagnie. 
Documents  précieux  qui  prouvent  que  dans  cette  guerre,  Condé,  d'abord 
fidèle  au  Roi,  entraîna  seul  plus  tard  la  Bourgogne  dans  son  parti. 
Bouchn,  lui-même,  avait  en  premier  lieu  secondé  une  politique  qui 
répondait  au  bon  esprit  des  populations.  Il  disait  au  Parlement,  dans 
la  séance  tenue  le  26  du  même  mois  :  «  Vous  voyez  maintenant,  Mes- 
sieurs, combien  nous  sommes  obligés  d'être  plus  fortement  unis  au 
service  du  Roi,  et  de  travailler  à  détromper  le  peuple,  particulière- 
ment en  cette  ville,  de  croire  que  les  Parisiens  aient  entrepris  aucune 
chose  en  cette  occasion  pour  le  bien  public,  appelant  le  roi  d'Espagne 

à  leur  secours  et  à  la  ruine  du  xoyaume »  Déjà  Condé  lui  avait 

écrit  cette  lettre  qu'il  communiqua  à  sa  Compagnie ,  et  qui  régla  sa 
conduite  :  «  Vous  verrez  par  la  dépêche  du  Roi  l'excès  de  l'entreprise  de 
Messieurs  de  Paris,  et  ne  serez  pas,  je  m'assure,  moins  étonnés  que 
nous  l'avons  été  ici  d'une  si  prodigieuse  audace.  »  Les  lettres  du  Par- 
lement de  Dijon  au  Roi  répondirent  à  cet  exemple  inattendu  et  sont 
pleines  des  témoignages  de  sa  fidélité.  (Voir  les  Registres  précités.) 
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sion  des  charges  héréditaire  (1).  Il  avait  de  plus  mis  un 
terme  aux  différends  entre  le  Premier  Président  et  l'In- 
tendant de  Machault,  en  même  temps  qu'il  rétablissait 
l'union  entre  les  avocats  généraux,  ainsi  qu'entre  ceux-ci 


(i)  Suivant  des  lettres  qu'il  fit  accorder  à  tous  les  membres  de  cette 
Compagnie  et  sans  qu'il  leur  fût  nécessaire,  comme  auparavant,  d'avoir 
un  père  et  aïeul  qui  y  eussent  demeuré  chacun  vingt  ans  en  exercice 
ou  qui  y  fussent  morts. 

Nous  donnons  ici,  à  cause  de  son  intérêt  pour  les  familles,  la  dé- 
claration du  Roi  qui  fixa  définitivement  les  conditions  de  transmis- 
sion de  la  noblesse  aux  membres  du  Parlement  et  à  leur  descendance , 
un  tel  acte  étant  resté  le  titre  irréfragable  de  cette  distinction  : 

«  Louis,  etc..  Le  rang  que  tient  notre  Cour  de  Parlement  de  Dijon, 
dans  le  nombre  des  Compagnies  souveraines  de  ce  Royaume,  étant 
considérable  par  les  grands  et  nobles  services  qu'elle  a  rendus  de  tout 
temps  aux  Rois  nos  prédécesseurs,  dont  elle  a  maintenu  l'autorité  et 
la  puissance  légitime,  et  fait  régner  leurs  lois  parmi  les  sujets  de  son 
ressort,  avec  tout  l'avantage  que  le  bien  de  leur  service  le  pouvait 
requérir,  aussi  avons-nous  été  porté,  dès  notre  avènement  à  la  cou- 
ronne, d'un  désir  particulier  de  lui  donner  des  preuves  de  l'estime  que 
nous  faisons  de  ses  services,  quand  par  la  rencontre  des  mouvements 
excités  l'année  dernière  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  autres  en- 
droits du  Royaume,  nous  nous  sommes  vu  comme  obligé  de  lui  faire 
paraître  par  quelque  favorable  traitement  combien  sa  prudente  et 
respectueuse  conduite  en  cette  occurrence.,  de  laquelle  nous  avons  été 
informé  par  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé, 
nous  avait  été  agréable.  Depuis,  la  suite  de  ces  mouvements  étant  venue 
à  un  tel  excès  de  témérité  que  notre  dignité  et  autorité  ont  été  jetées 
dans  le  mépris  par  ceux  dont  la  principale  fonction  consistait  à  les  re- 
lever et  faire  valoir  en  réprimant  par  la  rigueur  de  la  justice  les  des- 
seins de  ceux  qui  auraient  osé  les  choquer  et  profaner  la  majesté  royale 
en  lui  déniant  les  soumissions  et  respects  qui  lui  sont  dus,  notre  dite 
Cour  de  Parlement  de  Dijon  s'est  portée  avec  tantde  zèle  et  de  prom- 
ptitude à  nous  témoigner  ses  justes  ressentiments  de  l'entreprise  qui 
était  faite  contre  nous,  et  la  constance  de  sa  fidélité  et  affection  à  notre 
service,  que  la  continuation  da  sa  bonne  conduite  nous  a  fait  redoubler 
le  désir  et  former  la  résolution  que  nous  avions  déjà  prise  de  gratifier 
les  officiers  qui  la  composent  de  quelque  marque  particulière  d'hon- 
neur et  de  notre  bienveillance,  par  le  moyen  de  laquelle  nous  fassions 
paraître  à  la  postérité  la  satisfaction  que  nous  avons  de  sa  fidélité  en- 
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et  le  procureur  général  longtemps  divisés.  Ces  services, 
accompagnés  de  faveurs  personnelles,  allaient  lui  assurer 
l'appui  d'un  Corps  si  prompt  à  s'abandonner  quand  on 
flattait  son  orgueil  ou  ses  intérêts. 


vers  nous,  et  de  son  zèle  au  bien  et  grandeur  de  notre  couronne  et  à 
la  conservation  et  manutention  de  notre  autorité  royale. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  la  Pieine  régente,  notre  très  honorée  dame 
et  mère,  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre 
très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé,  et  de  notre  certaine 
science,  et  pleine  puissance,  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  dé- 
claré, disons  et  déclarons  que  nos  présidents,  conseillers,  avocats  et 
procureur  généraux,  le  greffier  en  chef,  les  huit  notaires  et  secrétaires 
de  notre  dite  Cour,  présentement  pourvus  desdits  offices,  et  qui  le  se- 
ront après,  soyent  nobles  et  les  tenons  pour  tels.  Voulons  et  nous  plaît 
qu'ils  jouissent  eux  et  leurs  veuves  demeurant  en  viduité,  leur  posté- 
rité et  lignée,  tant  mâles  que  femelles,  nés  et  à  naître,  des  mêmes  droits, 
privilèges,  franchises,  immunités,  rang,  séance  et  préséance  que  les 
autres  nobles  de  race,  barons  et  gentilshommes  de  notre  royaume; 
soyent  capables  de  parvenir  à  tous  honneurs,  charges  et  dignités,  pourvu 
que  lesdits  officiers  ayent  servi  vingt  années,  ou  qu'ils  décèdent  révê- 
tus desdits  offices,  nonobstant  qu'ils  ne  fussent  issus  de  noble  et  an- 
cienne race.  Et  pour  le  regard  de  ceux  desdits  officiers  qui  sont  nobles 
d'extraction  et  par  leur  naissance,  nous  voulons  que  ces  présentes 
leur  servent  d'accroissement  d'honneur.  Et  pour  les  mêmes  causes 
et  considérations,  avons  affranchi,  quitté  et  exempté,  affranchis- 
sons, quittons  et  exemptons  de  notre  grâce  spéciale  lesdits  présidents, 
conseillers,  greffiers  et  autres  officiers  de  notre  dite  Cour  de  Parle- 
ment, présents  et  à  venir,  du  droit  de  gabelle  du  sel  qu'ils  prendront 
au  grenier  à  sel  de  notre  ville  de  Dijon.  Voulons  et  nous  plaît  qu'ils, 
et  chacun  d'eux,  leurs  successeurs  et  leurs  veuves  demeurant  en  vi- 
duité, ayent  et  puissent  avoir  et  prendre,  par  les  mains  des  grenetiers 
et  contrôleurs  du  grenier  de  sel  de  Dijon  présent  et  à  venir,  par  leurs 
simples  quittances  sans  qu'ils  soient  tenus  en  prendre  ni  lever  dé- 
charge ni  autres  mandements  ou  acquits,  la  quantité  de  sel  pour  la  pro  - 
vision  et  dépense  de  leur  maison,  suivant  l'état  qui  en  sera  arrêté  en 
notre  conseil Voulons  en  outre  et  ordonnons  que  nos  dits  prési- 
dents, conseillers,  avocats  et  procureurs  généraux,  ledit  greffier  en  chef, 
les  huit  notaires  et  secrétaires  de  notre  dite  Cour,  et  leurs  veuves  de- 
meurant en  viduité  soyent  exempts  à  l'avenir,  tant  en  aliénant,  ac- 
quérant qu'à  toutes  mutations,  soit  en  ligne  directe  ou  collatérale  de 
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Un  homme  rare  par  le  mérite,  plus  grand  par  le 
caractère,  l'avocat  général  Millotet,  était  devenu,  de  sa 
part,  mais  sans  succès,  l'objet  d'avances  non  dissimulées. 
On  savait  que  rien  d'important  n'arriverait  dans  la  pro- 
vince qu'il  ne  fût  appelé  h  y  jouer  un  rôle.  Il  répondit 
à  ces  avances  avec  la  réserve  d'un  sujet  fidèle  «  qu'il  ne 
supposait  pas  qu'on  lui  demandât  jamais  rien  de  con- 
traire au  service  du  Roi.  »  Cette  réponse,  qui  fit  grand 
bruit,  fut  considérée  comme  un  conseil  et  presque 
comme  une  accusation  indirecte,  que  les  efforts  faits 
par  Condé  pour  se  créer  un  parti  en  Bourgogne  venaient 
justifier  dès  ce  moment.  Les  événements  allaient  prouver 
bientôt  combien  ces  suppositions  étaient  fondées  et  le 
danger  pressant. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  prince,  deux  de  ses 
nouvelles  créatures,  le  Premier  Président  Bouchu  et 
l'intendant  de  Machault,  s'étaient  réunis  et  avaient  fait 
armer  et  approvisionner  le  Château,  tout  prêt  à  fou- 
droyer la  ville  si  elle  osait  se  déclarer  pour  le  Roi. 
L'avocat  général  Millotet  dénonça  ces  faits  à  sa  Compa- 
gnie, qui,  penchant  du  côté  des  princes,  feignit  d'ignorer 

tous  profits  de  fiefs,  droits  seigneuriaux,  lots  et  ventes,  rachats,  reliefs 
et  généralement  de  tous  droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  à  toujours,  car  tel  est  notre  plaisir....  Donné  à  Com- 
piègne  au  mois  de  juin  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quarante-neuf, 
et  dans  le  règne  le  sixième.  Signé:  Louis;  et  sur  le  repli,  pour  le 
Roi,  la  Reine  régente  sa  mère  présente,  et  Philippeaux  au  bout 
dudit  repli.  »  On  voit  par  les  termes  de  cette  déclaration  du  Roi,  en- 
registrée au  Parlement  de  Dijon  le  2t  juin  1649  en  présence  du  prince 
de  Condé,  et  publiée  à  la  Chambre  des  Comptes  le  30  du  même  mois, 
qu'il  ne  fut  dérogé  en  rien  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  cha- 
cune des  charges  auparavant  existantes  était  déjà  gratifiée,  et  aux- 
quels cas  ceux-ci  furent  ajoutés. 
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des  armements  dont  son  chef  était  l'auteur,  si  elle  n'osa 
pas  les  avouer  encore.  Tel  fut  le  premier  acte  qui  de  sa 
part  commença  à  éclairer  une  situation  déjà  pleine 
d'orages.  Les  réquisitions  que  Millotet  menaça  de 
prendre  à  cette  occasion,  et  qui  avaient  attiré  au  Palais 
une  foule  nombreuse,  furent  taxées  de  ridicules  par  le 
Parlement,  et  peu  s'en  fallut  que  ce  Corps  ne  l'accusât 
de  compromettre  par  sa  sollicitude  l'autorité  du  Roi 
dont  il  était  l'organe.  Bouchu,  chef  de  cette  Compagnie, 
l'homme  le  plus  habile,  mais  le  plus  violent,  n'en  avait 
pas  moins,  dans  une  colère  mal  contenue,  laissé  percer 
des  sympathies  qui  n'étaient  plus  un  secret.  La  préten- 
tion soulevée  par  l'avocat  général  de  faire  rendre  compte 
à  la  barre  du  Parlement,  par  le  commandant  du  Château, 
des  armements  de  cette  forteresse  dont  les  canons 
étaient  braqués  sur  la  ville  et  qui  venaif  d'être  munie 
d'une  garnison  nombreuse,  fut  qualifiée  par  lui  à' em- 
piétement ou  de  nouveauté.  Une  telle  sortie  avait  amené 
Millotet  à  lui  répondre  «que  c'était  lui-même  qui  avait, 
la  veille,  dans  une  conférence  aux  Chartreux  de  Dijon, 
provoqué  ces  mesures.  »  Accusation  hardie  et  qui  devint 
entre  ces  deux  hommes  le  signal  d'une  guerre  qui  allait 
les  diviser  à  jamais.  Cette  imputation  n'était  que  trop 
fondée,  et,  à  moins  de  rompre  avec  la  Cour,  il  n'y  avait 
pas  à  se  méprendre  sur  une  pareille  conduite.  La  séance 
des  Chambres  assemblées  qui  eut  lieu  à  cette  occasion, 
sans  aboutir  à  rien,  vint  donc,  malgré  le  Parlement, 
éclairer  l'opinion  sur  le  parti  que  cette  Compagnie  se  dis- 
posait à  suivre  dans  une  guerre  qui  se  fomentait  sous  ses 
veux. 
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Dans  le  même  temps,  le  comte  deTavannes  (1)  allait, 
accompagné  de  Lenet,  pérorant  dans  les  rues  en  faveur 
du  prince  arrêté  par  ordre  de  Mazarin,  et  qu'il  ne  fallait 
pas,  disait-il,  laisser  enchaîner.  11  avait  tenté,  mais  eu 
vain,  de  s'emparer  du  commandement  du  château  de 
Dijon.  Miilotet  le  dénonça  pour  ces  faits  au  Parlement 
dans  une  autre  assemblée  des  Chambres,  et  cette  fois 
sans  plus  de  succès;  le  Premier  Président  lui  répon- 
dit par  de  nouvelles  défaites,  d'où  on  en  vint  aux  plus 
violentes  apostrophes.  Au  milieu  de  ces  luttes  ani- 
mées, l'avocat  général  avait  osé  conclure  à  ce  que  la  voix 
de  Bouchu  ne  fût  plus  comptée,  comme  étant  la  créature 
du  prince  par  les  bienfaits  qiiil  en  avait  reçus;  ayant  été 
élevé  par  ses  bontés  d'une  condition  médiocre  à  une  place 
aussi  auguste.  Paroles  outrageantes  bien  que  justifiées, 
mais  qui  jamais  n'avaient  été  adressées  par  un  inférieur 
au  chef  d'une  cour  sou vei aine  dans  l'exercice  de  sa 
charge.  Celui-ci,  de  son  côté,  s'était  emporté  jusqu'aux 
injures,  ce  qui  fit  que  l'assemblée  se  sépara  sans  rien 
résoudre. 

Ainsi  fut  déclarée  la  guerre  entre  les  deux  partis. 
Miilotet,  qui  était  pour  le  Roi,  avait,  à  défaut  du  Parle- 
ment et  malgré  la  résistance  du  maire  Mongey,  lequel 
venait  de  succéder  à  Bossuet  (2)  dans  l'administration  de 


(1)  Capitaine  d'ordonnance  du  prince  de  Condé;  le  même  qui,  avec 
d'autres  officiers,  avait  tenté  d'enlever  les  nièces  du  cardinal  Mazarin 
au  Val-de-Grâce.  11  était  neveu  du  marquis  de  Tavanues,  un  des  lieu- 
tenants généraux  pour  le  Roi  en  Bourgogne,  et  qui  suivit  un  drapeau 
contraire. 

(2)  Claude  Bossuet,  oncle  du  célèbre  évêque  de  Meaux.  Fidèle  au  Roi 
dès  les  premiers  symptômes  des  troubles  manifestés  en  1649,  époque 
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la  ville,  rencontré  dans  les  populations  des  esprits  dis- 
posés à  le  seconder.  Il  avait,  en  montrant  aux  bourgeois 
effrayés  la  ville  abandonnée  aux  violences  et  aux  dilapi- 
dations des  gens  de  guerre  si  Condé  l'emportait  sur  la 
Cour,  ranimé  le  patriotisme  municipal  toujours  jaloux 
de  ses  libertés.  Son  énergie  avait  passé  dans  les  âmes. 
Ce  fut  par  ses  excitations  que  le  comte  de  Tavannes, 
dont  nous  venons  de  parler,  poursuivi  en  plein  jour  par 
une  multitude  irritée,  se  vit  obligé  de  chercher  son 
salut  dans  le  Château,  où  le  même  Millotet,  qui  marchait 
à  la  tête  de  la  foule  pour  l'arrêter,  le  força  de  se  réfu- 
gier. Cette  retraite  fut  publiée  comme  un  triomphe 
par  les  partisans  du  Roi,  qu'on  nommait  ici  les  Fron- 
deurs, comme  ceux  des  princes  arrêtés  étaient  appelés  les 
Principions  ou  les  Albions  (1).  A  partir  de  ce  moment 
l'organisation  d'un  parti  nombreux  à  Dijon  en  faveur  de 
la  Cour  devint  assurée.  On  vit,  de  plus,  et  sans  que 
le  Parlement  osât  y  mettre  obstacle,  l'hôtel  de  Millotet 
devenir  le  rendez-vous  d'hommes  de  tout  rang ,  unis 
par  un  devoir  égal  et  d'où  partirent  des  résolutions  cou- 
rageuses, si  elles  ne  furent  pas  souvent  téméraires. 

Dans  le  même  temps  la  division  éclatait  au  Château 
entre  les  commandants  de  cette  forteresse.  Comeau,  l'un 


de  sa  magistrature  municipale,  il  écrivit  au  prince  de  Condé  pour  pro- 
tester de  la  fidélité  des  habitants  à  la  cause  royale.  (Registres  du  Par- 
lement des  26  janvier,  3  et  14  février  et  16  avril  1650.) 

(1)  Mémoires  de  Claude  Millotet. —  La  qualification  de  frondeurs  eut 
donc  en  Bourgogne  un  tout  autre  sens  que  dans  le  reste  du  royaume. 
Ainsi,  la  Fronde,  sous  la  figure  d'un  mannequin,  fut  enterrée  à  Dijon 
au  milieu  des  malédictions  de  la  foule  après  la  délivrance  du  prince 
de  Condé.  (Voir  le  même  auteur.) 
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d'eux,  refusait  d'y  recevoir  des  soldats  étrangers  envoyés 
par  l'abbé  de  Bèze  et  le  commandant  de  Seurre  alors 
surnommée  Bellegarde.  Il  donnait  pour  excuse  qu'il 
n'était  pas  sûr  de  leur  fidélité,  tandis  que  la  ville, 
qui  était  le  point  de  mire  de  ces  démonstrations,  prenait 
des  mesures  contre  les  événements,  en  faisant  construire 
des  barricades,  comme  en  gardant  à  titre  d'otages  la  mère 
et  le  frère  de  ce  même  Comeau  qui,  par  ses  préparatifs 
nombreux,  semblait  préparer  sa  ruine.  Presqu'en  même 
temps  et  dans  le  parti  du  prince  on  s'emparait  des  places 
de  la  province  en  son  nom.  Saint-Micault  s'était  jeté 
dans  Seurre  avec  les  garnisons,  entraînées  par  lui,  de 
Ghalon,  Mâcon  et  autres  villes,  tandis  que  le  comte  de 
Tavannes  battait  la  campagne  pour  en  débaucher  les 
soldats  au  profit  de  Condé. 

Dans  ces  conjonctures  périlleuses,  Millotet  fit  assem- 
bler le  Parlement  et  obtint  cette  fois,  à  force  de  prières, 
un  arrêt  par  lequel  il  fut  défendu  aux  soldats  de  s'attrou- 
per. Mesure  qu'il  eût  fallu  prendre  trois  mois  plus  tôt, 
mais  qui,  lorsque  le  mal  était  fait,  ne  remédiait  pas  à  des 
désordres  qui  annonçaient  l'approche  de  la  guerre  civile. 
La  ville  de  Seurre,  entraînée  par  cet  appel  d'une  cour 
souveraine,  manifesta  sur-le-champ  l'intention  de  chasser 
sa  garnison,  comme  l'avait  fait  Verdun  peu  auparavant. 
Mais  ce  n'était  pas  ce  que  le  Parlement  avait  voulu;  il 
refusa  d'y  envoyer  des  commissaires  qu'elle  venait  de 
faire  demander,  et  cette  entreprise  avorta.  Bouchu, 
comme  en  toute  occasion  semblable,  s'était  montré 
l'organe  de  ces  résistances,  en  faisant  observer  hypocri- 
tement «  que  le  pouvoir  de  la  Compagnie  ne  s'étendait 

Tomk  m.  2 
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pas  jusqu'à  donner  des  instructions  pour  prendre  des 
villes;  qu'il  n'avait  reçu  du  Roi  aucun  ordre  de  ce  genre, 
ni  même  de  déclaration  contre  M.  le  Prince,  et  qu'il  ne 
voulait  pas  être  l'organe  d'un  arrêt  qui  serait  la  cause 
de  la  mort  de  M.  Millotet,  en  lui  confiant  la  mission  de 
s'y  rendre  qu'il  venait  de  solliciter  avec  tant  de  zèle  de 
la  Compagnie.  >>  À  cet  ironique  langage  celui-ci  de  re- 
pondre «  qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que  d'exposer 
ainsi  sa  vie.  »  Après  lui  le  conseiller  Maillard  s'était  offert 
à  partager  le  même  danger.  Vains  efforts  :  leurs  pro- 
positions furent  repoussées,  et  ceux  des  habitants  de 
Seurre  qui  s'étaient  compromis  par  une  demande  rendue 
publique  en  éprouvèrent  mille  persécutions. 

Avec  l'adhésion  secrète  du  Parlement,  les  garnisons 
disséminées  dans  la  province  furent  la  cause  de  ces 
désordres,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  étonner.  Le 
nom  de  Gondé  était  tout-puissant  sur  l'esprit  des  soldats, 
pour  la  plupart  compagnons  de  sa  gloire  et  de  sa  fortune. 
Tous,  à  la  nouvelle  de  son  arrestation,  s'étaient  montrés 
tristes  et  indignés.  A  Beaune,  au  cœur  de  la  Bourgogne, 
on  avait  vu  les  officiers  du  régiment  de  Persan  (1)  jurer, 
sur  la  pointe  de  leur  épée  trempée  dans  leur  propre  sang, 
de  mourir  pour  obtenir  la  liberté  de  celui  qu'ils  appelaient 
leur  père  et  leur  général.  Ce  mécontentement  des  troupes 
allait  devenir,  après  les  partis  fatigués,  la  cause  des  pro- 

(i)  Nom  du  marquis  son  colonel.  Ce  régiment,  fort  attaché  à  Condé, 
avait  été  ramené  à  son  parti  par  les  intrigues  de  Lenet,  qui  débaucha 
ses  officiers.  Peu  s'en  fallut  que  ce  corps,  fort  de  seize  cents  hommes 
et  qui  avait  été  disséminé  dans  la  province,  ne  s'emparât  de  la  ville 
de  Dijon  et  de  son  Château.  On  peut  lire  dans  les  Mémoires  de  Millo- 
tet que  le  Parlement  l'avait  fait  avancer  dans  ce  but  jusqu'à  Talant. 
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longations  d'une  guerre  dans  laquelle  la  force  sembla 
manquer  partout  à  l'autorité,  et  qui  ne  devait  finir  que 
par  la  politique  habile  du  Cardinal.  Mazarin ,  pour  y 
mettre  un  terme,  allait,  plus  tard,  en  appelant  Turenne 
à  son  aide,  balancer  ces  influences  par  d'autres  sem- 
blables, où  cette  fois  le  génie  serait  mis  d'accord  avec 
le  devoir. 

L'intendant  de  Machault  trahissait  en  même  temps  la 
Cour  à  sa  manière.  Sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  rien  or- 
donner à  l'égard  de  l'armée  sans  la  participation  de  la 
Compagnie,  il  assistait  aux  assemblées  des  Chambres. 
Dans  une  séance  concertée  d'avance,  il  proposa  de  dépu- 
ter au  Roi,  à  l'exemple  des  Parlements  de  Provence  et 
de  Normandie,  en  faveur  des  princes,  «  qui,  suivant  ses 
paroles,  n'étaient  détenus  que  par  l'ambition  du  premier 
ministre.  »  L'avocat  général  Millotet  répondit  à  ces  pro- 
positions «  que  ce  serait  demander  compte  au  Roi  de  ses 
actions  et  fournir  aux  séditieux  l'occasion  de  se  révolter 
contre  lui,  sous  prétexte  du  bien  public.  »  Mais  l'affaire 
n'en  fut  pas  moins  mise  aux  voix  par  le  Premier  Prési- 
dent, qui  eut  cette  fois  le  déboire  de  voir  rejeter  la 
motion  de  l'intendant  par  la  Compagnie,  celle-ci  ayant 
craint  de  se  compromettre  par  un  acte  aussi  éclatant. 

La  connivence  de  Bouchu  dans  ces  intrigues  déjà  si 
patentes  se  manifesta  encore  par  un  incident  aussi 
curieux  qu'imprévu.  11  reçut,  par  un  inconnu  (1),  une 
lettre  du  vicomte  de  Turenne,  datée  de  Stenay,  en  Bar- 
rois,  où  il  rassemblait  des  forces  nombreuses,  et  qui  lui 

(1)  Déguisé  en  moine  mendiant,  mais  qui  fut  reconnu  plus  tard. 
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annonçait  son  arrivée  à  Dijon,  à  la  tête  de  plusieurs  régi- 
ments. Dans  cette  lettre,  saisie  par  surprise,  la  maréchal 
protestait  contre  le  bruit  répandu  de  ses  accommode- 
ments avec  la  Cour,  «s'adressant,  ajoutait-il,  au  chef  du 
Parlement  comme  à  l'homme  le  plus  dévoué  à  la  fortune 
des  princes  et  auquel  il  pouvait  se  fier  davantage.  »  Or, 
il  arriva  que  l'exprès,  porteur  d'une  dépêche  si  impor- 
tante, s'était  trompé  d'adresse  en  se  présentant  à  la  de- 
meure du  président  Brulart  (1),  dont  le  fils  la  remit  à 
Millotet  lui-même,  qui  fit  arrêter  l'espion,  nanti  d'au- 
tres lettres,  après  l'avoir  interrogé  avec  soin.  Bouchu, 
surpris,  mais  non  confondu,  prit  texte  de  cette  méprise 
pour  demander  aux  Chambres  assemblées  protection 
contre  son  adversaire,  qu'il  accusa  de  vouloir  le  perdre 
par  l'envoi  de  ces  pièces  à  la  Cour.  Là,  et  avec  une  ruse 
qui  ne  lui  fit  jamais  défaut,  il  exposa  «  que  les  gens  du 
Roi,  en  faisant  arrêter  avec  bruit  un  jeune  homme  chargé 
pour  lui  d'une  lettre  de  la  part  de  Turenne,  lavaient 
privé  de  l'occasion  la  plus  heureuse  de  témoigner  au  Roi 
sa  fidélité  en  représentant,  ainsi  qu'il  l'eût  fait,  à  sa 
Compagnie,  cette  lettre  toute  fermée  afin  d'être  par  elle 
envoyée  à  Sa  Majesté;  »  transformant  en  faute  de  leur 
part,  «ce  qui  devait,  disait-il,  lui  tourner  à  honneur  et 

louange »  Mais  personne  ne  pouvait  être  dupe  d'un 

tel  langage.  Les  gens  du  Roi  furent  mandés,  et  le  Parle- 
ment, pour  mettre  un  terme  aux  débats  violents  qui 
s'en  étaient  suivis,  ordonna,  séance  tenante,  que  ces 


(i)  Denis  Brulart,  père  du  grand  Nicolas  Brulart,  qui  le  remplaça  le 
15  juillet  1650  dans  sa  charge  de  président  à  mortier,  qu'il  remplit 
sept  ans  avant  de  devenir  Premier  Président  du  Parlement. 
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lettres  seraient  déposées  sur  le  bureau  jusqu'à  ce  qu'on 
en  eût  délibéré  (1);  mesure  préalable  qui  saisissait  cette 
Compagnie,  quand  on  avait  voulu  étouffer  l'affaire. 

De  son  côté  Millotet  n'avait  pas  craint  de  divulguer  les 
soupçons  qu'on  devait  concevoir  contre  le  Premier  Pré- 
sident et  contre  le  comte  deTavannes,  que  ces  lettres  ne 
compromettaient  pas  moins,  puisqu'il  en  avait  reçu  une 
semblable  (2).  11  avait  demandé,  chose  impossible, 
quand  déjà  Bouchu  lui-même  l'avait  fait  élargir,  «  que 
le  porteur  fût  interrogé  devant  tout  le  Parlement,  que 
ce  magistrat,  comme  partie,  fût  tenu  de  s'abstenir,  et 
que  les  lettres  fussent  envoyées  à  la  Cour  par  l'entremise 
du  Chancelier.  »  De  ces  réquisitions,  la  dernière  fut  seule 


(1)  Voir  aux  Registres  la  délibération  du  4  février  1 650.  —  Aux 
plaintes  si  prématurées  de  Bouchu,  Millotet  avait  répondu  «  qu'ayant 
interrogé  le  porteur  des  dépêches,  il  lui  avait  avoué  qu'il  venait  de 
Stenay,  que  c'était  M.  de  Chamilly  dont  il  était  soldat  qui  lui  avait 
donné  ces  lettres;  que  l'ayant  mandé  pour  cet  effet  en  la  chambre  de 
M.  de  Turenne,  celui-ci  lui  avait  dit  :  C'est  donc  toi,  mon  ami,  qui  va 
en  Bourgogne;  tiens,  voilà  un  écu  d'or  pour  boire  à  ma  santé....;  que 
comme  ces  lettres  venaient  de  la  part  des  ennemis  en  un  temps  péril- 
leux et  qu'elles  s'adressaient  àdespersonnesaffectionnéesàM.lePrince, 
le  château  de  Dijon  étant  tenu  par  gens  qui  sont  à  lui,  il  avait  jugé 

que  ces  lettres  étaient  de  créance »  Nous  reproduisons  ces  détails 

familiers  à  cause  d'un  personnage  comme  Turenne  qu'ils  mettent 
personnellement  en  scène,  et  dont  le  magistrat  célèbre  auquel  nous  les 
empruntons  nous  a  conservé  le  souvenir.  Le  même  nous  apprend  qu'on 
finit  par  découvrir  que  cet  espion  se  nommait  Cousin  dit  Lorange,  et 
qu'il  était  de  Beaune.  —  (Registre  du  Parlement  par  ordre  de  matiè- 
res. Collection  Brulart,  manuscrit  qui  contient  d'ailleurs  en  très  petit 
nombre  des  faits  historiques.) 

(2)  La  lettre  adressée  au  Premier  Président  était  conçue  ainsi  :  «Ayant 
su  comme  vous  êtes  dans  les  intérêts  de  M.  le  Prince,  et  d'autre  part 
comme  étant  le  premier  de  votre  Compagnie  qui  ait  droit  de  remon- 
trer à  Sa  Majesté  comme  sa  détention  la  plus  longue  apportera  appa- 
remment beaucoup  de  maux  à  la  France,  j'ai  cru  que  je  pouvais  m'a- 
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accueillie  (1)  et  ne  pouvait  manquer  de  l'être,  à  moins 
d'une  rupture  complète  du  Parlement  avec  le  Souverain. 
C'était  ainsi,  et  par  cet  avis  important  reçu  d'un  Corps 
qui  n'en  donnait  guère  de  ce  genre,  que  le  gouvernement 
avait  été  informé  des  projets  de  Turenne  sur  la  Bour- 
gogne. Aussi  s'empressa-t-il  de  lui  en  couper  le  chemin 
par  Tenvoi  de  forces  entre  Langres  et  Chaumont,  de  même 
qu'à  Gémeaux,  près  de  Dijon,  où  une  partie  du  régiment 
de  Persan,  commandé  cette  fois  par  un  officier  dévoué, 
vint  s'établir.  Ces  précautions  suffirent  pour  détourner 
ce  maréchal  de  ses  desseins ,  car  un  projet  dévoilé  ne 
réussit  guère. 

Bouchu,  si  habile  en  toute  occasion,  accommoda  sa 
conduite  à  ces  conjonctures,  sans  avoir,  malgré  les  efforts 
de  Millotet,  cessé  d'occuper  son  siège  au  Parlement,  où 

dresser  à  vous  pour  vous  assurer  qu'ayant  promis  amitié  à  M.  le  Prince, 
je  le  servirai  jusqu'à  la  fin  dans  cette  rencontre.  Les  places  de  Stenay, 
Claremont  et  d'Anvilliers  sont  en  bon  état,  et  il  y  a  déjà  trois  régi- 
ments d'infanterie  qui  me  sont  venus  joindre,  qui  sont  Turenne,  la  Cou- 
ronne et  le  Passage.  Ou  n'a  en  ceci  d'autres  intentions  que  le  service  du 
Roi  et  la  liberté  de  M.  le  Prince.  Si  l'on  faisait  courir  le  bruit  de  la 
Cour  que  je  suis  raccommodé,  n'y  ajoutez  nulle  créance.  Je  suis  véri- 
tablement votre  très  humble  serviteur.  Signé  :  Turenne.  A  Stenay,  le 
26  janvier  1650.  (Voir  la  délibération  sus-énoncée  du  4  février  1650.) 

La  lettre  au  comte  deTavannes  disait:  «Monsieur,  outre  le  filsdeM.de 
Chamilly  que  je  vous  ai  envoyé,  j'ai  cru  être  obligé  de  vous  dire, 
comme  l'on  fera  courir  le  bruit  que  je  suis  raccommodé,  que  je  n'en- 
tendrai parler  de  rien  que  M.  le  Prince  ne  soit  mis  en  liberté;  faites 
fondement  assuré  là-dessus.  Mes  régiments  d'infanterie  la  Couronne  et 
le  Passage  me  son  tvenus  joindre  ainsi  que  le  régiment  de  cavalerie  de 
M.  le  prince  de  Conti.  Je  ne  puis  vous  nommer  force  troupes  que  je 
ne  doute  pas  qui  viennent  me  joindre.  Je  vous  prie  que  nous  ayons  de 
vos  nouvelles  le  plus  promptement  qu'il  se  pourra.  Votre  très  humble 
serviteur.  Signé  :  Turenne.  De  Stenay,  le  26  janvier  1650.  »  (Même 
délibération  du  4  février  1650.) 

(1)  Voir  la  délibération  du  5  du  mois  de  février  1650. 
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ses  intérêts  allaient  le  retenir  au  détriment  de  sa  dignité. 
Interpellé  de  s'expliquer,  il  répondit  aux  gens  du  Roi 
«  que  cette  lettre  lui  avait  été  écrite  par  Turenne  qu'il 
n'avait  jamais  vu,  à  cause  de  sa  charge  de  Premier  Pré- 
sident, et  comme  pouvant  s'employer  vers  la  Reine  pour 
mettre  les  Princes  en  liberté  pour  le  bien  de  la  France  ; 
que  tel  était  son  crime,  et  qu'il  suppliait  la  Cour  de 
pourvoir  à  cette  injure,  et  principalement    parce   que 
chacun  savait  sa  conduite  et  de  quel  cœur  il  s'était  tou- 
jours prêté  à  servir  le  Roi  et  tout  autrement  que  ses 
ennemis.  »  Sur  quoi  le  président  Robelin,  les  voix  prises, 
prononça  ces  paroles  amères  :  «  Avocats  généraux,  la 
Cour  ordonne  qu'il  vous  sera  dit  qu'elle  a  approuvé  le  zèle 
et  le  soin  que  vous  avez  apportés  à  la  recherche  des  let- 
tres; mais  que  pour  avoir  requis  que  M.  le  Premier  Prési- 
dent et  ses  parents  fussent  tenus  de  sortir  de  leurs  places 
par  la  considération  des  choses  que  vous  aviez  à  dire,  la 
Compagnie  s'est  trouvée  offensée,  et  déclare  en  consé- 
quence que  vous  en  seriez  blâmés  et  aigrement  repris, 
et  de  n'y  plus  retomber  (1).  »  Ainsi  se  termina  cette 
affaire  dont  le  parti  du  Roi  attendait  tant  d'avantages. 

Un  événement  nouveau  qui  pouvait  changer  la  disposi- 
tion des  esprits  en  Bourgogne,  et  principalement  dans  sa 
capitale,  y  laissa  les  partis  en  présence  sans  décourager 
celui  du  Roi,  contre  lequel  la  fortune  des  armes  venait  de 
se  déclarer.  Nous  voulons  parler  du  combat  livré  près 
d'Arc-sur-Tille  le  8  février  1650,  où  le  marquis  de 
Tavannes,  attaqué  par  le  comte  du   même  nom,  son 

(1)  Délibération  du  5  février  1650. 
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neveu,  fut,  par  la  défection  d'un  régiment  qui  passa  du 
côté  des  princes  (1),  obligé  de  fuir  et  de  se  cacher  après 
une  déroute  complète  (2).  Le  vainqueur  avait  espéré 
qu'à  la  suite  d'un  coup  de  main  si  heureux,  Dijon  allait 
lui  ouvrir  ses  portes;  mais  il  n'en  fut  rien,  grâce  à 
l'énergie  de  Millotet,  qui  avait  fait  prendre  les  armes  à 
tous  les  habitants  (3). 

Cette  démonstration  si  imposante  se  trouvait  aussi 
favorisée  par  la  prudente  réserve  du  Premier  Président, 
qui  jugea  qu'en  présence  d'autres  forces  que  le  Cardinal 
dirigeait  vers  la  Bourgogne,  le  moment  n'était  pas  venu 
d'éclater.  Ajoutons  que,  par  un  hasard  inouï,  Comeau 
lui-même,  bien  que  commandant  le  Château  pour  Condé, 
avait  refusé  d'y  recevoir  Tavannes,  dont  il  redoutait, 
pour  la  place  qui  lui  avait  été  confiée,  la  bouillante 
ardeur.  Grâce  à  ces  heureuses  coïncidences,  le  combat 
d'Arc-sur-Tille,  qui  pouvait  changer  la  fortune  des  par- 
tis dans  la  province,  était  demeuré  un  événement  sans 
portée,  où  le  spectacle  de  deux  Tavannes  suivant,  comme 

(i)  Ce  corps  était  le  régiment  de  Persan,  le  même  qui  avait  été 
envoyé  pour  s'opposer  à  l'entrée  de  Turenne  en  Bourgogne.  Chose 
étrange  et  par  une  contradiction  de  conduite  fort  ordinaire  de  sa  part, 
le  Parlement,  après  le  résultat  de  cette  affaire,  fit  arrêter  comme  traitres 
au  Roi  ceux  des  officiers  du  même  régiment  qui  s'étaient  réfugiés  à 
Dijon.  (Voir  la  délibération  du  12  février  1650.) 

(2)  On  lit  dans  un  ouvrage  du  temps  «  qu'après  le  combat,  le  comte 
de  Tavannes  s'étant  présenté  chez  sa  mère  qui  était  à  Is-sur-Tille, 
celle-ci,  indignée  de  la  conduite  de  son  fils  qui  commandait  une 
troupe  de  rebelles,  lui  fit  fermer  sa  porte.  »  De  son  côté,  le  marquis 
de  ce  nom  avait  refusé  de  reprendre  ses  équipages  enlevés  pendant  la 
déroute,  et  que  son  neveu  lui  renvoyait;  même  il  jeta  de  colère  au  feu 
le  testament  qu'il  avait  fait  en  sa  faveur.  (Mémoires  de  Tavannes.) 

(3)  Voire  même  à  tous  les  ordres  religieux,  les  capucins  compris. 
(Registres  de  la  ville.) 
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au  temps  de  la  Ligue,  des  drapeaux  différents,  vint  de 
nouveau  montrer  aux  populations  ce  qu'elles  avaient  à 
attendre  de  la  guerre  civile. 

A  travers  ces  vicissitudes,  le  Parlement,  qui  encou- 
rageait sous  main  la  rébellion,  avait  un  conseil  de  guerre 
choisi  dans  son  sein  et  qui  était  composé  des  membres 
les  plus  ardents.  Depuis  l'incident  fameux  des  lettres 
de  Turenne  à  Bouchu  saisies  et  dévoilées,  ce  dernier  se 
vengeait  des  réquisitions  de  Millotet  en  contestant  aux 
avocats  généraux  le  droit  d'entrer  aux  Chambres  assem- 
blées et  d'y  faire  des  propositions.  En  dépit  de  ces  tra- 
casseries, ceux-ci  n'en  servirent  pas  moins  la  Cour  par 
les  avis  qu'ils  continuèrent  à  donner  et  dont  la  Com- 
pagnie ne  leur  fournit  que  trop  l'occasion.  Malheureu- 
sement, par  un  abandon  déloyal,  le  Cardinal  rendit 
cette  résistance  inutile.  Une  lettre  qu'il  adressa  au 
Premier  Président,  par  laquelle  il  s'excusait  d'avoir  pris 
part  à  l'arrestation  des  princes,  eut  pour  effet  d'enhardir 
la  défection  et  d'abattre  le  courage  des  habitants  les  plus 
dévoués  à  l'autorité  royale  et  qui  s'étaient  sacrifiés  pour 
elle. 

Forts  de  cette  protestation,  les  partisans  de  Condé  la 
montrèrent  partout.  Le  Parlement  en  particulier,  avec 
l'habileté  qu'on  lui  savait,  en  tira  un  parti  d'autant  plus 
grand  qu'il  y  trouvait  la  justification  de  sa  conduite  et 
de  ces  résistances  que  dans  d'autres  temps  le  même 
ministre  lui  avait  si  amèrement  reprochées.  L'abbé  de 
Cîteaux,  frère  de  Bouchu,  auquel  une  lettre  semblable 
avait  été  adressée  par  Mazarin,  en  fit,  le  premier,  grand 
bruit  et  la  répandit  à  profusion  dans  les  couvents  de  son 
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ordre.  Mazarin  y  disait  entr'autres  choses  «  qu'il  était 
aussi  bon  serviteur  qu'ils  pouvaient  l'être  du  prince  de 
Condé;  qu'il  n'avait  nullement  contribué  à  sa  prison; 
qu'elle  était  un  pur  effet  des  volontés  de  la  Reine,  aux- 
quelles il  s'était  opposé  autant  que  pouvait  le  permettre 
l'obéissance  qu'il  lui  devait.  »  Ainsi,  par  un  machiavé- 
lisme indigne,  l'agitation  se  trouvait  entretenue  par  ceux 
qui  devaient  l'apaiser  par  leur  secours.  De  son  côté,  le 
même  Tavannes,  auquel  Gomeau  avait  refusé  l'entrée  du 
Château  après  le  combat  d'Arc-sur-Tille,  profita  de  ces 
désordres  pour  venger  ses  propres  griefs  en  incendiant 
une  maison  que  ce  commandant  avait  à  Longvic,  ce  qui 
amena  la  ruine  presque  entière  du  village,  bien  que  l'un 
et  l'autre  de  ces  adversaires  appartinssent  au  même  parti. 
On  peut  juger  par  cet  exemple  des  violences  auxquelles 
les  serviteurs  du  Roi  furent  exposés  à  leur  tour.  Il  suffira 
de  dire  qu'à  défaut  de  toute  protection,  chacun  d'eux 
dut  veiller  à  sa  sûreté,  sans  que  le  Parlement,  leur  enne- 
mi, eût  protesté  contre  des  actes  qui  servaient  si  bien  ses 
ressentiments. 

Tous  ces  attentats  contre  les  personnes  et  l'autorité 
souveraine  s'étaient  multipliés  en  Bourgogne  jusqu'à 
l'arrivée  du  duc  de  Vendôme,  nouveau  gouverneur,  qui 
entra  à  l'improviste  à  Dijon,  le  16  février  1650,  avec  des 
forces  imposantes  qui  l'avaient  rejoint  à  Auxerreet  dans 
d'autres  villes.  Fils  légitimé  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle 
d'Estrées,  brave  et  de  bonne  mine  comme  son  père,  con- 
stant dans  ses  amitiés,  doué  d'une  éloquence  naturelle 
et  abondante,  il  devait  procurer  beaucoup  de  bien  à  la 
province  et  réaliser  l'espoir  que  sa  présence  avait  inspiré. 
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Bien  qu'il  n'en  soit  point  fait  mention  dans  les  actes 
contemporains,  tout  donne  lieu  de  croire  qu'à  défaut 
d'autres  courages ,  Millotet  avait  porté  à  la  Cour  les 
doléances  d'une  ville  persécutée  pour  des  actes  d'un 
dévoûment  incomparable  et  qui  devaient  faire  glorifier 
son  nom.  La  venue  d'un  prince  du  sang  royal  en  Bour- 
gogne, où  l'ingratitude  de  la  Cour  s'était  montrée  si  à 
découvert,  s'expliquerait  par  cette  protection  tardive 
accordée  à  un  peuple  sacrifié. 

Ce  secours  tendu  à  la  détresse  des  habitants  était  en 
même  temps  une  réparation  nécessaire  de  la  lettre  si  ma- 
lencontreuse de  Mazarin  au  Premier  Président  de  la  Com- 
pagnie et  dont  celui-ci  avait  si  fort  abusé.  Lorsque  le  Par- 
lement vint  saluer  en  corps  le  duc  de  Vendôme,  ce  prince 
demanda  les  gens  du  Roi  et  leur  donna,  en  présence  de 
tous,  des  éloges  qui  étaient  la  censure  des  actes  de  la 
Compagnie.  Son  premier  soin  fut  de  rassurer  les  habi- 
tants par  la  reddition  du  Château,  qui  lui  ouvrit  presque 
sur-le-champ  ses  portes,  moyennant  dix  mille  livres  que 
les  commandants,  par  une  trahison  déguisée,  reçurent 
«  pour  les  provisions  qu'ils  y  avaient  faites.  »  Puis  son 
attention  se  porta  sur  le  Parlement,  où  il  obtint,  à  force 
de  peines ,  une  majorité  de  quelques  voix  composée 
d'esprits  flottants  ou  irrésolus.  Ce  succès  avait  son  prix, 
mais  il  n'était  rien  moins  qu'assuré  tant  que  Bouchu 
demeurerait  à  la  tête  d'un  Corps  accoutumé  à  lui  obéir. 
Malgré  les  déférences  du  gouverneur  à  son  égard,  il 
tenait  toujours  du  côté  contraire,  choquait  celui-ci  en 
chaque  occasion,  poussait  l'irrévérence  jusqu'à  l'in- 
jure et  avait  fini  par  lui  causer  de  tels  chagrins,  que 
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Vendôme  s'était  vu  obligé  de  lui  défendre  sa  porte  (1). 
De  plus,  il  écrivit  au  Roi  pour  en  être  délivré  comme 
du  seul  obstacle  qui  s'opposât  à  la  pacification  de  la 
province. 

Par  cet  acte  de  vigueur,  le  Parlement  décapité  fût 
devenu  soumis  et  la  guerre  civile  terminée  dans  un  pays 
dont  l'agitation  ne  tenait  qu'aux  influences  d'un  seul 
homme.  Mazarin  ne  le  voulut  pas  ou  le  voulut  mal. 
Millotet,  conseil  et  ami  du  duc,  avait  proposé  en  même 
temps  de  faire  revenir  de  Grenoble,  pour  être  remis  à  la 
tête  du  Parlement,  ce  même  Legoux  de  La  Berchère  si 
longtemps  disgracié  sous  le  précédent  règne,  et  d'envoyer 
Bouchu  à  sa  place.  Mais  ce  retour,  qui  eût  été  un  démenti 
trop  manifeste  du  passé,  ne  plut  pas  au  premier  mi- 
nistre. 11  ajourna  au  plus  prochain  voyage  du  Roi  en 
Bourgogne,  où  il  devait  arriver  bientôt,  une  solution 
urgente,  mais  qui  allait  perdre  son  importance  par  l'ha- 
bileté de  celui  qui  en  était  l'objet. 

A  défaut  de  cette  mesure  si  ardemment  sollicitée, 
Vendôme  venait  de  tourner  ses  soins  vers  le  Parlement 
en  corps,  où  des  promesses  de  pensions  jointes  à  quel- 
ques présents  ne  manquèrent  pas  d'accroître  son  parti, 
en  lui  assurant  des  créatures.  Les  mêmes  efforts  suivis 
du  même  succès  furent  dirigés  vers  les  gens  de  guerre. 
Il  parvint  à  en  détacher  un  grand  nombre  du  parti  du 
prince  à  force  de  prières,  comme  par  les  grades  qu'il 
leur  accorda  dans  deux  régiments  formés  par  ses  soins. 
Outre  le  château  de  Dijon,  qui  en  avait  donné  l'exemple, 

(1)  Voir  au  Registre  du  Parlement  du  mois  d'août  1650  les  vains 
yfforts  que  fit  cette  Compagnie  pour  apaiser  l'affaire. 
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Chalon  et  Bleiterans  se  rendirent  par  l'entremise  de 
Millotet.  Saint-Jean-de-Losne  et  Verdun  furent  contraints 
par  les  habitants  d'ouvrir  leurs  portes.  Il  ne  restait  plus 
que  Seurre  ou  Bellegarde,  défendue  par  de  vieux  soldats 
accoutumés  à  vaincre  sous  Condé,  et  que  commandaient 
Saint-Micault  et  après  lui  Tavannes,  qui  s'étaient  retirés 
dans  cette  place.  11  faudra,  comme  pendant  la  Ligue,  et 
au  temps  près,  une  armée  et  la  présence  du  Roi  pour 
triompher  de  cette  poignée  de  braves. 

A  la  vue  de  telles  défections,  Bouchu,  pour  éviter  sa 
perte,  fit  plier  son  caractère  en  demandant  la  paix,  dont 
la  disgrâce  d'un  adversaire  devenait  la  condition.  Il 
déclara  en  pleine  séance  «  qu'il  était  le  très  humble 
serviteur  du  gouverneur  et  qu'il  n'eût  jamais  cessé  de 
l'être  si  Millotet  ne  se  fût  emparé  de  son  esprit  ;  priant 
la  Compagnie  de  s'ingérer  dans  cette  réconciliation  et 
dans  l'offre  qu'il  faisait  dès  ce  jour  à  M.  de  Vendôme  de 
le  servir  désormais  avec  plus  d'affection  qu'il  ne  l'avait 
fait  jusqu'à  présent  pour  MM.  les  Princes,  pourvu  qu'il 
consentît  à  éloigner  de  sa  personne  ce  même  Millotet, 
son  plus  mortel  ennemi.  » 

Mais  c'était  mettre  à  un  trop  haut  prix  sa  propre 
importance  que  de  la  faire  dépendre  d'une  indignité  où 
les  services  seraient,  ainsi  que  le  devoir,  sacrifiés  à  une 
intrigue.  L'expédient  ne  réussit  pas,  et  valut  à  son  auteur 
un  affront  qu'il  eût  été  plus  sage  pour  lui  de  prévenir 
en  restant  dans  ses  premiers  torts.  On  avait  chargé  le 
conseiller  Arviset,  doyen  du  Parlement,  oncle  du  Pre- 
mier Président,  ainsi  que  deux  autres  membres  de  cette 
Compagnie,  de  porter  ces  propositions  à  Vendôme.  Les 
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députés  arrivés  au  Logis-du-Roi  rencontrèrent  Millotet 
dans  le  cabinet  du  gouverneur.  Après  avoir  exposé  à  ce 
dernier  l'objet  de  leur  message,  ils  en  essuyèrent  un 
refus  amer  auquel  un  peu  de  réflexion  aurait  dû  les  pré- 
parer, et  qu'ils  se  hâtèrent  de  reporter  à  Bouchu  qui 
voulut,  mais  trop  tard,  dissimuler  un  pareil  affront.  Ven- 
dôme ne  lui  en  laissa  pas  le  temps,  et,  en  ébruitant  cette 
démarche,  il  se  vengea  d'un  adversaire  qui  venait  de  se 
compromettre  ainsi  aux  yeux  de  ses  partisans. 

Sa  réponse  aux  commissaires  de  la  Compagnie  passa 
de  bouche  en  bouche  et  fut  jugée  comme  un  modèle 
d'à-propos  et  de  dignité  :  «  qu'il  ne  croyait  pas  (s'adres- 
sant  au  doyen)  qu'un  homme  de  son  âge  et  de  son  mérite 
eût  pu  se  charger  d'un  si  mauvais  discours;  qu'il  priait 
les  députés  de  croire  que  dans  l'âge  où  il  était  et  ayant 
vieilli  à  la  Cour,  il  n'avait  pas  besoin  de  tuteur;  qu'il 
faisait  plus  d'honneur  à  M.  Millotet  qu'il  ne  lui  en  appar- 
tenait, et  qu'on  ne  s'emparait  pas  de  son  esprit  aussi  facile- 
ment; que  si  le  Premier  Président  était  mal  avec  lui, 
c'était  sa  mauvaise  conduite  qui  en  avait  été  la  cause; 
qu'il  avait  fait  pour  bien  vivre  avec  lui  des  démarches 
au-delà  de  sa  condition  et  de  sa  naissance,  malgré  les 
injures  qu'il  en  avait  reçues  jusque  dans  la  Grand'- 
Chambre;  que,  pour  le  surplus,  il  avait  peine  à  croire 
qu'il  eût  donné  charge  de  l'assurer  qu'il  le  servirait  avec 
plus  d'affection  qu'il  n'avait  fait  pour  MM.  les  Princes; 
car  ce  serait  la  marque  du  plus  ingrat  qui  fût  au  monde 
s'il  oubliait  leurs  bienfaits,  et  qu'il  n'était  pas  si  facile 
pour  le  croire;  que  s'il  avait  des  abbayes  comme  Cîteaux 
à  lui  donner,  des  charges  de  Premier  Président  et  d'autres 
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bénéfices  pour  ses  enfants  et  pour  ses  frères,  il  aurait 
sujet  de  croire  qu'il  aimerait  sa  personne  et  ses  bienfaits 
(faisant  ainsi  allusion  à  ceux  que  Gondé  avait  répandus 
sur  Bouchu  et  sa  famille);  mais  qu'il  eût  de  l'affection 
pour  lui  qui  lui  avait  fait  ôter,  par  les  habitants  de  la 
Franche-Comté,  les  contributions  qu'il  en  recevait  et 
qui  s'était  plaint  au  Roi  de  sa  conduite,  le  croyait-il 
assez  facile  pour  se  laisser  persuader  qu'il  voulût  bien 
être  avec  lui?  Dites-lui  cependant,  ajouta-t-il,  que  s'il 
veut  changer,  nous  vivrons  ensemble  autant  bien  que  le 
service  du  Roi  l'exigera.  »  Cela  dit,  il  les  congédia.  Ainsi 
s'était  terminée  cette  affaire,  dont  l'odieux  joint  au  ridi- 
cule avait  porté  en  Bourgogne,  au  parti  des  princes,  un 
de  ces  coups  funestes  que  la  fortune  des  armes  ne  leur 
eût  pas  ménagé  de  sitôt  (1). 

Malgré  ces  querelles  avec  le  gouverneur  de  la  province, 
le  Parlement,  par  une  politique  captieuse  si  commune 
dans  les  temps  de  troubles,  continuait  à  rester  uni  en 
apparence  avec  la  Cour,  dont  il  semblait  exécuter  les 
ordres  pour  ne  pas  rompre  avec  elle.  Le  25  février  1 650, 
il  enregistrait,  non  sans  douleur,  la  déclaration  du  Roi 
rendue  contre  le  duc  de  Bouillon,  les  maréchaux  de  Brézé 
et  de  Turenne  et  contre  Marillac,  prévenus  de  haute 
trahison.  Dans  le  même  temps  on  le  vit,  par  la  Tou nielle 
appelée  en  aide  à  la  Grand'Chambre ,  faire  informer 


(1)  Le  nom  d'Antoine  Bossuet,  frère  de  l'évêque  de  Meaux,  homme 
de  condition  et  très  intelligent,  disent  les  chroniques  du  temps,  et  qui 
était  attaché  à  la  personne  du  gouverneur,  fut  prononcé  plus  d'une 
fois  dans  cette  affaire,  où  il  avait  été  chargé  de  plusieurs  messages  im- 
portants. (Voir  Registres  du  Parlement,) 
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contre  les  seigneurs  de  Chamilly,  le  comte  de  Tavannes 
et  d'autres  qui  avaient  pris  les  armes  contre  le  Roi  ; 
poursuites  qui  devaient  être  anéanties  par  des  lettres 
d'abolition  que  le  Parlement  vérifiera  bientôt  (!).  Enfin, 
le  même  Corps  instruisit  le  procès  de  Berthot,  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  en  Bourgogne,  venu  à  Dijon, 
où  il  conspirait  ouvertement  en  faveur  des  princes  (2),  et 
que  le  duc  de  Vendôme  avait  fait  arrêter.  Mais  il  usa  de 
ménagements  qui  ne  trahissaient  que  trop  ses  sympathies. 
A  la  même  époque  (3),  Louis  XIV  vint  à  Dijon  pour 
la  première  fois  et  se  porta  devant  Seurre,  où  sa  présence 
était  attendue  pour  la  soumission  de  cette  place,  dernier 
retranchement  de  la  révolte.  La  Reine  et  le  cardinal 
Mazarin  l'accompagnèrent  dans  ce  voyage.  Vendôme 
commanda  le  siège,  entrepris  avec  des  forces  insuffi- 
santes, ce  qui  donna  lieu  à  une  résistance  dont  une  cir- 
constance inattendue  allait  faire  triompher,  après  que  la 
garnison  avait  osé  tirer  sur  le  Roi,  dont  un  des  officiers 
eut,  à  ses  côtés  (4),  le  bras  emporté  par  un  boulet. 
La  révolte  des  soldats  contre  leurs  chefs  amena  cette 
capitulation,  qui  fut  suivie  d'une  amnistie  enregistrée 
par  le  Parlement  de  Dijon,  contraint  de  consacrer  ainsi 
sa  propre  défaite.  Saint-Mi  eau  lt  défendit  Seurre  jusqu'à 
l'arrivée  du  Roi,  époque  à  laquelle  il  en  avait  remis  le 
commandement  au  comte  de  Tavannes.  Ce  changement, 


(i)  Le  20  avril  1650.  (Voir  le  Registre  du  Parlement  dudit  jour.) 

(2)  Après  avoir  été  auparavant  mis  à  la  Bastille  puis  exilé  à  trente 
lieues  de  Paris.  (Voir  le  Registre  du  même  corps  du  9  août  1650.) 

(3)  16  mars  1650. 

(4)  Le  vicomte  de  Saint-Mathieu. 
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qui  venait  d'avoir  lieu,  empêcha  le  succès  d'une  négo- 
ciation que  le  duc  de  Vendôme  avait  essayé  de  lier 
avec  le  même  Saint-Micault  par  l'entremise  de  sa  sœur, 
envoyée  pour  rappeler  son  frère  à  ses  devoirs. 

Pendant  que  la  Cour  séjournait  dans  la  capitale  de  la 
province,  de  nouvelles  démarches  étaient  faites  près  du 
Cardinal  pour  obtenir  l'éioignement  de  Bouchu  de  la 
Compagnie  par  l'échange  de  sa  charge  qu'on  avait  pro- 
posée à  un  autre.  Mais  déjà  le  rusé  magistrat  venait  de 
conjurer  ce  péril  en  faisant  avec  la  Reine  régente  et  le 
Cardinal  une  paix  secrète,  dont  la  remise  de  deux  lettres 
qui  lui  avaient  été  adressées  par  le  prince  de  Condé  était 
le  gage  (I  >.  Une  avance  si  peu  attendue  changea  la  dis- 
grâce du  Premier  Président  en  la  plus  haute  faveur,  de 
même  qu'elle  fit  oublier  les  services  de  Millotet,  qui 
fut  sacrifié  à  une  intrigue.  Le  garde  des  sceaux  Châ- 
teauneuf,  présent  à  Dijon  avec  la  Cour,  mit  le  comble 
"à  ce  scandale.  Réglant  sa  conduite  sur  cette  complai- 
sance, il  ne  craignit  pas  d'accabler  Millotet  de  reproches; 
étant  allé  jusqu'à  l'accuser  d'avoir  fait  naître  et  fomenté 
des  aversions  entre  le  Premier  Président  et  le  gouver- 
neur. Chose  plus  triste  à  dire,  la  Reine  régente  elle- 
même,  dans  sa  joie  d'avoir  en  main  des  pièces  qui  don- 
naient raison  à  sa  politique,  avait  joué  son  rôle  dans  cet 
abandon  d'un  sujet  dévoué,  en  adressant  au  Parlement, 
qui  dût  en  être  bien  surpris,  des  félicitations  sur  sa 
fidélité.  De  tels  témoignages  confondirent  ceux  qui  n'é- 

(i)  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  de  Millotet  que  la  Reine  ne  crai- 
gnit pas  d'avouer  depuis  comme  motif  de  la  rentrée  de  Bouchu  en 
grâce  la  remise  qu'il  avait  faite  de  ces  lettres. 
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(aient  pas  accoutumés  à  ces  retours  de  faveur  dont, 
à  défaut  de  la  justice,  un  machiavélisme  de  cour  fut  le 
mobile  (1). 

Avec  les  causes  que  nous  savons,  cetie  réconciliation 
si  brusque  de  Bouchu  avec  le  Cardinal,  dont  la  poli- 
tique offre  plus  d'un  exemple,  avait  été  favorisée  par 
le  besoin  que  Mazarin  allait  avoir  de  son  appui  pour 
traverser  le  duc  de  Vendôme  dans  ses  projets,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  consenti  à  un  mariage  qui  intéressait  sa 
famille(2).  Tels  furent  les  motifs  ignorés  longtemps  d'un 
succès  où  l'habileté  du  chef  du  Parlement  fut  servie  par 
l'intérêt  de  ses  adversaires  et  au  prix  d'un  abus  de  con- 
fiance indigne  qu'il  n'avait  pas  hésité  à  commettre  pour 
se  sauver. 

Durant  le  séjour  du  Roi  dans  cette  ville,  il  se  passa  un 
événement  peu  connu,  mais  qui,  à  cause  de  la  fermen- 
tation à  peine  calmée  des  esprits  en  Bourgogne,  mérite 
de  trouver  ici  sa  place.  Trois  hommes  déguisés  forcèrent"' 
la  porte  d'un  arsenal  établi  au  Petit-Clairvaux,  où  avaient 
été  déposées  cent  cinquante  tonnes  de  poudre  prises  sur 
Galas  plusieurs  années  auparavant.  Déjà  ils  étaient  par- 
venus à  mettre  le  feu  à  l'une  d'elles,  lorsque  l'humidité 
du  lieu  et  delà  poudre,  causée  par  l'inondation  du  torrent 
de  Suzon  qui  coulait  près  de  cet  endroit,  fit  qu'on  eut  le 
temps  d'éteindre  l'incendie.  Sans  cet  heureux  hasard, 
la  moitié  de  la  ville  eût  sauté,  et  avec  elle  le  Logis-du- 
Roi  où  étaient  alors  Louis  XIV  et  toute  sa  Cour.  Le 


(1)  Registre  du  18  mars  1650. 

(2)  L'union  du  duc  de  Candale  avec  une  nièce  du  Cardinal. 
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Pariement  fît  informer  sur  cette  affaire,  à  laquelle  les 
passions  du  temps  ne  parurent  pas  avoir  été  étrangères, 
malgré  les  dangers  d'une  catastrophe  qui  n'eût  épargné 
personne,  à  commencer  par  ses  auteurs. 

La  ville  de  Seurre  était  à  peine  réduite  et  la  pacifica- 
tion de  la  province  achevée,  que  le  parti  du  duc  de  Ven- 
dôme, qui  avait  été  celui  du  Roi  lui-même,  allait  en 
s'affaiblissant.  Au  contraire,  celui  du  Premier  Président, 
appuyé  maintenant  sur  la  Cour  par  les  intrigues  que 
nous  avons  fait  connaître,  se  grossit  du  nombre  de  ceux 
qui,  dans  les  troubles  civils,  ne  règlent  leur  préférence 
que  sur  la  fortune.  Ainsi,  ces  hommes  d'action  que  le 
dévoûment  avait  suscités  se  trouvèrent  encore  une  fois 
abandonnés  au  milieu  de  défaillances  dont  une  poli- 
tique honteuse  fut  la  cause. 

L'élection  du  maire  arrivée  dans  ce  temps  devint 
l'occasion  d'excès  nombreux  entre  les  partis.  Grâce  aux 
influences  du  gouverneur,  Millotet  avait  été  choisi  par  le 
peuple  malgré  ses  fonctions  d'avocat  général  au  Parle- 
ment, que  le  Conseil  du  Roi  avait  jugées  compatibles. 
Le  procureur  général  Guillon,  créature  deCondé,  s'était 
pourvu,  mais  en  vain,  contre  cette  élection,  bien  que 
justifiée  par  l'exemple  du  président  Fremiot,  nommé 
maire  dé  Dijon  après  la  Ligue,  et  par  celui  des  avocats  et 
procureurs  généraux  du  Parlement  de  Paris,  qui  avaient 
toujours,  pendant  la  vacance,  rempli  les  fonctions  de 
prévôts  des  marchands.  Toutefois,  cette  nomination, 
tant  désirée  par  Vendôme,  ne  s'était  pas  accomplie 
sans  efforts.  L'usage,  pratiqué  de  tout  temps  en  pareille 
occasion,  de  faire  des  présents  aux  électeurs,  avait  été 
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cette  fois  poussé  de  la  part  des  deux  partis  jusqu'aux 
plus  criants  abus.  Les  chroniques  du  temps  appren- 
nent que  du  côté  du  gouverneur  on  avait  fait  servir  les 
caisses  publiques  aux  besoins  de  cette  élection;  tandis 
que  Bouchu  lui-même,  avec  les  trésors  d'une  maison 
puissante,  venait  de  donner  le  premier  exemple  de  ces 
scandales,  auxquels  il  n'avait  pas  craint  d'ajouter  l'inti- 
midation, qui,  dans  la  bouche  du  chef  de  la  justice, 
pouvait  passer  pour  une  forfaiture. 

Resté  vaincu  dans  cette  lutte  nouvelle,  Bouchu  se 
vengea  d'une  autre  manière.  Pour  accuser  la  vigilance 
municipale,  on  le  vit,  alléguant  des  menaces  contre  sa 
personne,  faire  garder  son  hôtel  par  des  gens  armés  de 
toutes  pièces  et  qui  n'étaient  eux-mêmes  que  les  acteurs 
d'une  comédie  que  le  duc  de  Vendôme  fit  bientôt  cesser. 
Les  actes  du  Parlement  témoignent  encore  du  soin  qu'il 
prit  de  se  justifier  de  ces  mesures  dans  une  allocution 
qu'il  prononça  devant  les  Chambres  assemblées,  le  27 
juin  i  650,  et  qui  se  trouve  transcrite  au  Registre  de  cette 
époque.  Discours  plein  d'aigreur  dans  lequel  il  résuma 
tous  ses  griefs,  dont  le  principal  fut  d'accuser  le  maire 
lui-même  d'avoir  été  l'auteur  de  ce  prétendu  complot. 

Pendant  sa  magistrature  municipale,  où  la  popularité 
de  Millotet  alla  toujours  croissant,  les  attributions  du 
Parlement  ne  pouvaient  manquer  de  dégénérer,  tandis 
que  les  empiétements  de  la  Chambre  de  ville  devinrent 
chaque  jour  plus  nombreuses.  Ces  déviations  respectives 
furent  la  faute  des  circonstances.  Le  temps  de  la  justice 
se  passait  dans  de  vaines  luttes  aux  Chambres  assemblées  ; 
celui  de  l'administration  à  se  protéger  elle-même  contre 
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les  attaques  de  la  Cour  et  du  Parlement.  Situation  sans 
exemple,  où  l'héroïsme  du  devoir  soutint  seul  des  habi- 
tants fidèles  qui  n'eurent  plus  de  ressource  que  dans  leur 
courage.  Au  sein  de  cette  situation  désespérée,  Millotet 
sauva  seul  la  ville  contre  l'ingratitude  et  la  vengeance. 
Il  fit  plus  encore  et,  dans  le  peu  de  loisirs  que  lui  laissa 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  maire  et  d'avocat  général, 
il  réprima  les  concussions  et  réforma  les  mœurs  de  l'édi- 
lité,  en  faisant  cesser  des  abus  qui  s'étaient  perpétués 
depuis  des  siècles. 

La  conduite  du  Premier  Président,  qui,  bien  que  tenant 
le  parti  du  prince,  recevait,  depuis  sa  remise  des  lettres, 
des  pensions  énormes  de  la  Cour,  était  un  scandale  qui 
prouvait  chez  lui  une  grande  souplesse,  où  l'honnêteté 
publique  restait  sacrifiée.  Pour  lui,  néanmoins,  la  for- 
tune couronna  ces  calculs.  Vendôme,  qui  avait  proposé 
de  changer  la  première  présidence  de  Bouchu  contre 
celle  de  Grenoble,  eut  le  déboire  de  se  voir  appliquer  à 
lui-même  le  conseil  qu'il  avait  donné  pour  un  autre  dans 
des  circonstances  où  la  fidélité  au  Roi  n'eût  pas  reçu 
l'éloignement  pour  récompense.  Il  fut  nommé  gouver- 
neur de  la  Guienne,  en  échange  avec  le  duc  d'Epernon 
rappelé  de  cette  province  en  Bourgogne  avec  le  même 
titre.  Mais  de  la  part  de  ce  dernier  ce  changement  ne 
s'accomplira  que  plus  tard;  Condé  ayant  été  auparavant 
rétabli  dans  son  gouvernement  de  Bourgogne,  où  il  se 
trouvera  supplanté  à  son  tour  par  le  même  d'Epernon, 
après  les  acles  qu'on  va  lire  et  qui  formeront  la  seconde 
période  de  la  Fronde  dans  cette  province. 

On  était  arrivé  au  mois  de  février  1651.  Le  rétablis- 
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sèment  de  Condé  dans  son  gouvernement  de  Bourgogne 
et  l' éloigneraient  du  Cardinal  forcé  de  se  réfugier  à 
Cologne  devinrent  à  Dijon  le  signal  d'une  révolte  violente 
contre  les  Frondeurs.  Bouchu,  qui  avait  été  averti  le 
premier  de  ces  événements  par  un  courrier  (1)  que  lui 
expédia  l'abbé  de  Cîteaux,  fit  prendre  les  armes  à  tous 
ses  amis,  commandés  par  les  officiers  de  la  milice 
bourgeoise  destitués  auparavant  de  leurs  emplois,  et  se 
para  de  rubans  Isabelle,  qui  était  la  couleur  des  princes 
de  la  maison  de  Condé.  Dans  la  joie  de  cette  nouvelle, 
on  vit  sa  fille  et  plusieurs  dames  du  Parlement  portant 
les  mêmes  parures  descendre  dans  la  rue  (2),  où,  pré- 
cédées d'une  troupe  de  musiciens,  elles  allèrent  donner 
des  aubades  à  leurs  amis,  sans  oublier  de  faire  insulter 
leurs  ennemis  et  principalement  Millotet,  à  la  porte 
duquel  on  osa  tirer  des  coups  d'arquebuse.  Mais  celui- 
ci,  sortant  de  sa  demeure  armé  d'une  pertuisane,  en 
imposa  par  sa  contenance  aux  plus  audacieux  (3). 

Ces  hommes  étaient  pour  la  plupart  de  ces  gens  tarés 
qui,  dans  les  troubles  civils,  forment  le  bagage  obligé 
des  partis  violents  et  les  entraînent  à  leur  suite  quand 
ils  ne  les  dépassent  pas.  Des  femmes  honnêtes  et  de  haute 


(1)  Les  partisans  des  princes  se  servaient  alors,  comme  on  l'a  vu  en- 
core de  nos  jours  pendant  les  troubles  civils,  démissaires  secrets  qui 
se  relayaient  en  certains  villages  et  marchaient  nuit  et  jour.  (Mé- 
moires de  Millotet.) 

(2)  L'hôtel  habité  parle  Premier  Président  Bouchu  était  ceh-i  situé 
rue  Bassano,  connu  de  nos  jours  sous  le  nom  dliotel  d'Esterno,  et  qui 
fut  rebâti  par  Bouchu  lui-même  en  1643. 

(3)  Venez,  canailles,  leur  avait-il  dit,  vous  ne  tuerez  pas  votre  maire 
au  coin  de  son  feu.  Ces  paroles  énergiques  firent  reculer  les  plus  hardis. 
(Mémoires  de  Millotet.) 
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condition  n'avaient  pas  craint  de  se  mêler  à  eux,  et  à 
leur  tête  le  propre  fils  de  Bouchu,  instigateur  de  ces 
désordres,  «  que  Bénigne  Legouz,  conseiller  au  Parle- 
ment, fut  accusé  d'avoir  encouragés  sous  main  (1).  » 
Mais  ce  n'était  point  par  des  scènes  qui  ressemblaient  à 
des  saturnales  que  la  cause  d'un  prince  tel  que  Condé 
devait  être  servie.  Dans  une  visite  que  Bouchu  vint  lui 
faire  à  Paris  après  qu'il  eut  obtenu  sa  liberté,  ce  prince, 
instruit  de  tout  ce  qui  s'était  passé  en  Bourgogne,  au  lieu 
de  lui  donner  des  louanges,  le  reçut  assez  mal.  Même  il 
alla  jusqu'à  lui  adresser  le  reproche  «  d'avoir  attendu 
l'événement  pour  se  déclarer,  quand  un  homme  comme 
Millotet,  si  inférieur  à  lui  en  pouvoir  et  en  richesse,  et 
qui  ne  devait  point  au  Roi  de  reconnaissance,  lui  avait 
donné,  par  son  énergie  dans  le  parti  de  la  Cour,  l'exemple 
de  ce  qu'il  avait  à  faire.  »  L'attitude  de  Bouchu  à  cette 
apostrophe  fut  celle  d'un  homme  qui,  dans  toute  sa  con- 
duite, avait  préféré  sa  fortune  à  ses  bienfaiteurs.  Cela 
dit,  le  besoin  qu'on  allait  avoir  de  ses  services  dans  les 
mouvements  qui  se  préparaient  encore  devait  lui  faire, 
faute  d'estime,  obtenir  grâce. 

La  résolution  prise,  dès  l'origine,  par  les  habitants  de 
conserver  Dijon  au  Roi,  au  péril  de  leur  vie,  et  qu'on  ne 
leur  pardonnait  pas,  était  la  cause  des  réactions  que  nous 
venons  de  raconter.  Condé  tout  le  premier,  et  nous  éprou- 
vons quelque  honte  à  le  dire,  céda  à  ces  emportements 
du  jour.  Demeuré  à  Paris  où  le  retenait  l'intérêt  de  son 
parti,  il  avait  fait  fermer  ses  portes  à  Millotet,  bien  qu'il 

(t)  Mémoires  de  Millotet . 
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lui  eût  été  envoyé  en  députation  par  la  ville  de  Dijon. 
Dans  cet  oubli  de  toute  bienséance,  ce  prince  venait 
de  donner  à  ses  propres  gens  l'exemple  de  ressenti- 
ments peu  dignes  de  son  nom.  Un  tel  affront  ne  resta 
pas  sans  fruit,  car  ayant  rencontré  peu  de  jours  après  le 
môme  Millolet  sur  le  Pont-Neuf,  ils  menacèrent  de  le 
jeter  dans  la  Seine  en  présence  de  Gondé  lui-môme,  qui 
eut  mille  peines  à  le  protéger  contre  de  telles  violences  (1  ) . 
Cette  politique  de  haine  allait  aussi  trouver  de  l'écho 
en  Bourgogne.  Des  désordres  dignes  des  temps  révolu- 
tionnaires s'y  manifestèrent  presqu'aussitôt.  Le  fils  du 
Premier  Président  Bouchu  se  mit  à  parcourir  en  poste 
la  province,  faisant  briser  partout  les  armes  du  duc  de 
Vendôme  et  insulter  ses  gardes,  au  milieu  des  impréca- 
tions de  la  populace  contre  ce  gouverneur.  A  Saint- 
Etienne  de  Dijon,  on  chanta  le  Te  Deitm  en  l'honneur 
de  la  délivrance  des  princes,  en  ayant  soin  d'en  suppri- 
mer YExandiat  (prière  pour  le  Roi),  pendant  qu'un 
mannequin  représentant  la  Fronde  était  enterré  après 
avoir  été  suivi  d'un  long  cortège  uniquement  composé 
de  femmes.  Dans  la  même  ville,  enfin,  la  milice  licenciée 
s'était  reformée  d'elle  seule,  en  rappelant  ses  officiers 
tombés  dans  la  disgrâce  du  parti  vaincu,  qui  était  l'au- 
torité royale  aux  abois.  Gondé,  de  retour  à  Dijon,  n'avait 
pas  craint  de  confirmer  celte  entreprise  par  son  autorité. 
Enfin,  l'intendant  Laisné  de  La  Marguerie,  homme  de 
résolution,  mais  qui  s'était  fort  compromis  par  ses  lettres 


(1)  Condé  avait  eu  l'imprudence  de  faire  arrêter  son  carrosse  pour 
le  montrer  aux  princes  qui  l'accompagnaient,  en  leur  disant  :  Voilà  ce 
maire  de  Dijon  !  (Mémoires  de  Millotet.) 
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avec  le  Parlement,  venait  de  prendre  la  fuite  pour  éviter 
sa  perte  dans  une  province  où  le  nom  du  Souverain 
restait  méconnu.  Les  villes  elles-mêmes,  à  commencer 
par  Chalon,  d'abord  fidèle  au  Roi,  avaient  suivi  ce  mou- 
vement qui,  sous  une  forme  sympathique  à  la  liberté 
d'un  prince,  était  plutôt  une  manifestation  libérale,  ainsi 
qu'on  le  dirait  de  nos  jours,  contre  la  Royauté  (1). 

De  pareils  actes  étaient  peu  faits  pour  rapprocher 
les  esprits  en  Bourgogne.  Condé,  qui  eût  pu  prévenir 
ce  mal,  fit  une  nouvelle  faute  en  ressuscitant  une 
ancienne  prétention  de  son  père  dans  la  nomination 
d'un  capitaine  de  ville  et  du  Château,  ce  qui  anéantis- 
sait l'autorité  du  maire.  La  ville,  blessée  dans  un  de  ses 
privilèges  les  plus  anciens ,  résista ,  et  Millotet ,  en  le 
défendant,  fortifia  sa  popularité  menacée. 

Tandis  que  les  choses  se  passaient  de  la  sorte,  le  Par- 
lement avait  rendu,  le  8  mars  1651,  un  arrêt  portant 
que,  «  dûment  averti  qu'il  avait  plu  au  Roi  et  à  la 
Reine  régente  sa  mère  d'éloigner  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  conseils  le  ministre  Mazarin,  avec  ordre  de 
sortir  du  Royaume,  il  faisait  inhibition  et  défense  aux 
maires,  échevins  et  habitants  des  villes  du  ressort,  et 
à  tous  les  gouverneurs,  capitaines  et  commandants  dans 
les  places  fortes  et  frontières  de  ce  pays,  de  l'y  recevoir 
ni  donner  retraite,  à  peine  d'être  procédé  contre  eux 

(1)  Un  fait  qui  se  passa  à  Chaton  à  cette  occasion  le  prouverait  assez 
si,  pour  les  esprits  attentifs,  cette  vérité  ne  ressortait  de  toutes  les 
péripéties  de  la  Fronde.  «Des  jeunes  gens,  dit  Courtépée,  parcourant 
la  ville  dans  le  carrosse  de  Tévêque,  forçaient  tous  les  passants  de  boire  à 
la  santé  du  prince,  criant  que  la  liberté  alloit  ramener  Je  siècle  d'or.  » 
(Voir  description  du  Cbalonnais.) 


42  LE    PARLEMENT    PROSCRIT    MAZAR1N. 

extraordinairement.  »  Décision  tardive ,  qui  n'était 
qu'une  pâle  imitation  de  celle  déjà  rendue  par  le  Parle- 
ment de  Paris,  lequel  avait  forcé  la  Cour  à  consentir  à 
cet  exil  pour  procurer  la  liberté  des  princes.  Comme 
si  cet  acte  eût  été  l'effet  des  propres  remontrances  de 
cette  Compagnie,  le  Premier  Président  Bouchu  et  les 
conseillers  Millière  (1)  et  Jaquot  furent  députés  par 
elle  pour  porter  ses  remerciements  au  Roi  et  à  la 
Reine.  Mais  personne  à  la  Cour  ne  fut  dupe  d'une  telle 
comédie. 

Déjà  auparavant  le  même  Parlement  avait  enregistré 
les  lettres  portant  déclaration  d'innocence  en  faveur  des 
princes  et  l'aveu  du  Roi  qu'il  s'était  trompé  en  les  faisant 
arrêter,  aveu  qu'on  n'avait  jamais  vu  dans  des  actes 
de  ce  genre.  Cette  Compagnie  était  allée  plus  loin  :  elle 
ordonna  que  la  lettre  de  cachet  lancée  contre  eux 
serait  biffée.  Des  débats  fort  irritants  avaient  accom- 
pagné la  délibération  qui  fut  prise  sur  cette  nouveauté 
et  dans  laquelle  le  Premier  Président,  par  une  raillerie 
amère,  avait  osé  dire  «  qu'il  ne  se  fallait  mettre  tant 
en  peine  d'ôter  mémoire  de  la  lettre  de  cachet;  qu'il  la 
trouvait  autant  avantageuse  à  M.  le  prince  que  cette 
déclaration  qui  était  sur  le  bureau.  »  Des  hommes 
exaltés  ou  maladroits  avaient  soulevé  une  pareille  pré- 
tention ,  qui  blessait  toutes  les  traditions  du  Corps 
et  pouvait  donner  le  change  sur  la  portée  des  votes 
opposés.   Qu'arriva- 1 -il?    Celte   exagération    de   zèle 

(I)  Michel  Millière,  l'un  des  commissaires  si  habile  dans  le  procès 
Giroux,  dont  le  malicieux  Maleteste  n'a  pas  craint  d'écrire  dans  sa 
Chronique  déjà  citée  :  a  Millière  dixit  ineptissime...  » 
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fit  que  l'arrêt  qui  consacrait  l'insulte  ne  passa  qu'à  une 
voix,  bien  qu'un  plus  grand  nombre  d'amis  des  princes 
l'emportât  dans  le  Parlement,  mais  dont  plusieurs  avaient 
voulu  qu'on  respectât  la  règle. 

L'arrêt  rendu  contre  Mazariu  et  qui  n'avait  point  passé 
non  plus  sans  de  violents  débats,  avait  été  sollicité  par  le 
prince  de  Coudé  lui-même  qui  envoya,  pour  l'obtenir,  plu- 
sieurs courriers  en  Bourgogne.  Dans  ses  lettres  adressées 
au  Premier  Président  les  23  et  26  février  1651,  il  disait 
avec  hauteur  «  qu'il  était  bien  aise  de  la  joie  qu'on  avait 
témoignée  dans  Dijon  de  sa  liberté,  mais  qu'il  s'étonnait 
que  le  Parlement  tardât  tant  à  faire  arrêt  pareil  à  celui 
du  Parlement  de  Paris;  qu'il  était  important  de  l'avoir; 
que  M.  d'Orléans  et  lui  le  désiraient  ;  que  le  Parlement 
de  Paris  avait  entrepris  cette  affaire  avec  chaleur  et  qu'il 
croyait  que  M.  le  Premier  Président  emploierait  son 
influence  pour  faire  passer  cette  opinon  en  sa  Compagnie  ; 
que  si  celle-ci  ne  faisait  point  d'arrêt,  il  ne  fallait  pas 
que  les  députés  vinssent  en  Cour,  parce  qu'autrement  ils 
seraient  mal  reçus;  en  un  mot,  que  cette  affaire  impor- 
tait à  l'État  et  qu'il  l'obligerait  beaucoup  de  le  faire 
donner...  »  Mais  ce  langage  ne  réussit  pas  vis-à-vis  d'un 
Corps  qui,  tout  dévoué  qu'il  fût,  ne  souffrait  pas  de  domi- 
nation. 

Dans  une  lettre  du  1er  mars  de  la  même  année  (1), 

(I)  «  La  déclaration  qu'il  a  plu  au  Roi  de  faire  expédier  pour  mon 
innocence  et  mon  rétablissement  en  toutes  mes  charges,  places  et 
gouvernement  a  été  vérifiée  et  enregistrée  au  Parlement  de  Paris  ;  je 
vous  envoie  celle  qui  vous  est  adressée  pour  le  même  sujet,  pour  être 
pareillement  enregistrée  au  vôtre,  et  vous  prie  de  me  donner  en  cette 
occasion  des  preuves  de  votre  affection.  J'ajouterai  que  l'arrêt  pour 
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on  vit  le  prince  employer  des  formes  cette  fois  sup- 
pliantes, au  lieu  des  premières  dont  le  Parlement  s'était 
trouvé  offensé.  Les  gens  clairvoyants  avaient  remarqué 
que  dans  ces  lettres  comme  clans  l'arrêt,  il  n'était  ques- 
tion ni  du  Roi  ni  de  la  Reine  et  qu'on  n'y  avait  pas  inséré 
cette  formule  banale  :  que  la  mesure  était  nécessaire  pour 
le  service  du  Roi.  Preuve  assez  claire  que  dans  ce  triomphe 
d'un  parti,  Gondé  ne  l'emportait  qu'au  détriment  de 
l'autorité  du  Souverain,  ainsi  que  le  montraient  assez 
les  paroles  de  Bouchu  que  nous  avons  rapportées. 
Toutefois,  malgré  les  affections  connues  du  Parlement 
pour  les  princes,  cet  enregistrement  ne  laissa  pas  de 
surprendre,  après  que  la  Compagnie  avait  jusqu'à  trois 
fois  pris  des  délibérations  contraires.  La  cause  en  fut 
qu'à  côté  des  créatures  que  Condé  comptait  en  majo- 
rité dans  la  Compagnie ,  quelques  magistrats  dévoués 
à  la  cause  royale,  et  à  eux  joint  un  certain  nombre 
d'hommes  prudents  ou  timides,  ne  voulurent  s'engager 
qu'au  dernier  moment  ;  calcul  qui  ne  leur  profita 
guère,  par  l'habileté  de  Mazarin,  qui  Fallait  bientôt 
confondre. 

Dans  un  temps  voisin  de  ces  actes,  était  consommé 
l'échange  du  gouvernement  de  cette  province  contre 
celui  de  Guienne  entre  le  prince  de  Condé  et  le  duc 

la  sortie  du  cardinal  Mazarin  du  royaume  ayant  été  donné  avec  beau- 
coup de  chaleur  pour  le  bien  du  royaume,  j'ai  sujet  de  croire  que  vous 
n'en  apporterez  pas  moins  pour  en  ordonner  un  pareil  ;  vous  assu- 
rant de  mon  affection  et  suppliant  de  croire  que  je  n'ai  pas  de  plus 
forte  passion  que  de  vous  en  donner  des  preuves  en  toute  occasion. 
Signé  :  Louis  de  Bourbon.  Paris,  le  1er  mars  165-1.»  (Voir  aux  Registres 
du  Parlement  la  délibération  du  8  mars  de  la  même  année.) 
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d'Epernon,  échange  arrêté  par  la  Cour  et  que  la  conduite 
imprudente  qu'avait  suivie  Condé  en  rentrant  en  Bour- 
gogne avait  rendu  indispensable.  Condé  partit,  mais 
ne  s'éloigna  pas  de  cette  province  sans  y  tripler  ses 
forces  et  laisser  des  semences  d'une  diversion  dont  il 
allait  bientôt  profiter.  «  Ses  amis,  ainsi  que  le  dit  Mil— 
lotet  dans  ses  Mémoires,  devaient  devenir  ceux  de  son 
successeur,  comme  il  devait  accepter  à  son  tour  ceux 
que  ce  dernier  avait  laissés  en  Guyenne.  »  Toutefois 
avec  ce  faible  appui  de  sa  part  et  des  places  de  guerre 
qui  ne  reconnaissaient  que  Condé  pour  chef,  la  position 
du  nouveau  gouverneur  n'était  pas  tenable  s'il  ne  s'ap- 
puyait sur  le  part»  qui  avait  constamment  défendu  la 
Royauté  contre  les  entreprises  des  princes. 

Une  des  conditions  de  ce  changement  de  province 
avait  été  la  révocation  de  Millotet  de  sa  magistrature 
comme  maire  par  le  même  Conseil  du  Roi  qui,  peu  de 
temps  auparavant,  l'avait  déclarée  compatible  avec  sa 
charge  d'avocat  général  au  Parlement.  Ce  Conseil  n'hé- 
sita pas  à  y  souscrire  en  se  déjugeant  par  une  complai- 
sance qui  n'avait  pas  même  la  légalité  pour  excuse, 
puisque  de  tout  temps,  comme  nous  l'avons  montré, 
des  membres  de  cette  Compagnie  avaient  été  élus  en  cette 
qualité.  Qu'arriva-t-il?  Millotet,  d'un  caractère  ardent 
et  opiniâtre,  bien  qu'il  eût  pu  lutter  avec  avantage,  ne 
le  voulut  pas.  A  peine  instruit  de  cette  nouvelle,  il  entre 
aux  Chambres  assemblées  du  Parlement  et  dépose  sur 
le  bureau  les  insignes  de  sa  dignité  municipale.  Les 
paroles  qu'il  prononça  dans  cette  circonstance  mémo- 
rable resteront  comme  exemple  de  ce  que  doit  faire 
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l'homme  de  cœur  et  qui  sait  céder  h  propos  :  «  que  plu- 
sieurs le  blâmeraient  de  précipitation,  sitôt  qu'il  aurait 
fait  connaître  son  dessein  de  se  démettre  de  ses  fonctions 
sur  l'avis  qu'il  a  eu  par  le  bruit  commun  que  c'était  la 
volonté  du  Roi  ;  que  l'on  dira  qu'il  devait  attendre  qu'elle 
lui  fût  connue  par  les  formes  ordinaires  et  que  l'arrêt 
du  Conseil  qui  la  contient  lui  fût  signifié;  mais  que,  sans 
craindre  ce  blâme,  il  avait  cru  qu'étant  assuré  par  divers 
moyens  que  le  Roi  voulait  qu'il  se  démît  de  cette  magis- 
trature..., il  devait  sans  hésiter  se  dépouiller  gaiement 
d'un  pesant  fardeau  qu'il  n'avait  point  recherché,  qui 
lui  avait  été  procuré  par  le  suffrage  de  treize  cents  habi- 
tants et  qu'il  avait  accepté  pour  le  service  du  Roi,  pour 
le  soulagement  du  peuple  et  pour  le  bien  de  tous  les  par- 
ticuliers ;  que  chacun  sait  combien  cette  élection  fut 
solennelle,  libre  et  innocente,  et  par  conséquent  l'appel- 
lation injuste  et  mal  fondée;  qu'il  lui  eût  été  facile  de  le 
faire  voir  au  Conseil,  s'il  y  eût  eu  accès;  qu'il  ne  voulait 
pas  combattre  ni  défendre  sa  place...  ;  qu'il  voulait  bien 
obéir  aveuglément  à  la  volonté  du  Roi,  du  moins  à  cet 
arrêt  qui  en  porte  les  marques,  pour  signaler  son  obéis- 
sance à  tout  ce  qui  vient  de  sa  part  et  faire  connaître  que 
l'attachement  qu'il  a  à  cette  charge  ne  vient  pas  de  son 
intérêt...  ;  qu'il  l'avait  acceptée  dans  un  temps  d'orage 
et  de  division  à  l'exemple  de  ces  excellents  hommes  du 
Parlement  qui  l'avaient  portée  si  dignement  pendant  les 
troubles  des  guerres  civiles;  qu'il  ne  s'en  était  pas 
acquitté  si  dignement  qu'eux,  mais  qu'ayant  apporté  une 
bonne  et  droite  intention,  des  mains  nettes  et  un  esprit 
sans  intérêt,  il  avait  employé  son  industrie  et  ses  forces 
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dans  toutes  les  rencontres  pour  servir  le  Roi  et  le  public  ; 
qu'il  avait  cette  satisfaction  entière  qu'il  n'en  était  pas 
expulsé  pour  avoir  failli  contre  le  service  du  Roi,  ni  pour 
avoir  mal  répondu  aux  espérances  des  habitants  qui  lui 
avaient  donné  leurs  voix;  qu'il  était  certain  de  l'un  et 
de  l'autre  et  qu'il  pourrait  en  donner  des  preuves,  s'il 
ne  réservait  de  les  dire  en  un  autre  lieu  plus  public; 
qu'il  dirait  seulement  à  la  Compagnie  que  dans  le  peu 
de  temps  qu'il  avait  été  dans  la  magistrature,  il  avait 
diminué  les  charges  de  la  ville  de  six  mille  livres  de 
rente;  qu'il  avait  reconnu  les  abus  et  malversations  qui 
s'y  commettaient  pendant  les  magistratures  précédentes  ; 
que  M.  de  Vendôme  lui  ayant  fait  un  présent  considé- 
rable, il  avait  remis  à  la  ville  les  effets  de  cette  libéralité 
de  M.  le  gouverneur  en  son  endroit;  qu'il  était  contraint 
de  se  louer  en  cette  occasion,  non  point  pour  en  tirer 
vanité,  mais  pour  se  conserver  en  son  honneur,  et  devait 
ce  discours  véritable  à  sa  réputation...  ;  qu'il  doit  à  la 
Cour  cette  déférence  de  lui  remettre  sa  magistrature, 
ayant  su  qu'elle  avait  ordre  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  Conseil;  qu'à  la  vérité,  il  avait  prêté 
serment  de  ne  la  rendre  qu'à  ceux  qui  la  lui  avaient 
donnée,  et  qu'il  aurait  pu  demander  qu'il  lui  fût  permis 
de  la  déposer  au  lieu  où  il  l'avait  reçue,  mais  qu'il  avait 
préféré  la  gloire  de  l'obéissance  qui  ne  peut  subsister 
qu'elle  ne  s'accorde  avec  le  devoir,  et  que  pour  le  lieu, 
il  ne  pouvait  en  désirer  un  plus  auguste  ni  plus  rempli 
de  majesté...  » 

Une  telle  modération  dont  ce  grand  citoyen  donnait 
ici  l'exemple,  ne  fut  pas  imitée  par  un  Corps  jaloux 
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de  célébrer  son  triomphe  sur  un  adversaire  désar- 
mé. L'arrêt  du  Conseil  fut  affiché  dans  tous  les  car- 
refours et  publié  à  l'audience,  où  il  souleva  un  incident 
sans  exemple.  Au  moment  où  cette  publication  était 
faite  en  présence  de  Millotel,  qui  avait  voulu  y  assister 
malgré  les  prières  du  Parlement,  un  avocat  nommé 
Calon  s'écria  d'une  voix  tonnante  :  Messieurs,  la  Cour 
recevra,  s'il  lui  plaît,  l'opposition  que  je  fais,  au  nom 
du  peuple,  à  l'exécution  de  l'arrêt  dont  la  lecture  vient 
d'être  faite.  Jamais  paroles  plus  hardies  n'avaient  été 
proférées  en  face  d'une  cour  souveraine.  Le  Premier 
Président  interrompit  Galon  en  lui  disant  :  Quoi!  le 
peuple  contre  le  Roil  —  Ce  n'est  pas  contre  le  Roi  que 
je  parle,  répartit-il  vivement,  mais  pour  la  défense  des 
privilèges  de  la  ville.  Sur  quoi,  l'audience  suspendue, 
l'avocat  avait  été  décrété  d'ajournement  pour  crime  de 
lèse-majesté.  Traîné  à  la  barre,  en  vain  voulut-on  lui 
faire  lever  la  main  pour  prêter  serment,  il  s'y  refusa, 
protestant  contre  cette  forme  injurieuse  à  sa  pro- 
fession. Interpellé  de  montrer  sa  commission,  il  ré- 
pondit «  qu'on  n'avait  nul  droit  de  l'exiger  et  qu'il 
lui  suffirait  au  besoin  de  s'opposer  en  son  propre  nom.  » 
Puis,  et  de  son  plein  mouvement,  il  fit  voir  les  signa- 
tures de  personnes  en  grand  nombre  qui  lui  avaient 
donné  charge.  Affaire  énorme  dans  un  temps  si  agité, 
mais  qui,  par  la  crainte  d'une  sédition,  alla  s'absorber 
dans  une  interdiction  de  plaider  prononcée  en  secret  par 
le  Parlement  contre  l'avocat  rebelle.  Par  cette  crainte, 
comme  pour  prévenir  un  nouvel  éclat  de  sa  part,  cet 
arrêt  lui  fut  signifié  par  commissaires  auxquels  il  osa 
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répliquer  :  Et  moi,  je  vous  interdis  de  rri entendre  ;  propos 
audacieux  qu'une  erreur  vulgaire  a  fait  attribuer  à  un 
avocat  célèbre  de  ce  Parlement,  suspendu  au  XVlIPsiècle 
de  ses  fonctions  pour  des  torts  moins  graves  (1). 

Cette  sortie  nouvelle  après  un  acte  d'indulgence  for- 
cée indiquait  assez  l'appui  que  Calon  espérait  de  la  mul- 
titude et  peut-être  du  Parlement  lui-même,  où  Millotet 
comptait  de  nombreux  amis.  Pour  montrer  que  sa  cause 
n'était  pas  abandonnée,  on  l'avait  vu  faire  adhérer  mille 
habitants  à  l'opposition  déclarée  à  l'audience  contre 
l'arrêt  du  Conseil,  Sans  cette  démonstration,  trente- 
six  personnes  des  plus  notables  de  la  ville,  qui  l'avaient 
favorisée,  eussent  été  décrétées  d'arrestation,  ce  qu'on 
n'osa  entreprendre.  L'argent  recueilli  par  des  dons 
volontaires  pour  faire  face  à  la  poursuite  dont  elles 
étaient  menacées,  s'était  élevé  en  peu  de  jours  à  des 
sommes  si  considérables,  qu'on  avait  été  obligé  de  sus- 
pendre la  souscription,  qui  fut  ici  l'expression  du  senti- 
ment public  blessé.  Quelques  membres  du  Parlement 
s'étaient  aussi  montrés  sympathiques  à  cette  protestation. 
L'un  des  meilleurs  amis  de  Millotet,  le  président  Robe- 
lin,  avait  eu  à  son  sujet  avec  le  Premier  Président  une 
querelle  tellement  violente,  qu'ils  en  étaient  venus  aux 
mains  jusque  dans  le  Palais.  Cette  affaire  qui  fit  grand 
bruit  par  toute  la  ville  faillit  y  causer  une  sédition.  Cinq 

(I)  L'avocat  Lacoste,  vers  le  milieu  du  XVIIIe  siècle.  Un  fait  analogue 
est  rapporté  par  M.  le  vicomte  de  Bastard  dans  son  Histoire  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  mais  postérieur  en  date  à  celui  que  nous  citons 
auquel  il  pourrait  bien,  dans  l'ignorance  de  l'auteur,  avoir  été 
emprunté  ;  les  mémoires  manuscrits  de  Millotet  où  on  le  trouve  ayant 
été  dédiés  à  l'archevêque  de  cette  ville,  son  ami,  qui  les  y  répandit. 

Tome  III.  4 
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cents  hommes,  Millotet  en  tête,  se  présentèrent  en 
grande  pompe  chez  le  président  Robelin  pour  lui  offrir 
leurs  services.  Le  Parlement,  au  sein  duquel  existait 
un  parti  important  contre  Bouchu,  n'osa  sévir;  Millo- 
tet lui-même  eut  peine  à  calmer  l'agitation,  qui  était 
devenue  des  plus  menaçantes.  Jamais,  même  durant 
la  Ligue,  ou  n'avait  vu  un  tel  oubli  des  bienséances, 
par  lequel  la  magistrature  suprême  donnait  au  peuple, 
quand  elle  eût  dû  l'apaiser,  l'exemple  de  ses  empor- 
tements. 

En  ce  temps-là  fut  déclarée  la  majorité  de  Louis  XIV. 
Mais  Gondé  ne  renonça  pas  à  ses  desseins  sur  la  Bour- 
gogne, et,  quoique  gouverneur  d'une  autre  province, 
envoya  à  Dijon  un  sieur  d'Arnaud  pour  y  comman- 
der le  Château  et  disposer  les  esprits  en  sa  faveur.  Le 
même  officier  était  chargé  d'un  manifeste  contre  la 
Cour,  adressé  par  ce  prince  au  Parlement  et  qui  excifa 
dans  cette  Compagnie  une  grande  rumeur  (1).  Dans 
une  conférence  tenue  chez  les  pères  Jésuites ,  où  cet 
envoyé  entretint  Millotet  pendant  trois  heures,  il  avait 
cherché  à  l'entraîner,  comme  avocat  général  au  Parle- 
ment, dans  le  parti  de  son  maître,  joignant  à  des  paroles 
captieuses  des  offres  considérables  que  celui-ci  avait 
repoussées  avec  cette  dignité  calme  qui  faisait  le  fond  de 
son  caractère.  Il  répondit  à  ces  propositions  «  qu'étant 
l'homme  du  Roi  dans  la  province,  il  était  obligé  de  veil- 
ler à  la  sûreté  publique....;  qu'à  l'égard  des  récom- 
penses qu'on  lui  offrait,  M.  le  Prince  l'estimait  peu  s'il 

(1)  Juillet  1651.  Journal  de  Claude  Malteste. 
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croyait  qu'il  fût  à  vendre;  que,  quand  il  serait  persuada 
de  la  justice  de  ses  desseins,  il  le  servirait  par  devoir  et 
par  distinction  comme  l'un  des  plus  grands  princes  du 
monde;  mais  qu'il  ne  se  promît  rien  de  lui  jusqu'alors...)) 
Ainsi  s'était  rompu  un  entretien  dont  Millotet  recueillit 
tout  l'honneur,  et  dans  lequel,  du  côté  du  prince,  on 
avait  commis  une  grave  imprudence. 

L'approche  d'une  nouvelle  guerre  civile  semblait  donc 
inévitable.  Condé  venait,  par  cette  conférence  tentée  en 
son  nom,  de  jeter  le  masque  d'une  réconciliation  qui  de 
son  côté  n'avait  jamais  été  sérieuse.  La  demande  qu'il 
avait  faite  depuis  la  majorité  du  Roi  du  renvoi  de  trois 
ministres,  Servien,  Le  Tellier  et  Lionne,  devint  le  pré- 
lude de  nouveaux  troubles;  machine  de  guerre  dont 
l'exemple  ne  sera  pas  perdu ,  et  se  retrouvera,  dès  la 
fin  du  XVIIIe  siècle,  employée  contre  la  Royauté  elle- 
même.  Dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  Parlement  de 
Dijon  le  4  septembre  1651,  il  protestait  par  un  long 
discours,  dont  il  envoyait  une  copie  à  cette  Compagnie, 
contre  les  remontrances  que  le  Roi  et  la  Reine  avaient 
faites  aux  députés  du  Parlement  de  Paris,  Cour  des  aides 
et  Corps  de  ville,  le  17  août  précédent  Malgré  son 
dévouement  à  sa  cause,  le  Parlement  n'osa  approuver 
une  telle  conduite  et  répondit  au  prince  dans  des  termes 
qui  semblaient  lui  rappeler  son  devoir,  en  même  temps 
qu'il  envoyait  au  Roi  copie  de  cette  lettre  comme  un 
témoignage  nouveau  de  sa  fidélité  (1).  Mais  la  fortune 


(I)  Voir  le  Registre  dudit  mois,  où  sont  transcrites  toutes  ces  lettres. 
Celle  de  cette  Compagnie  écrite  au  Prince  le  4  septembre  disait  : 
«Monseigneur,  nous  avons    reçu  le  paquet   qu'il   vous  a  plu    nous 
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des  armes,  des  intrigues  ménagées  partout  et  le  retour 
du  Parlement  de  Dijon  à  ses  premiers  sentiments  allaient 
faire  taire  ces  scrupules  sous  un  chef  habile  qui  n'en 
cherchait  que  l'occasion. 

Jusque-là  cette  Compagnie  avait  fait  exécuter  l'ordre 
du  Roi,  transmis  dans  des  lettres  patentes,  de  se  retran- 
cher contre  le  Château,  dont  le  commandant  La  Plan- 
chette était  un  partisan  dévoué  du  prince.  Dans  le  même 
temps  elle  pourvut  à  la  sûreté  de  la  province  et  fit  arrêter 
des  gens  suspects  qui  entretenaient  l'agitation.  Mais  une 
telle  condescendance  de  sa  part  cessa  quand  il  fallut 
enregistrer  la  proclamation  royale ,  qui  déclarait  les 
princes  de  Condé  et  de  Conti  criminels  de  lèse-majesté 
s'ils  ne  reconnaissaient  leur  faute  dans  le  délai  d'un 
mois.  Dès  le  3  janvier  1652,  cet  acte  de  vigueur  avait  été 
présenté  par  les  gens  du  Roi  au  Parlement,  et,  le  27  du 
mois  suivant,  ce  Corps  n'obtempérait  pas  encore  aux  let- 
tres de  jussion  qu'il  avait  reçues.  Vaius  efforts  que  la  Cour 
fut  obligée  de  renouveler  jusqu'à  trois  fois  dans  des  termes 
menaçants  (i)  et  devant  lesquels  il  s'inclina  en  rendant, 


adresser,  et  ayant  fait  lecture  de  vos  lettres  nous  les  avons  trouvées  si 
considérables,  que  nous  avons  jugé  convenable  de  les  envoyer  au  Roi 
pour  recevoir  sur  ce  ses  ordres  et  commandements,  espérant  que  les 
bonnes  intentions  que  vous  marquez  par  vos  lettres  aux  bien  et  ser- 
vice de  l'Etat,  et  vos  respects  et  soumission  envers  Leurs  Majestés,  leur 
donneront  satisfaction,  ce  que  nous  souhaitons,  et  de  pouvoir  vous 
témoigner  l'affection  que  nous  avons  de  demeurer  vos  très  humbles 
et  obéissants  serviteurs.  » 

(1)  Voir  au  Registre  du  20  avril  1652  la  dernière  de  ces  lettres  dans 
laquelle  on  lit  :  «  Nous  faisons  cette  lettre  pour  vous  ordonner  très 
expressément  sans  plus  de  remise,  ni  sans  vous  arrêter  à  aucun  motif  ni 
prétexte  que  ce  soit,  vous  ayez  incontinent  la  présente  reçue  à  procéder 
à  l'enregistrement  pur  et  simple  de  ladite  déclaration,  sous  peine  d'en- 
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non  sans  douleur,  l'arrêt  qui  en  prononça,  le  12  mai, 
l'enregistrement.  Un  tel  acte  disputé  pied  à  pied  durant 
quatre  mois  et  qui  ne  laissait  plus  de  place  aux  ambi- 
guïtés de  conduite,  avait  donné  lieu  à  des  délibérations 
violentes,  où  les  mœurs  se  réfléchissent  ainsi  que  les 
caractères  (1). 

Avant  ce  refus  si  manifeste,  le  duc  d'Epernon  averti 
était  arrivé  à  Dijon  où  il  avait  fait  son  entrée  le  3  octobre 
1651  à  la  tête  du  régiment  de  Navarre  et  de  quelque 
cavalerie  (2).  «  C'était,  dit  Claude  Malteste  dans  ses 
Mémoires,  un  homme  de  soixante  ans,  de  belle  taille  et 
bien  fait,  d'un  visage  majestueux,  et  sachant  de  belles 
choses  pour  un  cavalier.  Prompt  et  glorieux,  mais  civil 


courir  notre  indignation  et  de  nous  déplaire,  vous  assurant  que  faute 
d'accomplir  notre  intention  nous  saurons  y  pourvoir  par  les  voies  de 
notre  autorité  et  vous  faire  ressentir  les  effets  du  mécontentement  que 
nous  en  avons.  Donné  à  Melun,  le  23  avril  1652.  Signé  :  Louis.  » 

Dès  le  19  du  même  mois,  le  Parlement  avait  envoyé  à  Paris,  mais 
sans  succès,  une  députation  pour  conjurer  le  Roi  de  rapporter  cette 
mesure. 

(1)  Tous  les  détails  en  ont  été  conservés  par  un  magistrat  de  l'épo- 
que, le  conseiller  Claude  Malteste,  déjà  cité,  esprit  mordant,  écrivain 
habile,  peintre  sans  pitié  dans  ces  temps  de  transformation  politique, 
où  on  eut  tant  de  portraits  à  faire,  même  le  sien.  «  Claude  Malteste, 
dit  avec  raison  Louis  Malteste,  son  descendant,  dans  un  écrit  com- 
muniqué que  nous  indiquerons  plus  tard,  était  un  homme  du  plus 
rare  mérite.  Son  récit  sur  ce  qui  s'est  passé  aux  chambres  assemblées 
du  Parlement  de  Bourgogne  et  dans  cette  province  pendant  les  trou- 
bles de  la  Fronde,  est  plein  de  feu  et  de  vérité...  Il  fut,  ajoute  le  même, 
un  des  premiers  qui  mît  la  musique  en  vogue  à  Dijon,  et  depuis  ce 
goût  a  été  héréditaire  dans  sa  famille.  Le  grand  Condé  ne  manquait 
jamais  d'assister  aux  deux  concerts  qu'il  donnait  par  semaine  chez 
lui  durant  la  tenue  des  Etats.  » 

«  Dans  la  maison  patrimoniale  des  Malteste,  était  né  Rameau,  nous 
apprend  encore  l'écrit  que  nous  citons,  émané  d'un  contemporain. 

(2)  Registres  municipaux. 
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pour  qui  lui  rendait  honneur,  embarrassé  des  affaires, 
bien  qu'il  les  entendît,  discrédité  par  sa  paresse  qui  le 
faisait  peu  estimer  des  gens  de  guerre,  et  nullement 
craint  du  Parlement  ;  joignant  à  cela  la  "vanité  d'un  gen- 
tilhomme qui  voulait  être  traité  d'altesse  et  de  prince,  » 

La  position  du  nouveau  gouverneur  était  des  plus  cri- 
tiques. Il  se  trouvait  dans  la  province  sans  créatures  et 
sans  amis,  et  voyait,  outre  les  places  de  guerre  tenues 
par  les  gens  du  prince,  la  ville  divisée  en  deux  factions, 
dont  l'une  avait  pour  chef  un  Premier  Président  habile 
qui  ne  tarda  pas  à  affecter  pour  lui  les  mêmes  dédains 
dont  il  avait  accablé  le  duc  de  Vendôme.  Dans  ces  con- 
jonctures difficiles,  tous  ses  soins  se  portèrent  sur  le 
château  de  Dijon,  dont  il  voulut  obtenir  la  reddition, 
comme  il  avait  gagné  celle  du  château  d'Auxonne,  à  prix 
d'argent.  Mais  ses  efforts  n'aboutirent  pas  à  ce  but,  bien 
que  déjà,  par  les  intelligences  de  Millotet  dans  la  place, 
plus  du  quart  de  la  garnison  en  fût  sortie  par  embau- 
chage. La  Planchette,  qui  la  commandait  depuis  la 
mort  d'Arnaud,  demeura  inébranlable,  et  avec  lui 
quelques  braves  qui  devaient  y  soutenir  un  siège  en  règle. 

Nous  avons  dit  dans  le  Discours  préliminaire  de  cet 
ouvrage  ce  que  fut  l'attaque  de  cette  forteresse  et  les 
maux  de  tout  genre  qui  en  résultèrent  pour  la  ville 
pendant  qu'elle  fut  assiégée  par  des  troupes  réglées  et 
pourvues  d'une  artillerie  nombreuse.  La  place  était  à 
peine  rendue  et  les  brèches  ouvertes,  que  le  peuple,  par 
les  excitations  du  Premier  Président,  se  précipita  pour 
s'en  emparer  et  démolir  une  citadelle  dont  on  l'avait 
menacé  à  toutes  les  époques.  Au  milieu  de  ces  perfidies, 
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comme  au  risque  de  perdre  son  crédit,  Millotet  courut 
au  devant  du  danger  et  obtint,  à  force  de  prières,  qu'on 
ne  se  livrât  point  à  sa  destruction  sans  la  permission 
du  Roi.  Déjà  auparavant,  il  avait  obtenu  du  duc  d'Eper- 
non  a  qu'il  n'allât  pas  s'exposer  dans  une  place  déman- 
telée; promettant  d'y  mourir  avec  lui  s'il  ne  parvenait 
à  apaiser  la  sédition,  »  et  en  vint  à  bout.  C'est  ainsi  que, 
par  des  transformations  de  conduite  puisées  dans  la 
différence  des  caractères,  les  rôles  venaient  de  changer 
de  face.  C'était  Bouchu  qui,  resté  à  la  discrétion  de  ses 
ennemis,  poursuivait,  au  nom  des  libertés  municipales 
menacées,  la  ruine  d'un  fort  qui  avait  pendant  trois  ans 
défendu  son  parti  ;  tandis  que  Millotet,  homme  de  devoir 
en  toute  occasion,  voulut  qu'on  le  respectât  et  le  fit  à 
lui  seul  respecter  par  une  multitude  égarée.  Jamais,  il 
faut  le  dire,  le  courage  civil  inspiré  par  le  devoir  ne 
s'était  montré  plus  grand. 

De  son  côté,  le  Premier  Président,  irrité  de  ce  nou- 
veau triomphe  de  son  adversaire  dans  une  conjoncture 
si  périlleuse  et  où  il  avait  usé  de  toutes  ses  influences, 
essaya  d'obtenir  par  les  formes  ordinaires  ce  que  le 
peuple,  plus  sage,  n'avait  pas  accompli  dans  le  tumulte 
qui  avait  suivi  la  capitulation.  Sur  sa  demande,  une 
députation  des  trois  ordres  fut  envoyée  jusqu'à  Poitiers, 
où  la  Cour  était  réunie  en  ce  moment,  pour  demander 
au  Roi  la  destruction  de  cette  forteresse.  Mais  les  députés 
s'étaient  vus  mal  accueillis,  et  Bouchu,  l'auteur  de  cette 
proposition,  fut  rendu  responsable  de  ce  qui  en  pourrai 
résulter  de  funeste.  Disgrâce  menaçante  et  qui  sans  son 
habileté  l'eût  infailliblement  perdu. 
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Millotet,  qui  avait  rendu  de  si  grands  services,  de- 
vint pour  la  seconde  fois  maire  par  l'élection  (1),  en 
dépit  des  défenses  antérieures  sacrifiées  comme  toujours 
aux  convenances  du  temps.  Cette  magistrature  munici- 
pale, la  dernière  qu'il  devait  remplir,  put  être  proposée 
pour  modèle;  mais  aucune  ne  fut  plus  éprouvée.  Par  ses 
soins,  les  lettres  qui  avaient  été  adressées  par  le  duc 
d'Orléans  et  le  Parlement  de  Paris  à  celui  de  Dijon  pour 
faire  proscrire  le  Cardinal,  furent  saisies  et  supprimées 
sans  bruit  ;  acte  de  prudence  auquel  il  immolait  ses 
propres  griefs  et  dont  il  ne  craignit  pas  d'assumer  la 
garantie.  Déjà  et  dans  la  même  affaire  il  avait  contribué 
longtemps  à  empêcher  sa  Compagnie  de  rendre  ce  qu'on 
nommait  un  arrêt  de  conformité  à  l'exemple  des  autres 
Cours  souveraines;  étant  allé  jusqu'à  désavouer  en  pleine 
audience  le  procureur  général  Guillon,  quand  ce  dernier 
avait  voulu  en  invoquer  de  semblables.  L'interception 
des  lettres  fut  découverte  et  l'interdiction  dont  Millotet 
fut  frappé  ainsi  que  Quarré,  son  collègue,  comme  avo- 
cats généraux  au  Parlement,  devint  la  suite  d'une  pré- 
caution dont  l'intérêt  de  la  paix  publique  avait  été  le 
motif  et  qui  fut  si  mal  récompensée.  Chose  étrange,  ce 
fut  le  Parlement  lui-même  qui  prononça  cette  interdic- 
tion sur  le  refus  qu'avaient  fait  ces  magistrats  de  pro- 
mettre à  l'avance  qu'ils  subiraient  derrière  le  bureau  et 


(i)  En  remplacement  de  François  Malteste,  «avocat  fort  célèbre 
(Palliot),»  père  du  conseiller  Claude  Malteste,  auteur  de  la  chronique 
sur  la  Fronde;  «  nullement  favorable  à  Bouchu,  bien  qu'élu  à  la 
place  de  Malteste,  exclu  par  ordre  du  Roi,  ainsi  que  Frasans,  lesquels 
étaient  du  parti  des  princes.  »  (Journal  de  Claude  Malteste.) 
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sans  mot  dire  une  simple  admonestation  de  la  Compagnie. 
L'arrêt  est  du  9  mars  1652  et  porte  :  «  Sur  quoi  lesdites 
Chambres  assemblées,  l'affaire  mise  en  délibération,  a 
été  dit  que  les  avocats  généraux  demeurent  interdits  de 
la  fonction  de  leurs  charges  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satis- 
fait auxdits  commandements,  et  que  les  pièces  et  procès 
qu'ils  ont  pour  y  conclure  seront  retirés  de  leurs  mains 
pour  être  portés  au  plus  ancien  substitut,  afin  que  la 
justice  ne  soit  retardée;  ce  qui  leur  a  été  fait  savoir  à 
l'instant  au  parquet  par  le  greffier.  »  Toutefois,  ceux-ci 
ne  s'étaient  pas  tenus  pour  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, et,  comme  ils  étaient  venus  le  22  avril  suivant 
pour  en  reprendre  l'exercice,  le  Parlement  les  fit  sortir 
du  Palais  par  un  greffier  chargé  de  cette  mission  humi- 
liante. Un  tel  scandale,  dans  lequel  des  deux  parts  l'ir- 
ritation avait  été  poussée  fort  loin,  se  termina,  suivant 
l'usage,  par  un  arrêt  du  Conseil  qui  rétablit  ces  magis- 
trats dans  leurs  fonctions.  L'acte  en  fut  présenté  au  Par- 
lement pour  y  être  enregistré;  mais  cette  Compagnie  n'y 
consentit  que  «  sous  la  réserve  de  ses  remontrances  au 
Souverain  et  après  que  les  avocats  généraux  auraient 
affirmé  sur  leur  honneur  qu'ils  ne  l'avaient  pas  solli- 
cité (1);  »  ce  qu'ils  n'hésitèrent  pas  à  accomplir. 

Dans  le  même  temps,  Condé,  réfugié  dans  son  gou- 
vernement de  Guienne,  n'en  poursuivait  pas  moins  Mil- 
lotet  de  ses  rancunes.  Le  duc  d'Epernon  lui-même, 
pour  avoir  protégé   ce   dernier,  n'y  échappa  pas.  A 


(1)  Voir  aux  Registres  du  Corps  les  délibérations  des  9  mars,  22  et 
24  avril  1652. 
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défaut  d'autres  moyens,  les  partisans  du  prince  répan- 
dirent des  libelles  où  la  haine  supposée  des  Bourgui- 
gnons contre  lui  servit  de  texte  à  des  outrages  dans  les- 
quels rien  ne  fut  épargné,  ni  les  personnes,  ni  les  rangs, 
ni  les  caractères.  L'attaque  vigoureuse  et  la  prise,  en 
juin  1 653,  de  Seurre,  révoltée  pour  la  seconde  fois  depuis 
les  troubles  de  la  Fronde,  mirent  fin  à  ces  intrigues 
déloyales.  Coudé  avait  encouragé  sous  main  sa  résis- 
tance. Mais  les  dissentiments  n'en  continuèrent  pas 
moins  entre  le  gouverneur  et  le  Premier  Président,  et  la 
violence  du  Parlement  contre  la  Chambre  de  ville  s'ag- 
grava d'autant  plus  que  la  fortune  des  armes  venait  de 
favoriser  les  vœux  des  habitants.  Au  mépris  des  privi- 
lèges les  plus  constants,  le  prince  avait  voulu  (chose  qui 
ne  s'était  vue  à  aucune  époque),  faire  nommer,  pour 
avoir  des  hommes  à  sa  main,  le  svndic  et  le  secrétaire  de 
la  ville  et  attribuer  sans  élection  au  premier  échevin  les 
pouvoirs  de  la  magistrature  municipale  :  révolution  ra- 
dicale qui  eût  bouleversé  dans  ses  fondements  la  cons- 
titution de  la  commune.  Le  Parlement  osa  plus  encore 
en  insultant  à  l'autorité  des  échevins,  jusqu'à  s'en 
prendre  aux  professions  qu'ils  exerçaient  comme  avocats 
et  procureurs,  voire  même  à  leurs  serviteurs,  qu'il  fit 
emprisonner.  La  cause  en  fut  que  leurs  maîtres  n'avaient 
pas  craint  de  réclamer  contre  la  forme  injurieuse  qui 
les  faisait  assigner  à  la  barre  de  la  Grand'Chambre. 

A  côté  de  ces  outrages  dont  l'orgueil  était  le  mobile, 
cette  Compagnie  joignait  à  l'autorité  de  ses  arrêts  (1)  ses 

(I)  On  peut  citer  dans  le  nombre  ceux  par  lesquels  elle  entreprit 
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propres  antipathies.  Elle  ne  voulut  pas  contribuer  avec 
les  autres  citoyens  aux  frais  de  réception  du  duc  d'Eper- 
non  dans  l'entrée  triomphale  qui  lui  fut  offerte  par  la 
ville  après  la  prise  de  Beurre  dont  nous  venons  de  par- 
ler (1).  Bouchu  avait  osé  soutenir,  au  nom  du  Parlement, 
que  ses  membres  n'étaient  pas  habitants  de  la  ville,  et  que 
c'était  à  ceux-ci  à  supporter  une  telle  dépense.  La  préten- 
tion était  étrange  autant  qu'impolitique.  Dans  l'émotion 
qui  s'en  suivit,  la  mémoire  du  peuple  ne  manqua  pas  de 
rapprocher  ce  refus  de  s'associer  à  la  joie  d'un  événe- 
ment qui  mettait  fin  à  la  guerre  civile  en  Bourgogne,  à 
celui  qu'avait  fait  la  même  Compagnie  de  contribuer 
contre  Galas  à  la  défense  commune;  refus  qu'on  ne  lui 
pardonna  jamais,  ainsi  que  tout  ce  qui  brave  le  sentiment 
public  dans  les  jours  de  malheur.  Ajoutez  à  cette  faute  de 
non  moins  importants  griefs,  comme  ceux  résultant  des 
insultes  que  l'on  se  permettait  envers  la  Chambre  de  ville 
en  pleine  audience,  où  les  appellations  contre  ses  juge- 
ments retentissaient  chaque  jour  et  étaient  suivies  d'au- 
tant de  succès.  A  tort  ou  à  raison  le  Parlement  était 
accusé  d'avoir  encouragé  ces  humiliations,  et  plusieurs 

de  nommer  elle-même  le  Procureur  et  le  Syndic  de  la  ville  contre 
l'usance,  la  coutume  et  les  privilèges  des  habitants,  arrêts  qui  furent 
cassés  par  le  Conseil  du  Roi.  Cette  usurpation  de  la  part  de  la  justice 
souveraine  s'étendit  jusqu'aux  actes  du  gouverneur  dans  l'exercice 
de  son  autorité.  On  voit  par  un  arrêt  du  mois  de  novembre  1652  que 
des  lettres  saisies  chez  le  procureur  de  Requeleine  et  qui  accusaient 
sa  connivence  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  lui  furent  rendues  malgré 
les  réclamations  du  duc  d'Epernon,  qui  se  plaignit  aux  Chambres 
assemblées  qu'on  l'empêchât  ainsi  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  province. 
(1)  Ni  aux  présents  qui  furent  faits  à  cette  occasion,  parmi  lesquels 
on  remarquait  un  service  en  or  massif  à  l'achat  duquel  les  villes  de 
la  province  contribuèrent  sans  distinction.  (Chronique  de  Gaudelet.) 
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de  ses  membres  s'en  étaient  vantés.  Mais  Millotet  ne  se 
borna  pas  à  protester;  il  écrivit  au  Roi,  au  nom  de 
Lédilité  municipale,  pour  lui  demander  d'autres  juges 
que  ceux  qui  se  montraient  en  toute  occasion  ses  per- 
sécuteurs, de  même  que  le  pouvoir  pour  la  Chambre  de 
ville  de  juger  sans  appel  jusqu'à  concurrence  de  cin- 
quante livres.  Vaines  ei  inutiles  prières  (car  la  Cour  n'y 
répondit  pas),  et  qui  furent  les  derniers  échos  de  tout  ce 
bruit  qui,  la  raison  politique  épuisée,  s'en  allait  déjà 
mourant  et  dont  Dijon,  comme  au  temps  de  la  Ligue, 
devait  être  le  dernier  théâtre. 

La  paix  des  Pyrénées  et  le  mariage  de  Louis  XIV  avec 
une  princesse  d'Espagne  avaient  amené  la  réconciliation 
de  Condé  avec  la  Cour  et  sa  réintégration  dans  son  gou- 
vernement de  Bourgogne.  Il  arriva  à  Dijon  le  11  avril 
1660,  au  milieu  d'une  pompe  inaccoutumée,  et  fit  quel- 
ques jours  après  son  entrée  au  Parlement,  accompagné 
du  duc  d'Enghien,  son  fils.  L'avocat  Févret  présenta  les 
lettres  de  son  rétablissement  et  prononça  la  harangue 
d'usage  (1).  Deux  autres  avocats  de  cette  époque,  Jehan- 
nin  et  Bourrelier,  eurent  l'honneur  de  plaider  devant  le 
prince  et  de  célébrer  un  retour  qui  ressemblait  à  un 
triomphe,  mais  où  la  politique  fut  plutôt  consultée  que  le 
sentiment.  Le  Premier  Président  Brulart,  qui  avait  suc- 
cédé à  Laisné  de  la  Marguerie,  mit  le  comble  à  cette  solen- 
nité, en  adressant,  dans  un  majestueux  langage,  à  Condé 
ces  paroles  délicates  qui  faisaient  allusion  aux  mauvais 
jours  que  la  Compagnie  venait  de  traversera  la  suite  du 

(1)  Agé  alors  de  78  ans  ;  il  mourut  une  année  après,  le  12  août  1661. 
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lit  de  justice  de  1658,  que  nous  raconterons  bientôt, 
paroles  que  ce  prince  put  prendre  aussi  pour  une  flat- 
terie :  Si  vous  avez  été  longtemps  absent,  nous  avons  été 
longtemps  malheureux.  Condé ,  après  cette  entrée , 
séjourna  six  semaines  à  Dijon ,  pendant  lesquelles  le 
Parlement  fut  comblé  de  ses  faveurs  comme  il  en  avait 
été  reçu  magnifiquement  (1). 

Mazarin  mourut,  et  avec  lui  cessèrent  les  causes  ou  les 
prétextes  qui  avaient  si  longtemps  excité  des  troubles  en 
Bourgogne,  et  pendant  lesquels  le  Parlement  de  cette 
province,  désormais  pacifiée,  avait  joué  un  rôle  politique 
que  chacun  peut  juger  maintenant.  Les  fautes  qu'il  avait 
commises  pendant  ce  peu  d'années  de  troubles  et  la 
défaveur  qui  s'attache  aux  partis  vaincus  firent  qu'une 
nation  mobile  et  fatiguée  d'intrigues  écouta  sans  s'en 
émouvoir  ces  paroles  transcrites  dans  les  lettres  patentes 
qui  devinrent  le  manifeste  du  nouveau  règne  :  «  Les 
fonctionnaires  de  la  justice,  des  armes  et  des  finances 
doivent  toujours  être  séparés  ;  les  officiers  des  Parle- 
ments n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  de  rendre  la  jus- 
tice à  nos  sujets.  »  Ce  langage  superbe,  mais  nécessaire, 
fut  la  sentence  de  mort  de  l'autorité  politique  des  cours 
souveraines.  Le  Parlement  de  Dijon,  qui  avait  si  bien 
mérité  de  l'entendre,  n'osa  protester  contre,  ou,  s'il  le 
fit,  ce  fut  sans  bruit,  comme  par  un  reste  d'habitude,  et 
pour  l'honneur  de  ce  qu'il  appelait  encore  ses  préroga- 
tives méconnues. 


(1)  Traité  par  le  Premier  Président  Brulart  dans  un  repas  spîendide 
à  cent  écus  par  tête.  (Chronique  de  Gaudelet.) 
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Quelques  mots,  en  finissant,  sur  les  personnages  qui, 
dans  ces  diverses  périodes  de  la  guerre  civile  en  Bourgo- 
gne ,  y  occupèrent  le  premier  rang.  Millotet  trouva, 
pour  son  caractère  et  dans  les  épreuves  qu'il  eut  à  sup- 
porter, l'occasion  qui  fait  les  hommes  ou  les  abaisse. 
Boucliu,  cet  antagoniste  infatigable,  et  qui  résuma  si 
bien  en  lui  l'esprit  frondeur  des  Parlements,  put  puiser 
dans  les  bienfaits  dont  l'avaient  comblé  les  princes  de 
Condé  une  excuse,  sinon  la  justification  de  sa  conduite. 
Outre  la  dignité  de  Premier  Président  qui  lui  avait  été 
conférée  par  le  Roi,  h  leur  demande,  il  avait  obtenu 
l'abbaye  de  Cîteaux  et  le  doyenné  d'Autun  pour  ses 
frères,  l'abbaye  de  Scptfonds  pour  un  de  ses  fils,  et  pour 
les  autres  des  emplois  dans  les  armées  ;  puis  enfin,  pour 
lui-même,  on  ne  sait  pour  quelle  cause,  une  pension  de 
dix  mille  livres  que  lui  payaient  les  Comtois,  peuple 
séparé  de  la  France  et  qui  obéissait  alors  à  l'Espagne. 
Tant  de  biens  à  la  fois  et  sur  un  seul  homme  avaient  été, 
de  la  part  de  Condé,  l'effet  d'une  politique  aussi  pro- 
fonde qu'avisée.  Bouchu  était  digne  de  ces  avances  par 
son  habileté  qui  l'avait  rendu  si  puissant  dans  sa  Com- 
pagnie (1).  Mais  ces  bienfaits  ne  le  relèvent  pas  du  repro- 
che de  s'être  montré  infidèle  au  Roi  dont  il  représentait 
l'autorité  à  la  tête  du  Parlement.  Esprit  souple  et  fertile, 
malheureusement  sans  retenue,  homme  d'expédients 
plutôt  que  de  résolution,  politique  plutôt  que  magistrat, 
peu  sûr  dans  son  commerce  et  dans  ses  amitiés,  on  a  vu 
qu'il  ne  se  piqua  pas  non  plus  de  bonne  foi  envers  le 

(1)  Issu   de  Jean   Bouchu,   grenetier  (officier  du  grenier  à  sel)  à 
Montbard.  (Voir  aux  archives  de  Bourgogne.) 
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parti  de  Condé,  quand  son  intérêt  ou  son  salut  lui  con- 
seillèrent de  le  sacrifier.  Au  contraire  Millotet,  son  anta- 
goniste, par  des  vertus  mêlées  à  quelques  travers, 
demeura  toujours  égal  à  lui-même  dans  sa  conduite, 
comme  il  resta  inébranlable  après  que  la  Cour  l'avait 
sacrifié  à  des  intrigues. 

A  côté  de  ces  traits  divers  qui  font  voir  dans  Bouchu 
l'homme  de  parti  mêlé  à  l'homme  d'Etat,  la  prévoyance 
lui  vint  toujours  en  aide;  nous  en  citerons  un  dernier, 
qui  ne  fut  pas  le  moins  habile  et  qui  peint  le  mieux  son 
auteur. 

Parmi  les  luttes  que  nous  avons  décrites,  dont  le  bien 
public  fut  le  but  apparent,  et  l'ambition  le  seul  qu'on 
n'avoua  pas,  les  dissentiments  religieux  sur  des  questions 
de  controverse  dogmatique  ou  d'entreprises  rivales 
avaient  cessé  comme  par  enchantement.  La  paix  laplus 
profonde  sembla  rétablie  entre  Rome  et  les  Parlements, 
qui  cette  fois  la  laissèrent  respirer,  engagés  dans  une 
guerre  inextricable  de  leur  puissance  avec  un  roi  mineur. 
En  Bourgogne,  la  politique  du  chef  du  Parlement  allait 
lui  assurer  le  repos  de  ce  côté,  tandis  qu'il  entrepren- 
drait ailleurs  une  guerre  à  mort  qui  lui  permettrait  de 
concentrer  sans  diversion  les  forces  d'un  Corps  dont 
il  était  l'âme.  Dès  1648,  sur  sa  demande  et  par  ses 
influences,  quand  vingt -six  années  à  peine  s'étaient 
écoulées  depuis  la  mort  de  François  de  Sales,  évêque 
de  Genève,  le  Parlement  de  Dijon  en  corps  venait,  par 
un  acte  de  dévotion  éclatant,  en  demander  la  canoni- 
sation au  Souverain-Pontife.  Le  point  d'appui,  sinon 
le  prétexte  de  cette  démarche  était  la  prédication  que 
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le  saint  évêque,  dont  la  juridiction  s'étendait  jusque 
dans  le  Bugey,  annexe  du  Parlement,  avait  faite  à  Dijon, 
et  dont  nous  avons  parlé  dans  l'introduction  de  cet 
ouvrage  (1).  Un  tel  acte,  jusqu'alors  sans  exemple  de  la 
part  d'une  Cour  de  justice,  avait  été  reçu  à  Rome  avec 
une  grande  faveur.  Il  avait,  de  plus,  rallié  à  la  cause  du 


(I)  «Très  saint  Père,  disait  cette  Compagnie  dans  une  supplique 
adressée  à  Innocent  X,  Sa  Majesté  très  chrétienne  nous  ayant  confié 
sa  justice  souveraine  en  ses  États  de  Bourgogne,  Bresse  et  Bugey,  et 
ensuite  la  connaissance  des  besoins  et  nécessités  de  ses  peuples  pour  y 
apporter  les  remèdes  que  nous  croirions  convenables,  nous  avons 
reconnu  que  l'un  des  plus  grands  quïls  attendent  est  aux   prières  et 
intercessions,  auprès  de  sa  divine  Majesté,  d'un  de  ses  grands  serviteurs, 
le  révérend  François  de  Salle,  d'heureuse  mémoire,  très  digne  évêque 
de  Genève,  que   tous  vénèrent  et  estiment,  et  que  plusieurs  particu- 
liers ont  reçu  des  grâces  et  faveurs  très  signalées  et  en  reçoivent  tous 
les  jours  du  ciel  par  ses  intercessions,  et  demandent  instamment  à 
Votre   Sainteté  qu'il   lui   plaise  de  procéder  à  sa  canonisation.  Ils 
croyent  et  nous  aussi  que  c'est  un  très  bon  moyen  pour  voir  renou- 
veler la  piété  et  la  religion  chrétienne  en  ces  provinces,  en  une  partie 
desquelles  de  son  diocèse,  il  l'avait  si  parfaitement  et  saintement  éta- 
blie par  ses  livres  et  bons  exemples  et  particulièrement  en  cette  ville 
par  ses  très  doctes  et  très  pieuses  prédications,  desquelles  plusieurs 
de  notre  Corps  ont  été  témoins  et  conservent  soigneusement  le  souve- 
nir, ensemble  des  très  rares  qualités  de  ce  très  digne  prélat,  ce  qui 
nous  persuade  que  nous  faisons  un  service  agréable  à  Dieu,  utile  à 
l'Église  et  à  tout  le  peuple,  en  rendant  les  témoignages  à  Votre  Sainteté 
que  nous  devons  à  Ja  vérité  et  nous  oblige  dans  les  intérêts  que  nous 
prenons  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien  du  public  de  joindre  nos  prières 
très  humbles  à  celles  de  toute  la  chrétienté  pour  conjurer  Votre  Sain- 
teté de  faire  mettre  au  catalogue  des  saints  ce  vénérable  serviteur  de 
Dieu,  afin  que  nous  soyons  tous  en  liberté  de  l'invoquer  publiquement 
et  reconnaître  les  grandeurs  du  Maître  à  la  personne  de  son  serviteur. 
C'est  ce  que  nous  attendons  de  Votre  Sainteté  après  nous  être  jetés 
à  ses  pieds  pour  lui  demander  sa  bénédiction  et  assurer  que  nous 
sommes  avec  tout  respect  de  Votre  Sainteté  les  très  humbles  et  obéis- 
sants serviteurs,  les  gens  tenant  la  Cour  du  Parlement  de  Bourgogne, 
signé  :  Joly,  greffier  en  chef.  A  Dijon,  le  14  août  1648.  »  (Registre  de  la 
Grand'Chambre,  le  seul  de  cette  série  sauvé  de  la  destruction.) 
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Parlement  en  Bourgogne  l'ordre  du  clergé,  où  cette 
Compagnie  comptait  de  nombreuses  alliances.  On  a  vu, 
dans  le  récit  des  événements  de  la  Fronde ,  de  quel 
secours  ses  principaux  membres,  à  commencer  par 
les  chefs  d'ordre,  furent  à  la  politique  du  Premier  Pré- 
sident, le  plus  souvent  tortueuse,  mais  toujours  pré- 
voyante. Ainsi  peut  s'expliquer  la  tendance  que  mani- 
festa le  clergé  pendant  les  troubles  de  cette  époque,  où 
il  pencha  constamment  du  côté  des  princes,  qui  était  le 
parti  le  plus  fort  et  qui  vainqueur  lui  eût  pardonné  le 
moins. 

La  mort  de  Bouchu,  arrivée  le  28  décembre  1653,  mit 
fin  à  tant  de  désordres ,  et  la  paix  publique  fut  assurée 
dès  ce  moment.  «  Cette  tëie  abattue,  dit  justement  Mil— 
lotet  dans  ses  Mémoires,  tout  le  Corps  demeura  sans 
mouvement  et  le  parti  du  prince  resta  sans  force  et  sans 
vigueur.  »  De  ce  jour  aussi  l'étoile  de  Millotet  lui-même 
vint  à  pâlir.  Sans  importance  politique,  il  devint  aussi 
sans  amis,  et  le  retour  de  Condé  dans  son  gouvernement 
de  Bourgogne  mit  le  comble  à  sa  défaveur.  Resté  pres- 
que abandonné  après  la  plus  grande  popularité  qui  fut 
jamais,  il  supporta  l'ingratitude  avec  le  calme  qu'il  avait 
montré  au  temps  des  luttes  et  des  séditions.  Dans  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  prince  après  son  retour  et  qui  eût 
mérité  un  meilleur  accueil,  il  lui  avait  demandé  avec 
instance  à  l'entretenir.  Condé,  nous  en  éprouvons  quel- 
que regret  pour  sa  gloire,  lui  fit  un  accueil  qui  ressem- 
blait plutôt  à  une  insulte  (1).  Interdit  de  nouveau  de  ses 

(1)  «Le  prince  avait  à  peine  entendu  son  compliment,  que  se  tournant 
Tomb  m.  5 
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fonctions  d'avocat  général,  Millotet  eut  pour  dernier 
courage  celui  de  refuser  sa  réintégration  jusqu'à  ce  que 
les  expressions  blessantes  contenues  dans  les  lettres 
patentes  du  Roi  qui  la  prononçaient  eussent  été  effa- 
cées (1).  C'est  ainsi  que  son  existence  fut  un  combat  et 
qu'il  devait  lutter  jusqu'au  dernier  jour.  Accablé  de 
peines  et  d'années,  il  s'était  retiré  du  monde,  qui  déjà 
l'avait  abandonné,  pour  se  réfugier  dans  la  religion,  qui 
demeura  sa  consolation  vers  sa  fin,  comme  elle  avait  fait 
sa  force  dans  les  diverses  phases  de  sa  vie.  En  butte  à 
des  inimitiés  nouvelles,  la  calomnie  le  poursuivit  jusque 
dans  sa  retraite.  On  voulut  compulser  ses  actes  les  plus 
intimes  dans  l'espérance  de  le  perdre.  Cette  vengeance 
fit  éclater  un  désintéressement  dont  lui  seul  possédait  le 
secret.  On  apprit  qu'il  avait  employé  sa  fortune  et  tous 
les  profits  de  sa  dignité  à  racheter  les  dettes  municipales, 
à  soulager  ses  amis  malheureux,  et  fait  don  à  la  ville  de 
toutes  les  libéralités  qu'il  avait  reçues  de  la  munificence 
des  gouverneurs.  C'est  ainsi  que  la  vengeance  devait 
être  confondue  et  qu'elle  le  fut  à  la  honte  de  ses  persé- 
cuteurs. Condé  lui-même  s'inclina  devant  ces  preuves  qui 
furent  pour  lui  un  reproche  de  conduite,  quand  le  mal 
était  fait  et  qu'à  sa  gloire  avait  manqué  celle  de  par- 
donner à  l'homme  qui  lui  avait  donné  l'exemple  au  rang 


du  côté    de  Coligny,  un  de    ses  gentilshommes,    il  lui  dit  :  Allons 
dîner,  Coligny,  et  passa  outre.  (Mémoires  de  Millotet.)  » 

(1)  On  y  lisait  entre  autres  choses  ces  excuses,  qui  étaient  fausse- 
ment attribuées  à  Millotet  :  Après  avoir  témoigné  au  Roi  le  déplaisir 
qu'il  avait  des  réquisitions  qu'il  avait  faites  et  promis  de  tenir  une  meil- 
leure conduite  à  l'avenir.  A  quoi  il  répondit  fièrement  qu'il  demandait 
justice  et  non  pas  grâce. 
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où  sa  naissance  l'avait  placé.  Les  services  de  Millotet, 
si  injustement  méconnus  dans  le  temps  et  qui  res- 
tent oubliés  de  nos  jours,  sont  résumés  dans  ces  trois 
légendes  qui  furent  gravées  sur  les  jetons  de  sa  magis- 
trature municipale  : 

1.  Scopulus  piratorum.  (Pétrone.) 

2.  Non  ego  perfidum  dixi  sacramentum.  (Horace.) 

3.    LlBERATEMQUE  TUERI  AUSUS.  (LuCaill.) 

Elles  demeureront  dans  l'histoire  des  luttes  delà  Fronde 
en  Bourgogne  les  éternels  témoignages  de  la  vertu,  de  la 
fidélité  et  du  courage  de  ce  grand  citoyen. 

Après  la  mort  de  Bouchu,  l'intendant  de  justice  Laisné 
de  La  Marguerie  (1),  adversaire  du  Parlement  à  cause  de 
sa  charge  qui,  pendant  longtemps,  l'avait  mis  aux  prises 
avec  cette  Compagnie,  avait  été  choisi  pour  lui  succé- 
der. Cette  fauie  politique  ne  profita  à  personne,  pas 
même  au  nouvel  élu.  Au  bout  de  trois  ans  d'exercice, 
il  fut  contraint  de  se  démettre  d'une  telle  dignité, 
repoussé  par  un  Corps  qui,  ne  pardonnant  pas  les  bles- 
sures faites  à  ses  privilèges,  lui  suscita  mille  chagrins. 
Le  duc  d'Epernon,  en  faisant  nommer  Laisné,  jusqu'alors 
son  ami  le  plus  dévoué,  à  la  Première  Présidence  du  Par- 
lement, avait  compté  disposer  de  lui  par  ses  influences; 
mais  il  en  arriva  autrement.  Ce  magistrat,  pour  faire 
oublier  ses  griefs,  ne  tarda  pas  à  renchérir  sur  les  pré- 
tentions les  plus  inouïes  de  la  Compagnie,  et  de  sa  part 

(\)  Fils  et  petit-fils  de  premiers  présidents  du  Parlement  d'Aix. 
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la  guerre  recommença  contre  le  gouverneur  plus  violente 
qu'elle  n'avait  été  sous  Bouchu,  son  prédécesseur.  Tou- 
tefois, la  politique  s'en  trouvait  exclue  par  la  cessation 
des  troubles  dans  le  royaume.  A  défaut  d'un  semblable 
motif,  les  questions  de  préséance  et  d'autorité  ne  firent 
que  s'accroître  au  milieu  d'esprits  accoutumés  de  longue 
date  aux  querelles  d'amour-propre.  A  elles  s'en  joigni- 
rent d'autres  suscitées  contre  le  nouvel  intendant  de  la 
province,  par  lesquelles  on  prit  plaisir  à  mortifier  jusque 
dans  ses  souvenirs  le  Premier  Président,  qui  avait  été 
intendant  lui-même.  Telle  fut,  au  moyen  de  ces  haines 
domestiques  ravivées  depuis  le  mois  de  janvier  1654  jus- 
qu'en avril  1657,  la  situation  la  plus  pénible  qu'il  fut 
jamais  donné  à  un  homme  de  ce  rang  d'endurer,  et  qui 
n'était  plus  supportable  pour  les  magistrats  en  petit 
nombre  qui  préféraient  leurs  devoirs  à  des  représailles. 

A  côté  de  ces  insultes,  le  Parlement  avait,  par  l'entre- 
prise la  plus  hardie,  introduit  dans  son  règlement  une 
innovation  capitale  qui,  en  augmentant  les  pouvoirs  du 
syndicat,  faisait  disparaître  sous  la  pression  du  plus  grand 
nombre  l'autorité  du  Premier  Président.  On  verra  bien- 
tôt qu'il  ne  fallut  pas  moins  que  la  main  ferme  de 
Louis  XIV  pour  arracher  à  la  Compagnie  une  usurpation 
si  patente  et  dont  la  haine  d'un  chef  avait  été  le  seul 
mobile. 

En  butte  à  ces  persécutions  et  par  les  conseils  de  ses 
proches,  Laisné  avait  renoncé  en  faveur  de  Nicolas  Bru- 
lart  à  une  dignité  que  celui-ci  ambitionnait  depuis  long- 
temps comme  héréditaire  dans  sa  famille.  Elle  devint  le 
prix  d'une  alliance  qu'on  lui  fit  contracter  avec  la  nièce 
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du  Premier  Président,  qui  retira  de  sa  démission  la 
somme  considérable  de  cent  mille  écus.  En  même  temps 
que  la  valeur  lui  en  était  comptée,  il  obtenait  le  poste  de 
conseiller  d'État,  pour  lequel  il  avait  été  proposé  aupa- 
ravant. Le  duc  d'Epernon,  tout-puissant  alors  à  la  Cour 
par  le  mariage  projeté,  mais  qui  échoua  plus  tard,  du 
duc  de  Gandale,  son  fils,  avec  la  nièce  du  Cardinal,  avait 
été  l'âme  de  toutes  ces  intrigues  dont  il  ne  devait  pas 
tarder  à  se  repentir.  Chose  plus  scandaleuse  et  qui  fit 
grand  bruit,  on  vit,  par  les  mêmes  influences,  Bouchu, 
tils  du  Premier  Président  de'  ce  nom  ,  adversaire  si 
déclaré  des  intendants  dans  leurs  luttes  contre  le  Parle- 
ment, devenir  intendant  à  son  tour  à  la  place  restée 
vacante  de  Laisné,  l'ennemi  juré  de  sa  famille.  Le  même, 
dirigé  par  Colbert,  sera  bientôt  en  Bourgogne  l'instru- 
ment de  la  guerre  que  ce  ministre  allait  engager  contre 
le  Parlement  et  qui  prépara  la  ruine  de  ce  Corps  par 
l'asservissement. 

11  y  avait  dans  ces  apostasies  de  noms  et  de  races,  nées 
du  mépris  des  souvenirs,  de  quoi  confondre  les  moins 
scrupuleux  des  hommes  d'État.  Avec  les  intrigues  dont 
nous  venons  de  parler,  et  si  l'on  en  croit  la  chronique  de 
Millotet,  l'or  et  les  richesses  seraient  venus  en  aide  à 
cette  recherche  des  plus  hautes  dignités  de  la  province. 
Pour  n'en  citer  que  deux  exemples,  ce  même  Bouchu, 
fils  du  Premier  Président  et  l'un  des  personnages  les 
plus  éminents  d'une  époque  qui  en  compta  un  si  grand 
nombre,  venait  solliciter,  et  y  réussit,  l'intendance 
moyennant  800  livres  données  par  lui  à  la  demoiselle  Dar- 
tigues,  qui  passait  pour  avoir  un  grand  crédit  sur  l'esprit 
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du  duc  d'Epernon  (1).  On  rapporte  que  l'illustre  Brulart 
avait  cédé  lui-même  à  cette  humiliante  condition  (2)  pour 
l'obtention  de  la  Première  Présidence,  qui  ne  lui  échut 
qu'après  la  démission  de  Laisné.  Si  ces  faits  sont  vrais, 
et  nous  voudrions  en  douter,  on  peut  juger  de  ce  qu'é- 
taient devenues  en  Bourgogne,  au  milieu  du  XVIIe  siècle, 
les  mœurs  parlementaires  ainsi  corrompues,  dans  la 
poursuite  de  fonctions  suprêmes  que  la  vénalité  avait 
respectées  pour  faire  place  à  un  traiic  de  faveurs. 

Depuis  cette  époque  des  guerres  de  la  Fronde  qui 
avaient  bouleversé  celte  province  dans  les  derniers  temps, 
son  Parlement  cessa  d'être  agité  par  les  révolutions  du 
royaume,  désormais  gouverné  par  un  seul  maître.  Le 
premier  acte  du  Roi  devenu  libre  avait  été  la  défense 
faite  au  Parlement  de  Paris  de  prendre  connaissance 
des  affaires  générales  de  l'État  et  de  la  direction  des 
finances  à  peine  de  désobéissance;  ce  qui  ramenait  ces 
Compagnies  à  l'observation  de  l'édit  de  1641  rendu  par 
Louis  XIII  avant  la  mort  de  Richelieu.  «  Ce  grand  acte 
d'autorité,  a  dit  justement  M.  de  Barante,  n'avait  ren- 
contré ni  résistance  ni  contradiction.  Le  Tiers-État,  la 
bourgeoisie  et  le  peuple  ne  réclamèrent  pas.  C'est,  ajoute 
cet  auteur,  que  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  deux 
ans  avait  témoigné  de  l'impuissance  de  ce  Corps  à  main- 
tenir l'ordre  public;  il  s'y  était  laissé  pénétrer  par  les 
intrigues  des  princes,  il  n'avait  pas  su  leur  résister,  il 
s'était  courbé  sous  leur  tyrannie. . .  Ainsi,  le  réduire  à  ses 

(1)  Fille  d'un  avocat  d'Agen.  Il  l'avait  amenée  en  Bourgogne  de  la 
province  de  Guienne  dont  il  avait  été  gouverneur. 

(2)  Mémoires  de  Millotet. 


MŒURS    PARLEMENTAIRES    APRÈS   LA   FRONDE.  71 

attributions  judiciaires,  ce  n'était  pas  dans  ces  circons- 
tances priver  la  nation  d'une  garantie  politique...  » 
{Vie  de  Matthieu  Mole.)  A  Dijon,  particulièrement,  les 
partis,  restés  sans  chef  et  fatigués  de  luttes,  s'apaisèrent 
sans  se  donner  la  main.  Chacun  conserva  le  souvenir 
d'une  guerre  civile  qui  s'était  développée  sur  un  plus 
grand  théâtre,  mais  dont  la  Bourgogne  fut,  après  Paris, 
le  principal  centre,  où  les  rebelles  furent  comblés  d'hon- 
neurs et  la  fidélité  au  Roi  traitée  en  ennemie. 

Le  temps  passé  de  ces  séditions  et  au  milieu  des  adu- 
lations du  jour  qui  allaient  fasciner  les  mœurs  publiques 
sans  les  transformer,  l'épisode  le  plus  important  pour 
cette  époque  sera  le  lit  de  justice  tenu  à  Dijon  par 
Louis  XIV  en  1658.  Nous  allons  rendre  compte  de  cet 
événement,  qui  devint  en  Bourgogne  le  premier  symp- 
tôme des  atteintes  que  la  puissance  des  cours  souveraines 
venait  de  subir  dans  le  royaume  par  la  main  de  fer  qui 
allait  les  assujettir  pendant  plus  d'un  demi-siècle  sans 
les  corriger  de  leurs  fautes. 


CHAPITRE    X. 
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pte de  ces  violences.  —  Les  Etats  de  la  Province  les  avaient  encouragées. 

—  Brulart  est  mandé  à  Lyon.  —  11  est  reçu  par  le  Roi.  —  Fière  réponse  de 
sa  part.  —  Son  exil  à  Perpignan.  —  Le  Parlement  approuve  sa  conduite. 
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répandu  à  ce  sujet.  —  L'évêque  de  Langres  intervient.  -—  Bossuet  avait 
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En  reprenant  les  événements  au  point  de  vue  où  les 
derniers  troubles  de  la  Fronde  les  avaient  laissés,  nous 
trouvons  l'autorité  royale  s'élevant  à  mesure  que  celle 
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des  cours  souveraines  (1)  va  en  s'affaiblissant.  La  liberté, 
après  les  grandes  commotions,  profite  au  pouvoir  lors- 
qu'elle a  été  inutilement  tentée  et  mal  assise,  ou  que 
son  temps  n'est  pas  venu.  Ce  développement  de  la 
puissance  d'un  seul  h  côté  des  soumissions  nouvelles 
qui  arrivaient  de  toutes  parts,  se  ressentait  de  la  main 
puissante  qui  avait  saisi  le  gouvernement  de  l'État  prêt 
à  s'abîmer  dans  de  vaines  disputes.  Des  considéra- 
tions politiques  dont  nous  allons  dire  les  causes,  avaient 
amené  en  Bourgogne  Louis  XIV  et  toute  sa  cour, 
après  la  victoire  des  Dunes  remportée  par  Turenne  et 
les  heureux  succès  qui  l'avaient  suivie.  Cette  défaite  de 
Espagnols  forçait  leur  roi  à  accepter  la  paix  ou  à  se  voir 
enlever  la  Flandre  et  le  Milanais.  Échappé  à  une  maladie 
qui  l'avait  mis  aux  portes  du  tombeau,  le  Roi  de  France 
n'avait  pas  obtenu  d'un  ennemi  vaincu  les  concessions 
qu'il  en  attendait.  La  perspective  d'une  lutte  prolongée 
exigeait  des  provinces  de  nouveaux  sacrifices  sans  les- 
quels le  prix  des  victoires  allait  être  perdu.  La  politique 
de  Mazarin  de  faire  accroire  à  la  cour  d'Espagne  un 
projet  de  mariage  du  Roi  avec  une  princesse  de  Savoie, 
pendant  qu'on  pensait  sérieusement  à  lui  faire  épouser 
l'Infante  demandée  par  l'empereur  d'Allemagne,  était, 
avec  le  besoin  d'argent,  la  raison  véritable  de  ce  voyage. 


(1)  Cette  dénomination  dans  les  actes  avait  blessé  en  tout  temps  la 
puissance  royale,  comme  s'il  pouvait  y  avoir  en  France  d'autre  souve- 
rain que  le  Roi.  En  167!  Louis  XIV  décida  qu'elle  serait  biffée  des 
édits  et  déclarations.  A  partir  de  cette  époque  on  ne  désigna  plus  les 
Parlements  que  par  le  titre  de  Compagnies  supérieures,  que  ces  corps 
repoussèrent  sous  les  successeurs  impuissants  de  ce  Roi,  pour  repren- 
dre leur  ancien  titre. 
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Une  rencontre  ménagée  à  Lyon  des  deux  maisons  de 
France  et  de  Savoie,  après  la  restitution  faite  à  cette 
dernière  par  le  Roi  de  la  citadelle  de  Turin,  en  devint 
le  prétexte.  Ce  fut  pour  réaliser  cette  entrevu  et  faire 
rentrer  son  Parlement  dans  l'obéissance  que  le  Roi  de 
France  allait  traverser  la  Bourgogne. 

Louis  XI V  venait  à  peine  d'atteindre  sa  vingtième 
année,  et  la  trêve  des  combats,  sinon  la  paix,  le  remet- 
tait en  face  de  ces  Parlements  qui  avaient  pendant  si 
longtemps  fomenté  des  troubles  dans  le  royaume  et 
rendu  l'époque  de  sa  minorité  si  périlleuse.  Celui  de 
Dijon  avait,  comme  nous  l'avons  montré,  donné,  sous 
de  vains  dehors  de  respect,  l'exemple  de  l'insubordina- 
tion pendant  toute  la  Fronde.  Son  refus  d'enregistrer 
certains  édits  bursaux  venait  de  ranimer  des  griefs  qui, 
pour  ne  pas  avoir  encore  été  vengés,  n'en  restaient  pas 
moins  sentis. 

De  leur  côté,  les  États  de  cette  province,  dispensateurs 
réguliers  de  l'impôt,  venaient,  après  des  luttes  soutenues 
sans  succès,  d'accorder  au  Roi  de  nombreux  subsides, 
ce  qui  rendait  plus  frappantes  les  résistances  prolongées 
du  Parlement.  L'argent,  si  rare  alors,  était  le  fond  de 
toutes  ces  querelles,  et  les  finances  de  l'État,  obérées 
par  une  guerre  ruineuse,  ne  permettaient  pas  de  s'en 
passer.  Vainement  la  paix  tant  désirée  avait-elle  été  la 
récompense  promise  des  derniers  sacrifices  :  le  Parle- 
ment n'en  avait  tenu  compte,  et,  avec  un  magistrat 
comme  celui  qu'il  avait  à  sa  tête,  tout  annonçait  qu'il 
ne  céderait  pas  dans  la  lutte  qu'il  allait  soutenir  contre 
un  prince  jeune  et  victorieux. 
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Dans  le  séjour  qu'il  fit  en  Bourgogne  avant  de  se 
rendre  à  Lyon,  le  Roi  était  accompagné  de  la  Reine- 
mère,  du  duc  d'Anjou,  son  frère;  de  Mademoiselle,  fille 
du  duc  d'Orléans,  son  oncle;  du  cardinal  Mazarin,  pre- 
mier ministre;  du  chancelier  Séguier;  du  secrétaire 
d'État  delà  Vrillière;  du  comte  d'Harcourt  (1)  et  des 
maréchaux  du  Plessis  et  de  Villeroi.  La  ville  avait  envoyé 
une  députation  à  sa  rencontre  et  ordonné  des  réjouis- 
sances magnifiques  dont  le  récit,  consigné  dans  nos 
actes  municipaux,  montre  ce  qu'étaient  à  cette  époque 
le  génie  des  arts  et  l'amour  du  peuple  pour  ses  souve- 
rains. Le  Parlement,  que  ce  voyage  avait  en  vue,  en  avait 
été  prévenu  dès  le  19  octobre  par  lettres  patentes  (2).  11 
députa  au  Roi  sept  de  ses  membres,  le  président  Fyot  en 
tête,  qui  le  rencontrèrent  à  Ghanceaux  (3). 


(1)  «  Père  du  prince  abbé  d'Harcourt  qui,  âgé  de  douze  ans,  prêcha 
devant  le  Roi,  pendant  ce  voyage,  à  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon  et 
ravit  d'admiration  toute  la  Cour.  »  (Chronique  de  Gaudelet.) 

(2)  Elles  étaient  conçues  ainsi  :  Nos  amés  et  féaux,  ayant  résolu,  par 
des  considérations  importantes  à  notre  service  et  aux  besoins  de  nos 
sujets  de  notre  province  de  Bourgogne,  de  nous  y  acheminer  au  plus 
tôt  pour  pourvoir  aux  affaires  d'icelle,  nous  vous  avons  bien  voulu 
donner  avis  et  vous  mander  et  ordonner  par  cette  lettre  qu'incontinent 
après  l'avoir  reçue,  vous  ayez  à  vous  assembler  en  corps  en  notre  ville 
de  Dijon,  où  nous  nous  rendrons  sur  la  fin  du  présent  mois,  pour 
entrer  le  lendemain  de  la  fête  de  la  Toussaint  prochaine  en  votre  Com- 
pagnie, afin  de  vous  faire  entendre  nos  intentions  sur  plusieurs  choses, 
et  nous  promettant  que  vous  ne  manquerez  de  satisfaire  à  ce  que  nous 
désirons.  Nous  vous  en  faisons  le  plus  exprès  commandement. 

Donné  à  Paris  le  15  octobre  1658.  Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  :  Pheli- 
peaux. 

Superscrit  :  A  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Dijon.  (Voir  Registre  de  ce  corps  et  une  seconde  lettre  du  Roi  à 
Brulart  dans  la  correspondance  de  ce  magistrat,  tome  lçr,  lettre  LXXH.) 

(3)  Le  Roi  coucha  à  Saint-Seine,  et  entra  à  Dijon  le  5  novembre  1658, 
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Dans  l'audience  qui  fut  accordée  par  Louis  XIV  à  cette 
Compagnie  le  surlendemain  de  son  arrivée  à  Dijon,  le 
Premier  Président  Brulart,  à  peine  investi  de  cette  dignité 
qu'il  devait  illustrer  si  longtemps,  lui  adressa  le  com- 
pliment d'usage  (1).  Son  discours,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  pourrait  passer  pour  de  la  flatterie,  si  les  actes 
qui  suivirent  ne  devaient  prouver  que,  de  sa  part,  la 
fermeté  n'était  point  incompatible  avec  des  formes  obli- 
gées de  respect  où  l'étiquette  eut  la  plus  grande  part. 
En  parlant  au  Roi  «  de  ses  triomphes  et  du  bonheur 
pour  tous  de  l'avoir  vu  sauvé  de  la  mort  et  du  hasard 
des  batailles,  de  ses  ennemis  tremblants  et  abattus,  de 
la  France  heureuse  de  le  posséder  et  de  lui  offrir  ses 
vœux,  »  Brulart  cédait  à  cet  entraînement  général  qui 
emportait  la  foule  vers  un  prince  victorieux  qui  venait 
de  faire  ses  premières  armes  sous  Turenne  et  qui,  après 
des  révolutions  dont  l'intérêt  de  l'État  avait  été  le  pré- 
texte, venait  de  proclamer  qu'il  voulait  gouverner  lui- 
même.  Cette  harangue  est  la  seule  que  nous  connais- 
sions de  ce  magistrat,  où  les  formes  adulatrices  semblent 
avoir  été  épuisées.  Le  Roi  y  répondit  en  peu  de  mots; 
mais  le  temps  n'était  pas  loin  où  tout  allait  se  montrer 
à  découvert  dans  une  situation  que  l'habileté  du  langage 
ne  pourrait  plus  dissimuler. 

Déjà  la  pompe  militaire  qui  avait  été  déployée  à  l'ar- 
rivée du  Souverain  semblait  avertir  les  esprits  d'événe- 


à  quatre  heures  du  soir.  Il  descendit  à  son  logis,  ainsi  que  la  reine  et 
le  ducd'Ànjou;  deux  ministres,  Mazarin  et  Séguier,  l'accompagnaient. 
(1)  Le  Parlement  harangua  le  Roi,  debout  et  découvert.  La  dépu- 
tation  envoyée  par  le  Parlement  de  Dôle  en  fit  de  même.  (Gaudelet.) 
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ments  inattendus.  Louis  XIV  était  entré  à  Dijon  escorté 
de  nombreux  gentilhommes,  de  plusieurs  régiments  de 
ses  gardes,  et  précédé  d'une  musique  guerrière.  Le 
maire,  à  genoux,  lui  avait  présenté  les  clefs  de  la  ville, 
dont  les  privilèges,  par  la  présence  dans  ses  murs  d'une 
force  imposante,  étaient  ouvertement  violés.  Les  ré- 
ponses du  Roi  aux  compliments  d'usage  avaient  été  em- 
preintes d'une  dignité  froide  et  affectée.  Tout  marchait 
dès  le  début  vers  un  dénouement  où  la  force  devait  être 
au  besoin  mise  en  œuvre  et  la  volonté  d'en  finir  préférée 
à  de  vaines  formules.  11  eût  fallu  fermer  les  yeux  à  la 
lumière  pour  ne  pas  être  frappé  de  cette  situation,  et  Bru- 
lart  ne  s'y  méprit  pas,  non  plus  que  le  Parlement  qui 
l'avait  pour  chef.  Un  incident  digne  de  remarque  s'était 
passé  la  veille  du  lit  de  justice  et  montra  ce  qu'il  fallait 
penser  des  dispositions  de  cette  Compagnie.  Elle  refusa 
de  recevoir,  sous  prétexte  qu'il  était  en  armes,  de  Saintot, 
officier  de  la  Cour,  député  par  le  Roi  aux  Chambres 
assemblées  pour  les  instruire  de  son  entrée  au  Palais. 
Prétention  inouïe,  condamnée  par  des  exemples  nom- 
breux du  Parlement  de  Paris,  où  jamais  pareil  refus  n'a- 
vait été  fait  aux  envoyés  du  Prince  demandant  à  parler 
en  son  nom. 

Le  jour  du  1 8  novembre  1 658  brillait  à  peine,  que  des 
précautions  prises  selon  l'usage  annonçaient  la  visite  du 
Souverain  à  son  Parlement.  Dès  le  matin  un  lieutenant 
des  gardes,  accompagné  de  quelques  exempts,  s'était 
rendu  au  Palais,  où  il  avait  fait  changer  les  serrures  des 
portes  en  présence  des  syndics  de  la  Compagnie;  cou- 
tume observée  dans  ces  grandes  solennités  dès  les  temps 
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les  plus  reculés,  et  comme  pour  montrer,  par  une 
précaution  qui  n'était  qu'un  symbole ,  que  là  où 
était  le  Roi  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autre  maître.  De 
plus,  et  par  son  ordre,  des  sentinelles  avaient  été  placées 
au  dehors  occupé  par  les  régiments  des  gardes  et  des 
Suisses  chargés  de  former  la  haie  jusqu'au  Logis-du-Roi, 
lieu  de  départ  du  cortège.  Une  foule  immense ,  des 
troupes  magnifiques  en  tête  desquelles  les  mousquetaires 
chamarrés  d'or  et  montés  sur  de  beaux  coursiers,  et, 
au-dessus  de  toutes  ces  pompes ,  la  Cour  entière  de 
Louis  XIV  réunie  à  Dijon  pour  cette  solennité,  ajou- 
taient à  l'importance  de  ce  qui  allait  se  passer  l'éclat 
d'un  spectacle  aussi  nouveau  qu'imposant. 

A  neuf  heures  précises,  au  bruit  du  canon  des  rem- 
parts, le  Roi  approchant  du  Palais  était  reçu  au  bas  des 
degrés  du  grand  perron  par  une  dépuiation  composée 
de  quatre  présidents  à  mortier  et  de  six  conseillers,  d'où 
il  s'achemina  dans  l'intérieur  suivant  le  cérémonial 
accoutumé.  En  avant,  les  archers  du  grand  prévôt,  puis 
une  partie  des  Cent-Suisses,  la  noblesse  du  Roi,  plu- 
sieurs gentilshommes  servants,  les  écuyers  et  seigneurs 
ordinaires,  le  hérault  vêtu  de  sa  coite  d'armes  de  velours 
violet  surmontée  de  fleurs  de  lis  d'or,  de  La  Meilleraye, 
grand-maître  de  l'artillerie,  ensemble  les  maréchaux  de 
Grammont,  de  Clérambault  et  le  duc  d'Eperoon,  le  pre- 
mier huissier  du  Parlement  vêtu  de  sa  robe  rouge,  pré- 
cédé des  huissiers  ordinaires  ayant  leurs  verges  cachées. 
Venaient  après  Saintot,  maître  des  cérémonies,  les  huis- 
siers et  massiers  de  la  Chambre  un  peu  avant  le  Roi, 
et  immédiatement  devant  sa  personne  le  duc  de  Rouil- 
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Ion,  grand  chambellan  ;  à  ses  côtés,  les  présidents  revê- 
tus de  leurs  robes  et  manteaux  fourrés,  ayant  le  mortier 
dans  la  main  gauche,  et  les  conseillers  à  la  suite  en  robes 
et  chaperons  d'écarlate;  derrière  la  personne  du  Prince, 
enfin,  de  Gesvres  et  de  Noailles,  capitaines  des  gardes, 
et  après  eux  les  gardes  de  la  manche  et  les  gardes  du 
corps  en  grand  uniforme,  mousquet  au  poing  et  leurs 
étendards  déployés. 

Ce  fut  au  milieu  de  ce  cortège  de  grands,  de  magis- 
trats et  de  chefs  militaires  que  Louis  XIV  monta,  l'épée 
au  côté,  au  trône  surmonté  d'un  dais  de  drap  d'or  qui 
lui  avait  été  préparé  à  l'angle  de  la  grande  salle.  11  prit 
séance,  ayant  ses  grands  officiers  placés  près  de  lui  d'a- 
près leur  rang  de  préséance,  fit  signe,  au  sein  d'un  pro- 
fond silence,  au  Parlement  de  se  couvrir,  et  annonça 
d'une  voix  ferme  que  son  chancelier  allait  expliquer  sa 
volonté.  Sur  quoi  Séguier,  debout,  et  après  avoir  pris  à 
genoux  les  ordres  du  Roi,  exposa  à  la  Compagnie  les 
motifs  que  le  Souverain  avait  eus  de  venir  en  personne 
pour  y  faire  enregistrer  des  édits  «  dont  il  espérait, 
ajouta-t-il,  un  grand  secours  pour  la  conrlusion  de  la 
paix  à  laquelle  il  travaillait  sans  relâche.  »  Ces  édits, 
combinés  pour  les  besoins  du  fisc  après  nos  guerres  pro- 
longées avec  l'Espagne,  atteignaient  la  noblesse  et  le  peu- 
ple, et  en  particulier  le  Parlement  par  la  création  de 
charges  nombreuses  et  inutiles.  De  là,  par  la  déprécia- 
tion des  anciens  titres,  l'ardeur  qu'il  mettra  à  les  repous- 
ser, appuyée  sur  les  misères  du  temps. 

Cette  harangue  achevée,  Brulart  se  leva  et  avec  lui 
tout  le  Parlement  composé  de  quatre-vingts  membres, 
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lesquels  étant  découverts  et  inclinés,  il  prononça,  au 
nom  de  cette  Compagnie,  le  discours  que  nous  allons 
rapporter.  On  jugera  par  son  ensemble  que,  sous  des 
dehors  de  respect,  se  manifestait  clairement  la  volonté 
d'un  Corps  résolu  à  persévérer  dans  ses  résistances. 

«  Sire, 

«  Si  votre  Parlementa  jamais  eu  sujet  d'être  glorieux, 
c'est  de  l'honneur  extraordinaire  qu'il  reçoit  aujour- 
d'hui de  voir  Votre  Majesté  sur  le  trône  de  la  justice. 
Mais  si  cet  éclat  et  cette  pompe  le  saisissent  d'étonne- 
ment,  pardonnez,  Sire,  à  ses  profonds  respects  et  à  sa 
parfaite  soumission,  qui  ne  lui  laissent  que  la  seule 
fonction  de  voir  et  d'admirer.  C'est  encore  beaucoup 
qu'il  puisse  soutenir  la  vue  de  son  Roi,  d'un  conqué- 
rant qui  vient  de  faire  trembler  la  terre  et  d'abattre 
dans  une  campagne  l'orgueil  de  la  plus  hère  nation  du 
monde.  Nous  ne  sommes  donc  en  ce  lieu,  Sire,  que 
comme  les  spectateurs  de  Votre  Majesté  et  ses  sup- 
pliants. Notre  dépôt  est  actuellement  entre  vos  mains 
royales,  et  tout  notre  pouvoir  ne  consiste  qu'à  vous 
représenter  que  ce  Parlement  et  toute  cette  province, 
à  qui  Votre  Majesté  a  daigné,  depuis  les  derniers 
troubles,  faire  des  éloges  qui  seront  le  gage  immortel 
de  leur  amour  et  de  leur  fidélité,  se  sont  encore  for- 
tifiés de  plus  en  plus  dans  ce  légitime  devoir.  Leurs 
pères,  Sire,  leur  ont  laissé  d'illustres  exemples  qui  ne 
se  trouvent  chez  aucun  peuple.  La' disgrâce,  ni  le  con- 
sentement de  François  1er  ne  purent  les  obliger  à  quit- 
ter sa  domination,  et  ils  préférèrent  courageusement 
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obéir  à  ce  Prince  malheureux  qu'à  l'empereur  de  la 
moitié  de  l'Europe.  C'est,  Sire,  cette  héroïque  fidélité 
qui  les  a  conservés  à  votre  couronne,  et  c'est  l'extrême 
amour  de  vos  sujets  qui  les  avait  si  fortement  intéressés 
dans  vos  dernières  victoires  et  dans  le  danger  de  votre 
grande  maladie,  qu'il  semblait  alors  qu'ils  se  dussent 
beaucoup  ressentir  de  vos  triomphes,  et  que,  ne  res- 
pirant que  pour  vous,  ils  vivaient  seulement  en  vous. 
Sire,  ajoutait  Brulart,  ils  croyaient  que  cet  excès  de 
zèle  et  d'amour  ne  pourrait  qu'être  agréable  à  Votre 
Majesté,  et  qu'ayant  de  son  côté  vaincu  si  glorieuse- 
ment les  ennemis  de  l'Etat,  ils  auraient  du  moins 
quelque  part  dans  ses  prospérités.  Ils  savent  qu'elles 
n'arrivent  pas  sans  des  dépenses  excessives  :  ils  les  ont 
encore  supportées  avec  un  courage  qui  en  a  longtemps 
diminué  la  douleur.  Mais  à  présent  qu'ils  succombent 
sous  de  continuels  et  trop  fréquents  efforts,  ils  sont 
enfin  abattus  et  n'espèrent  plus  qu'en  votre  seule  clé- 
mence. Ils  ne  sauraient  s'imaginer,  Sire,  que  tant  de 
joies  qu'ils  ont  eues  de  voir  les  bénédictions  du  ciel  si 
abondamment    répandues ,  et  peut-être  par  leurs 
prières,  sur  la  personne  de  Votre  Majesté  et  sur  votre 
Etat,  puissent  être  si  tôt  changées;  que  tant  de  vic- 
toires qu'ils  ont  si  ardemment  souhaitées  produisent 
aujourd'hui  des  effets  si  contraires  à  leurs  désirs,  et 
que  la  défaite  de  vos  plus  superbes  ennemis  ne  soit 
pas  plus  avantageuse  à  vos  plus  fidèles  sujets  et  offi- 
<  ciers.  Mais  ils  doivent  croire,  Sire,  que  Votre  Majesté 
voudra  toujours  régner  par  amour;  que  le  plus  auguste 
et  le  plus  aimable  de  tous  les  Rois  voudra  toujours 
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«  aussi  être  le  plus  doux  et  le  plus  aimé,  et  que  la  puis- 
«  sance  d'un  grand  monarque  sera  toujours  mesurée  au 
«  pied  de  sa  justice.  » 

Ce  langage  vigoureux  pour  le  temps  où  il  était  tenu, 
et  dans  lequel  la  vérité  se  fait  continuellement  jour  à 
travers  les  formes  obligées  de  l'étiquette,  avait  été,  sui- 
vant l'usage,  communiqué  d'avance  à  la  Compagnie.  Ce 
n'était  plus,  comme  autrefois,  de  ces  refus  vaniteux 
colorés  pour  déguiser  d'autres  motifs  sous  les  dehors  du 
bien  public.  Un  peuple  écrasé  d'impôts  et  de  taxes  de 
toute  espèce,  l'agriculture  en  souffrance  et  presque  aban- 
donnée, les  routes  parcourues  par  des  bandes  indiscipli- 
nées, restes  des  troubles  de  la  Fronde,  des  maladies 
inconnues  désignées  par  ignorance  sous  le  nom  de  peste, 
laissant,  faute  de  secours,  les  campagnes  au  désespoir; 
et,  comme  pour  surpasser  ces  maux,  des  exactions  com- 
mises par  les  seigneurs  sur  des  vassaux  sans  protection, 
avaient  fait  de  cette  province  un  centre  de  désolation  et 
de  ruines.  Brulart  était  témoin  de  tant  de  misères,  et, 
à  défaut  des  Etats  de  la  province  restés  faibles  et  vacil- 
lants, il  venait  de  faire  entendre  la  vérité  au  Roi  dans 
un  discours  respectueux,  mais  où  l'esprit  d'indépendance 
se  montrait  à  découvert. 

Louis  XÏV  et  ses  ministres  l'entendirent  avec  colère. 
Mais  déjà  l'épée  était  tirée  du  fourreau  et  le  temps  des 
demi-mesures  passé  comme  celui  des  lenteurs.  Seguier, 
sans  y  répondre,  fît  ouvrir  les  portes  et  ordonna  au  gref- 
fier de  donner  lecture  de  ces  édits  qui  blessaient  l'amour- 
propre  aussi  bien  que  les  intérêts,  en  ajoutant  à  la  per- 
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ception  de  taxes  vexatoires  la  création  d'offices  inutiles. 
Cette  lecture  achevée,  le  procureur  général  Languet  (1) 
prit  la  parole.  Dans  une  harangue  étudiée,  il  fit  ressortir 
l'état  des  misères  publiques  qu'il  attribuait  à  l'infécon- 
dité du  pays,  à  la  rareté  des  habitations  et  à  l'existence 
des  anciennes  charges  dont  la  création  de  nouveaux 
subsides  allait  combler  la  mesure.  Toutefois,  par  un 
devoir  de  sa  place ,  il  conclut  à  l'enregistrement , 
que  la  Cour  ordonna,  après  que  le  chancelier  eut, 
par  ordre  du  Roi,  recueilli  les  voix,  à  commencer  par 
celles  des  ducs  et  pairs,  maréchaux,  ministres  et  évo- 
ques, conviés  tout  exprès  à  cette  solennité  et  dont  le 
nombre ,  joint  à  celui  des  hommes  faibles  ou  irré- 
solus, fit  pencher  la  balance  du  côté  de  la  force.  On 
rapporte  qu'en  descendant  les  degrés  du  trône,  Louis  XIV 
s'arrêta  près  de  Brulart,  qui  en  rendit  compte  au  Parle- 
ment, et  lui  recommanda  d'y  faire  enregistrer  sans  retard 
la  bulle  du  Pape  fulminée  contre  Jansénius.  Mais  cette 
Compagnie  n'accomplira  cet  ordre  que  longtemps  après, 
imbue  qu'elle  était  déjà  des  erreurs  condamnées. 

L'enregistrement  fut  prononcé  par  le  chancelier,  sui- 
vant la  formule  consacrée  (2).  Cela  fait,  Louis  XIV  obéi, 


(1)  Denis  Languet,  père  du  célèbre  curé  de  Saint-Sulpice  de  Paris, 
qui  fit  construire  l'église  de  ce  nom,  et  de  François-Joseph  Languet, 
archevêque  de  Sens,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française  ;  tous 
deux  nés  à  Dijon,  de  la  famille  d'Hubert  Languet,  de  Vitteaux,  savant 
célèbre  du  XVIe  siècle,  dont  nous  avons  parlé. 

(2)  Elle  consistait  dans  ces  mots  qui  ne  laissaient  nulle  prise  aux  équi- 
voques :  «  Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  sur 
le  replis  de  ces  édits  et  lettres  patentes  seront  mis  ces  mots  :  Lus  et  pu- 
bliés  et  registres,  oui  et  ce  consentant  le  procureur  général  du  Roi,  et 
que  copies  collationnées  aux  originaux  seront  envoyées  en  tous  les  bail- 
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mais  non  de  plein  gré,  se  leva  et  sortit  du  Palais,  ému 
d'un  pareil  langage  que  l'exercice  de  la  toute-puissance 
ne  lui  permettait  plus  d'entendre. 

Le  Parlement  était  vaincu;  mais  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  les  esprits  fussent  apaisés  par  une  mesure 
où,  dans  la  détresse  des  finances,  la  nécessité  avait  été 
plutôt  consultée  que  le  droit.  Le  même  jour  et  au  même 
instant  où  le  Roi  tenait  le  lit  de  justice  que  nous  venons 
de  décrire,  le  duc  d'Anjou,  son  frère,  accompagné  du 
maréchal  du  Plessis-Praslin ,  son  gouverneur,  et  de  la 
compagnie  de  ses  gardes,  se  rendait  à  la  Chambre  des 
Comptes,  où  ces  formalités  devaient  être  aussi  accom- 
plies. Malgré  quelques  protestations  du  Premier  Prési- 
dent Dugay,  l'arrêt  d'enregistrement  y  fut  prononcé,  à 
défaut  du  chancelier,  par  Bouchu,  intendant  de  la  pro- 


liages  et  lues  et  publiées  et  registrées,  à  ce  qu'aucun  rien  puisse  prétendre 
faute  d'ignorance.  Cet  enregistrement  fut  prononcé,  après  que  le 
chancelier  Seguier  était  allé,  selon  l'usage  consacré,  de  banc  en  banc 
prendre  les  voix.  (Collection  de  Brulart  au  titre  Entrée  des  rois.) 

Ces  édits  concernaient  :  «  la  création  des  trésoriers  généraux  des 
fermes  et  l'établissement  des  offices  quatriennaux  restant  à  lever  et  du 
parisis  des  droits  de  ferme  du  Roi,  tant  de  celles  dont  il  jouissait,  que 
des  aliénations  et  droits  attribués  aux  officiers;  révocation  de  la  décla- 
ration du  mois  d'août  1049  portant  décharge  de  l'imposition  des  qua- 
tre-vingt mille  livres  de  l'augmentation  du  taillon,  qui  serait  continué 
à  l'avenir  avec  l'aliénation  des  droits  des  commissaires  des  tailles  d'Au- 
xerre  et  de  Bar-sur-Seine  ;  un  autre  édit  portant  création  au  Parle- 
ment de  deux  conseillers  clercs,  six  conseillers  laïcs,  deux  secrétaires 
de  la  Cour,  deux  audienciers,  deux  contrôleurs,  deux  référendaires  et 
un  chauffe-cire  en  la  chancellerie  du  Parlement,  de  plusieurs  officiers 
de  la  Chambre  des  Comptes  et  du  bureau  des  finances  de  cette  ville, 
et  moyennant  ce  confirmation  auxdites  Compagnies  de  l'union  du 
pays  de  Bresse  à  leur  ressort  et  juridiction,  et  attribution  aux  conseil- 
lers des  bailliages  du  ressort  de  ce  Parlement  de  juger  les  causes  qui 
regardent  les  chancelleries  ;  un  autre  édit  portant  aliénation  des  droits 
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vince,  chargé  de  cette  mission,  sans  qu'il  eût  pris  la 
peine  de  recueillir  les  voix,  ainsi  que  Seguier  l'avait  fait 
au  Parlement. 

Le  lendemain  de  ces  actes,  Louis  XIV  et  toute  sa  Cour 
quittaient  Dijon  sans  bruit,  se  dirigeant  vers  Lyon  pour 
le  rendez-vous  donné  à  la  maison  de  Savoie.  Chose  à 
laquelle  on  pouvait  s'attendre,  le  Parlement  ne  fut  pas 
admis  à  lui  présenter  ses  adieux,  bien  que  nous  ayons 
le  discours  que  Brulart  avait  préparé  pour  cette  circon- 
stance, et  qu'il  ne  lui  fut  pas  permis  de  prononcer 
malgré  son  insignifiance  politique  (1). 

Ce  départ  précipité,  ces  hommages  repoussés  contre 
toute  bienséance,  accusaient  assez  les  mécontentements 
de  la  Cour.  Un  incident  intérieur  des  plus  simples,  mais 
qui  devait  avoir  des  suites  funestes,  les  fit  bientôt  éclater 


de  francs-fiefs  et  décharges  de  toutes  indemnités  pour  les  biens  tenus 
en  fiefs  et  franc-aleu;  un  autre  portant  aliénation  desdites  seigneuries, 
et  de  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  de  fond,  tréfond  et 
superficie  des  bois  et  forêts  ;  un  autre,  portant  qu'il  serait  payé  des 
droits  de  lods  et  ventes  pour  les  échanges;  un  autre  portant  création 
des  offices  de  commissaires  des  tailles  dans  les  élections  de  Bourg  et 
Belay  ;  un  autre  portant  qu'il  serait  levé  trois  livres  sur  chaque  charge 
de  poisson  qui  se  transporterait  par  terre  et  sur  les  rivières  de  Saône 
et  d'Ain  de  la  province  de  Bresse,  Bugey  et  Valromey;  et  finalement, 
des  lettres  patentes  portant  la  levée  d'un  octroi  sur  le  bétail  qui  serait 
tué  et  débité  à  la  ville  et  fauxbourgs  de  Dijon,  à  raison  de  vingt  sols 
par  bœuf  et  vache,  et  cinq  sols  par  veau  et  mouton  pendant  cinq  ans 
pour  les  payements  des  dettes  de  ladite  ville.  » 

(1)  Durant  les  quinze  jours  que  le  Roi  séjourna  à  Dijon,  on  le  vit 
chaque  jour  assister  à  la  messe,  puis  rendre  visite  au  Cardinal.  Après 
le  dîner,  il  se  rendait  au  jeu  de  paumes  et  faisait  faire  l'exercice  à  la 
Compagnie  des  mousquetaires  dans  la  cour  de  son  logis.  Enfin,  et 
presque  chaque  soir,  il  donnait  un  bal  aux  trois  demoiselles  de  Man- 
cini,  nièces  de  Mazarin,  qui  étaient  à  la  suite  de  la  Cour.  (Chronique  de 
Gaudelet.) 
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davantage.  Le  12  novembre,  le  bruit  courait  à  la  Grand'- 
Chambre  qu'un  extrait  des  édits  publiés  en  présence  du 
Roi  avait  été  délivré  à  l'insu  du  Corps  avec  la  mention  de 
leur  enregistrement  et  la  signature  du  greffier.  Le  Par- 
lement prit  feu  à  cette  nouvelle  pour  crier  à  la  violation 
de  ses  privilèges,  prétendant  que  les  édits  n'avaient  pas 
même  été  enregistrés  et  que  ce  greffier  était  un  faus- 
saire. C'était,  par  l'acte  le  plus  téméraire,  déclarer  nul, 
pour  cause  de  violence,  un  arrêt  rendu  en  présence  du 
Souverain  et  engager  avec  lui  une  lutte  aussi  dangereuse 
que  disproportionnée.  Le  Parlement  n'hésita  pas  néan- 
moins, et  là  commencèrent  de  sa  part  des  torts  qu'il 
allait  aggraver  sans  fin. 

Le  même  jour  et  sans  désemparer,  les  Chambres  ayant 
été  assemblées,  Joly  et  ses  deux  commis  furent  mandés 
pour  être  interrogés  «  sur  ce  qu'ils  avaient,  avant  la 
transcription  entière  aux  Registres  des  édits  royaux,  fait 
mention  sur  les  copies  que  ces  actes  avaient  été  lus  et 
publiés,  tandis  qu'ils  ne  l'étaient  pas  encore.  » 

La  réponse  de  cet  officier  était  facile  :  il  exposa  au 
Parlement  qu'au  sortir  de  l'audience  royale,  le  chance- 
lier lui  avait  ordonné  de  déposer  les  originaux  de  ces 
édits  et  d'en  faire  délivrer  des  copies.  Il  ajouta  que  «  le 
même  ordre  lui  avait  été  renouvelé  le  lendemain,  jour 
auquel  un  huissier  du  Conseil  avait  été  attaché  à  sa  per- 
sonne avec  défense  de  la  quitter  que  la  mention  de  l'en- 
registrement n'eût  été  faite  ;  et  que,  loin  de  garder  le 
secret  sur  ces  injonctions,  il  en  avait  averti  plusieurs 
membres  du  Parlement  et  le  Premier  Président,  avant 
tous  autres,  dans  l'antichambre  de  la  Reine.  »  Il  expli- 
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quait  de  plus,  par  le  temps  qu'il  eût  fallu  employer  pour 
la  transcription  entière  de  ces  actes,  le  certificat  précoce 
qu'il  avait  délivré  d'un  enregistrement  d'ailleurs  irréfra- 
gable en  soi. 

Il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  ces  raisons,  auxquelles 
Joly  ajoutait  la  représentation  de  l'ordre  écrit  de  déli- 
vrer ces  expéditions  avec  leur  enregistrement ,  ordre 
signé  par  le  chancelier  lui-même  (1).  Le  Parlement 
ne  s'en  contenta  pas  et  ne  craignit  pas  d'engager  une 
guerre  acharnée  sur  une  irrégularité  pardonnable  qui 
n'était  qu'un  prétexte  et  pour  laquelle  il  allait  sacri- 
fier à  des  rancunes  un  de  ses  premiers  officiers.  On  ne 
se  borna  pas  à  blâmer  le  greffier;  on  lui  fit  son  pro- 
cès en  règle,  bien  qu'il  appartînt  par  ses  alliances  aux 
magistrats  de  la  Compagnie  les  plus  élevés  en  dignités, 
outre  le  rang  que  lui  donnait  sa  charge  à  côté  des  pré- 
sidents à  mortier,  dont  il  était  l'égal.  Vainement  invo- 
quait-il pour  sa  défense  le  nom  du  Premier  Président  : 
celui-ci  lui  donna  un  démenti  formel,  ce  qui  amena 
entre  eux  des  paroles  irritantes  et  jusqu'à  des  gestes  de 
violence  de  la  part  de  Joly,  qui  forcèrent  Brulart  à  se 
retirer  du  procès  (2).  Déjà  les  gens  du  Roi,  mandés, 

(1)  Jamais  ordre  n'avait  été  plus  précis;  on  y  lisait  :  «  Pierre  Seguier, 
chancelier  de  France,  avons  ordonné  et  ordonnons  au  sieur  Joly, 
greffier  de  la  Cour  de  Parlement,  de  nous  remettre  entre  les  mains 
les  copies  des  édits  vérifiés  en  ladite  Cour  de  Parlement,  le  Roi  y 
séant,  avec  le  registre  au  bas  desdites  copies  ;  et  disons  qu'en  cas  de 
refus  après  signification  qui  lui  en  sera  faite  par  l'un  des  huissiers  du 
Conseil,  il  y  sera  contraint  par  corps.  Donné  à  Dijon  le  19e  de  novem- 
bre 1658.  Signé  :  Seguier.  Et  pour  Monseigneur  :  Caberet.*> 

(2)  On  lit  dans  les  Registres  du  Parlement  :  «  Et  comme  Joly  sou- 
tenait que  le  Premier  Président  lui  avait  donné  cet  ordre,  le  Premier 
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avaient  refusé  de  conclure  dans  une  affaire  où  le  Souve- 
rain lui-même  était  intéressé  et  où,  de  la  part  du  Corps, 
la  bonne  foi  manquait  en  tout  point.  Telle  était  la  situa- 
tion des  choses,  la  plus  critique  qu'eût  pu  se  créer  jamais 
une  Cour  de  justice. 

Ce  fut  en  cet  état  que  le  Parlement  rendit  un  arrêt 
par  lequel  il  osa  décider  «  que  les  édits  n'avaient  point 
été  enregistrés,  déclara  les  extraits  délivrés  par  le  gref- 
fier nuls  et  indûment  expédiés,  l'enregistrement  de 
ces  édits  mentionné  à  faux,  et,  pour  réparation  des 
propos  injurieux  proférés  aux  Chambres  assemblées, 
tant  contre  le  Premier  Président  que  contre  la  Cour, 
ordonna  que  dans  trois  jours  Joly  se  déferait  de  sa 
charge,  le  condamna  à  dix  mille  livres  d'amende,  pour 
garantie  de  laquelle  il  garderait  prison,  et  dit  enfin 
qu'il  ferait  amende  honorable,  tête  nue,  derrière  le 
bureau.  »  Chose  étrange,  cette  Compagnie  ne  craignit 
pas  de  démentir  jusqu'aux  remontrances  qu'elle  avait 
faites  depuis  contre  l'enregistrement  des  édits,  et  qui 
en  étaient  l'aveu  le  plus  éclatant.  Puis,  par  une  contra- 
diction de  conduite,  la  sentence  contre  Joly  était  elle- 
même  exécutée  sans  désemparer  avant  sa  signature,  et 
celui-ci  saisi  dans  sa  personne,  malgré  les  prières  de 


Président  dit  à  plusieurs  membres  du  Parlement  :  «  Messieurs,  allons, 
je  vous  prie,  chez  Monseigneur  le  Chancelier  pour  vérifier  l'imposture  qui 
m'est  faite  et  lui  demander  justice.  »  Sur  quoi  le  greffier  en  chef,  se 
levant  de  sa  place  avec  un  ton  de  colère  et  s'avançant  vers  le  banc  des 
présidents,  dit  en  élevant  la  voix  et  jurant  le  saint  nom  de  Dieu,  les 
mains  sur  les  côtés  :  «  Il  est  vrai,  vous  me  l'avez  commandé  ;  je  n'au- 
rais pas  délivré  extrait  des  édits  sans  votre  ordre,  ma  vie  dépend  de  cette 
vérité,  vous  voulez  me  perdre,  et  je  me  défends.  » 
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Brulart,  qui  avait  en  vain  supplié  le  Parlement  de  ne  pas 
mêler  aux  intérêts  du  Corps  la  réparation  de  ses  griefs. 

En  frappant  Joly,  c'était  la  Cour  qu'on  voulait 
atteindre,  et  celle-ci  ne  s'y  trompa  point.  Le  chan- 
celier Seguier,  qui  était  resté  à  Dijon  par  ordre  du 
Roi,  ne  fut  pas  plutôt  informé  de  ces  rigueurs,  que 
quatre  huissiers  du  Conseil  venaient  de  sa  part  en 
demander  compte  à  la  Compagnie.  En  même  temps  il 
dénonçait  à  Louis  XIV,  par  un  courrier,  les  actes  qu'on 
vient  de  rapporter,  et  au  sujet  desquels  la  défense  d'un 
officier  public  dont  le  seul  tort  avait  été  d'obéir  ne  pou- 
vait se  faire  attendre. 

Déjà,  depuis  la  question  des  édits  ressuscitée  par  cet 
incident,  le  Parlement  ne  gardait  plus  de  mesure.  Il  se 
prit  à  discuter  ces  actes,  comme  si  le  lit  de  justice  qui  en 
avait  vu  prononcer  l'enregistrement  n'existait  pas.  Dès 
le  23  décembre  il  avait,  sur  la  proposition  de  plusieurs 
membres,  décidé  qu'il  en  aviserait  de  nouveau.  Quatre 
jours  après  il  rendit  un  arrêt  portant  que  l'exécution  des 
édits  était  suspendue  et  que  de  nouvelles  remontrances 
seraient  adressées  au  Roi  pour  qu'il  en  fût  décidé  par 
lui  suivant  son  bon  plaisir,  joignant,  sous  ces  dehors  de 
respect,  la  désobéissance  à  la  raillerie.  C'était,  comme  on 
le  voit,  par  une  détermination  inattendue  annuler  le  lit 
de  justice  et  protester  par  la  révolte  contre  l'acte  le  plus 
solennel.  Cet  épisode,  inouï  dans  l'histoire  des  Parle- 
ments, sembla  prendre  sa  source  dans  l'exemple  donné 
par  les  Etats  du  pays,  qui,  après  avoir  voté  un  million 
de  subsides  au  Roi  pendant  sa  présence  à  Dijon,  avaient, 
à  la  vue  des  nouveaux  édits  présentés  à  un  autre  Corps, 
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menacé  de  retirer  leur  parole  (1).  Mais  Louis  XIV  ne 
leur  en  avait  pas  donné  le  temps,  en  leur  ordonnant  de 
se  séparer.  La  nouvelle  de  la  conduite  du  Parlement  lui 
parvint  pendant  son  séjour  à  Lyon,  et  l'énergie  des  réso- 
lutions qui  suivirent  répondit  à  l'attente  publique. 

Il  n'y  avait  pas  huit  jours  que  la  délibération  était 
prise,  qu'un  courrier  envoyé  par  le  Roi  apportait  à  cette 
Compagnie  une  lettre  de  cachet  (2)  par  laquelle  il  lui 
ordonnait  d'envoyer  à  Lyon  un  président  et  quatre  con- 
seillers, de  ceux  qui  avaient  assisté  à  l'arrêt  rendu  contre 
Joly,  pour  en  expliquer  les  causes.  Ainsi  demandé  à  quel- 
ques-uns seulement,  ce  compte  devint  l'affaire  du  Corps 
entier,  où  chacun  prit  à  honneur  de  s'approprier  l'arrêt 
ou  d'en  approuver  les  dispositions.  Le  Parlement,  qui 
n'avait  pas  respecté  le  lit  de  justice,  tint  ferme  cette  fois 
jusqu'à  prétendre  qu'on  s'inclinât  devant  un  acte  de  sa 
part  qu'il  appelait  le  bénéfice  de  la  chose  jugée.  On  décida, 
par  une  délibération,  que  ce  qui  avait  été  fait  par  quel- 
ques-uns serait  avoué  par  tous*  A  défaut  de  motifs  que 
la  législation  n'admettait  point  alors  dans  les  décisions 
des  Cours  souveraines,  trois  conseillers  furent  chargés  de 
faire  connaître  ceux  qui  l'avaient  déterminé  dans  cette 
affaire,  motifs  qui,  comme  on  peut  le  supposer,  ne 
devaient  pas  être  les  véritables.  Mais,  arrivée  à  Lyon,  la 


(1  )  Convoqués  six  mois  avant  leur  ouverture  ordinaire,  ces  Etats  pri- 
rent séance  le  lendemain  même  de  l'arrivée  de  Louis  XIV  à  Dijon  et  vo- 
tèrent le  don  gratuit  ainsi  réduit,  au  lieu  de  1,800,000  livres  qui  leur 
avaient  été  demandées,  mais  sous  la  condition,  qui  fut  repoussée, 
qu'on  ne  proposerait  aucune  nouveauté.  (Chronique  de  Gaudelet.) 

(î)  Donnée  à  Lyon  le  26  novembre  i658.  Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  : 
Le  Tellier.  (Voir  aux  Registres  du  Corps.) 
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députation  ne  fut  point  reçue;  Louis  XIV  ayant  exigé 
qu'elle  fût  composée  en  nombre  égal  à  celui  qu'il  avait 
prescrit  d'abord,  et  de  plus,  du  Premier  Président  à  sa 

tête  (1). 

A  Lyon,  en  présence  de  Louis  XIV,  Brulart  fléchit, 
mais  ne  s'humilia  pas  et  négocia  sans  intercéder  pour 
personne.  Admis  à  l'audience  du  Roi,  qui  déjà  le  traitait 
en  rebelle  et  voulait  qu'il  demandât  grâce,  il  lui  fit  cette 
réponse  que  l'antiquité  n'eût  pas  désavouée  et  que  la 
tradition  a  maintenue  jusqu'à  nos  jours  :  Sire,  je  ne 
m'agenouille  que  devant  Dieu,  mon  maître  et  le  vôtre.  En 
butte  à  des  reproches  menaçants,  sa  conduite  ne  démen- 
tit pas  son  caractère,  et  son  caractère  se  retrempa  dans 
les  dédains  dont  des  courtisans  avides  de  plaire  voulu- 
rent l'accabler.  Sa  disgrâce  et  celle  de  plusieurs  membres 
de  la  Compagnie  devaient  suivre  ces  premières  rigueurs, 
où  l'espoir  de  le  voir  fléchir  avait  eu  la  plus  grande  part. 
Mais  Brulart  confondit  ces  projets  et  resta  inébranlable 
comme  s'il  eût  été  encore  sur  son  siège  au  Parlement. 
Le  26  décembre,  ce  Corps  apprenait  l'ordre  royal  qui 
prescrivait  à  son  chef  de  se  rendre  à  Perpignan  (2),  lieu 

(1)  Voir  la  lettre  de  cachet  (pièce  très  curieuse)  donnée  à  Lyon  le 
7  décembre  1658.  Elle  contient  rappel  de  celle  du  26  novembre,  avec 
un  nouvel  exposé  des  griefs  du  Roi  contre  le  Parlement,  parmi  les- 
quels on  remarque  celui  de  voir  ce  Corps  «  oser  présenter  des  remon- 
trances au  sujet  d'édits  publiés  en  sa  présence,  l'entreprise  la  plus 
téméraire  qui  fût  jamais  émanée  d'une  Cour  souveraine.  »  (Délibéra- 
tions secrètes.)  Ne  pas  confondre  cette  lettre  avec  celle  qui  fut  à  la 
même  date  adressée  à  Brulart  seul,  et  qu'on  trouve  dans  sa  Corres- 
pondance, tom.  1er,  lettre  LXXVI1I.  (Voir  cet  ouvrage.) 

(2)  Le  maréchal  de  Praslin  avait  ouvert  l'avis  de  faire  arrêter  Bru- 
lart. Le  Cardinal  calma  cet  emportement  en  proposant  un  simple  exil, 
que  Louis  XIV  prononça  pour  te  plus  lointain  pays,  de  manière,  ajouta- 
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destiné  pour  son  exil.  Le  lendemain  du  même  jour,  la 
première  présidente  Brulart  partait  pour  rejoindre  son 
mari,  après  avoir  reçu  les  syndics  chargés  de  lui  expri- 
mer, au  nom  delà  Compagnie,  la  douleur  qu'elle  res- 
sentait du  coup  qui  la  frappait  entière. 

Cette  mesure  rigoureuse  ne  devait  point  surprendre, 
si  l'on  considère  qu'après  les  griefs  que  nous  venons  de 
rappeler,  et  qui  pouvaient  la  justifier,  la  députation  exi- 
gée par  le  Roi  de  son  Parlement  n'était  point  encore  en 
marche  pour  Lyon  un  mois  après  qu'elle  y  avait  été  man- 
dée (1).  C'était  donc  un  parti  pris  d'avance  d'entasser 
faute  sur  faute  et  d'irriter  un  prince  heureux  chez  lequel 
le  génie  protégeait  les  résolutions  et  qui,  malgré  sa  jeu- 
nesse, avait  déjà  fait  ses  preuves  d'énergie.  Mais,  la  ques- 

t-il,  qu'on  n'en  entendit  plus  parler.  Cet  ordre,  qu'on  peut  lire  dans  la 
Correspondance  de  ce  magistrat,  tom.  Ier,  Lettre  LXXXI,  fut  signifié  au 
Premier  Président  le  même  jour,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  par 
ce  même  Saintot  que,  la  veille  du  lit  de  justice,  le  Parlement  avait 
refusé,  comme  on  l'a  vu,  d'admettre  à  son  audience.  Peu  s'en  fallut, 
par  le  retard  que  Brulart  mit  à  obéir,  que  quatre  archers  ne  se  saisis- 
sent de  sa  personne  pour  renfermer,  ainsi  qu'ils  en  avaient  déjà  reçu 
l'ordre,  à  Pierre-Scize,  fort  situé  à  Lyon,  et  qui  servait  de  prison  d'Etat. 
Mais  on  se  contenta  de  le  faire  accompagner  jusqu'à  Perpignan  par  un 
exempt  des  gardes,  chargé  de  ne  le  pas  quitter.  (Chronique  de  Gau- 
delet.) 

(I)  La  Cour  ne  manqua  pas  d'y  ajouter  d'autres  reproches,  tels  que 
ceux  d'avoir  refusé  de  recevoir  le  conseiller  d'Etat  Balthasar,  envoyé 
par  le  chancelier,  avec  deux  huissiers  de  la  chaîne,  pendant  le  déli- 
béré du  Parlement  sur  le  procès  Joly,  pour  lui  signifier  l'ordre  de 
surseoir,  et  celui  plus  grave  encore  d'avoir  exécuté  l'arrêt  avant  qu'il 
eût  été  signé;  ce  que  plusieurs  membres,  et  à  leur  tête  le  président  Fyot 
qui  présidait  le  Parlement,  avaient,  les  premiers,  refusé  de  faire. 
Ajoutons  que  les  propres  parents  de  Brulart  s'étaient  compromis  jus- 
qu'à demeurer  juges,  malgré  une  décision  qui  les  excluait  de  la 
cause,  et  bien  que  celui-ci  s'en  fût  retiré  de  lui-même  comme  partie. 
(Voir  l'arrêt  du  Conseil.) 


VENGEANCE    DE    LA    COUR.  93 

tion  ainsi  engagée,  le  Parlement  ne  pouvait  plus  aban- 
donner son  chef.  Il  protesta  de  son  dévouement  pour  lui 
dans  une  délibération  solennelle  par  laquelle  il  le  remer- 
ciait du  zèle  qu'il  avait  montré,  chargea  une  députation 
de  demander  son  rappel  au  Roi  (1),  et  décida  qu'il  serait 
tenu  comme  présent  à  l  ordinaire  et  défrayé  parla  Com- 
pagnie pendant  la  durée  de  son  exil. 

Ces  témoignages  éclatants  étaient  l'expression  d'un 
sentiment  profond  qui,  par  la  perte  d'un  homme  aussi 
considérable  et  les  épreuves  qu'il  avait  encore  à  suppor- 
ter, rendait,  dans  le  veuvage  de  Brulart,  ie  Parlement 
incertain  et  abandonné.  C'était  là  le  but  que  s'était  pro- 
posé la  Cour.  Elle  profita  de  rabattement  où  cet  exil 
avait  jeté  cette  Compagnie  pour  aviser  h  l'anéantissement 
de  ses  actes.  Le  9  janvier,  Millotet  et  Languet,  avocat  et 
procureur  généraux,  présentaient  à  la  Grand'Chambre 
un  arrêt  du  Conseil,  ainsi  qu'une  lettre  de  cachet  du  Roi 
qui  en  prescrivait  l'exécution ,  avec  l'ordre  de  le  faire 
publier  et  d'en  rendre  compte.  Les  griefs  de  la  Cour 
contre  le  Parlement  s'y  trouvaient  exposés  un  à  un;  la  pro- 
cédure extraordinaire  faite  contre  le  greffier  Joly,  comme 
l'arrêt  rendu  à  la  suite  et  son  exécution  étaient  qua- 
lifiés d'attentat  et  entreprise  sur  l'autorité  du  Hoi,  et  annu- 
lés pour  cette  cause.  Son  emprisonnement  fut  déclaré 
injurieux  et  tortionnaire,  le  même  Joly  proclamé  victime 
de  son  devoir  par  l'acte  qui  l'avait  frappé,  et  rétabli  dans 


(1)  Composée  des  conseillers  Bernard,  de  Chaumèle,  Perret,  Mal- 
teste et  de  Thésut,  pour  le  voyage  desquels  la  Compagnie  autorisa  les 
syndics  à  faire  un  emprunt,  à  rente,  constituée  de  3,000  livres,  rem- 
boursable par  elle.  (Registres  du  Parlement.) 
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l'exercice  de  sa  charge  avec  défense  à  la  Compagnie  de 
l'y  troublera  l'avenir.  Puis,  par  un  raffinement  de  pré- 
cautions, tous  les  procès  qu'il  pourrait  avoir,  lui,  sa 
femme  et  les  siens,  et  jusqu'à  ses  serviteurs,  voire  même 
ses  commis  dans  l'exercice  du  greffe,  étaient  évoqués  dès 
ce  moment  et  renvoyés  de  droit  au  Grand-Conseil,  auquel 
le  Roi  en  attribuait  juridiction.  Enfin  le  môme  arrêt  (1) 
rendait  le  Parlement,  le  gouverneur  de  la  province  et  ses 
officiers,  le  maire  et  les  échevins,  responsables  de  tous 
attentats  qui  pourraient  être  commis  sur  leurs  personnes 
et  sur  leurs  biens,  avec  ordre  de  leur  prêter  protection 
et  main  forte.  Quant  aux  édits,  pas  un  mot  :  car,  l'acte 
qui  avait  annulé  leur  enregistrement  cassé,  le  lit  de 
justice  reprenait  son  empire,  favorisé  de  plus  dans  ses 
effets  parle  retour  des  esprits  à  la  soumission. 
La  réparation  des  griefs  dont  le  Roi  avait  eu  à  se  plain- 


(1)  Daté  de  Lyon  le  24  décembre  1658,  signé  :  Louis,  et  contresi- 
gné :  Le  Tellier.  11  est  déposé  aux  archives  du  Parlement,  sur  le  reçu 
de  Pelletier,  commis  au  greffe,  après  que  l'arrêt  rendu  contre  Joly 
eut  été  biffé.  Ce  fut  ce  même  Pelletier  qui,  pendant  le  procès  fait  au 
greffier,  avait  eu  le  courage  de  désobéir  au  Parlement  en  refusant, 
malgré  ses  menaces,  de  signer,  à  cause  qu'ils  concernaient  son  supé- 
rieur, les  actes  relatifs  à  cette  poursuite.  Un  dévouement  si  rare,  qui 
était  en  même  temps  un  acte  de  fidélité  au  Prince,  fut  récompensé 
par  le  Roi  et  devint  plus  tard  la  cause  de  la  fortune  de  Pelletier  et  de 
l'élévation  de  sa  famille.  (Délibérations  secrètes  du  Parlement.) 

A  côté  de  l'arrêt  du  Conseil  que  nous  venons  d'analyser,  le  Roi  écri- 
vit de  sa  main  et  à  la  même  date,  au  duc  d'Epernon,  gouverneur,  au 
président  Fyot  et  à  ses  propres  officiers  au  Parlement,  des  lettres  qui 
les  chargeaient  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet  arrêt,  comme 
chose  intéressant  le  plus  son  autorité.  Six  jours  après  ces  actes,  entraient 
à  Dijon,  pour  y  tenir  garnison,  huit  compagnies  des  gardes-françaises 
et  deux  des  gardes-suisses,  avec  le  régiment  de  l'.Es£raefe-cavalerie. 
(Chronique  de  Gaudelët.) 
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dre  ne  pouvait  être  plus  éclatante.  Après  les  édits  main- 
tenus, chose  naturelle,  les  emportements  de  Joly  envers 
le  Premier  Président  restés  sans  répression,  et  celui  qui 
en  était  l'auteur  subissant  dans  l'exil  la  peine  d'une 
rébellion  qu'il  avait  combattue  en  vain  (1)  ;  ce  spectacle 
était  nouveau,  s'il  n'était  pas  imprévu. 

Peut-être  Brulart  avait-il  résisté  trop  tard  à  des  atta- 
ques acharnées  qui  prirent  bientôt  l'aspect  de  la  révolte, 
mais  qui,  si  la  raison  ne  les  approuvait  pas,  flattaient 
chez  lui  l'indépendance,  passion  des  grands  caractères. 
La  violence  d'un  lit  de  justice ,  chose  inconnue  jus- 
qu'alors en  Bourgogne,  ne  pouvait  pallier  des  entraî- 

(1)  Une  lettre  écrite  par  Brulart  au  chancelier  Le  Tellier  le  3  décem- 
bre 1658,  c'est-à-dire  au  plus  fort  de  la  révolte,  vient  confirmer  ce 

jugement.  « J'avais  voulu  obliger,  dit-il,  Messieurs  du  Parlement 

de  vous  donner  avis  de  leur  délibération  sur  les  édits  portant  qu'il 
serait  fait  des  remontrances  au  Roi,  afin  que  vous  leur  pussiez  faire 
savoir  vos  intentions  là-dessus,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  assurés  d'avoir 
voulu  arrêter  l'exécution  des  édits,  sans  être  seulement  mis  en  état 
d'en  représenter  les  raisons  ;  mais  je  n'ai  pu  l'obtenir,  et  je  suis  hon- 
teux de  vous  dire  que  je  n'ai  été  suivi  que  d'une  personne.  Je  vous 
dirai  à  ce  propos  que  je  me  trouve  ici  dans  le  plus  mauvais  poste  qui 
se  puisse  imaginer.  Les  esprits  sont  si  éloignés,  que  je  ne  saurais  ni 
m'assurer  sur  mes  meilleurs  amis,  ni  mes  plus  proches  parents  pour 
soutenir  les  propositions  que  je  fais,..  Je  suis  fâché  de  vous  donner  ce 
détail  et  de  vous  faire  connaître  qu'en  l'état  présent  des  choses  il  n'y 
a  personne  qui  puisse  s'opposer  au  torrent...  Je  serais  bien  heureux 
si  vous  me  vouliez  donner  quelques  règles  pour  ma  conduite,  afin 
d'agir  suivant  vos  ordres,  et  ne  laisser  pas  à  mes  ennemis  le  plaisir  de 
m'imputer  tout  ce  que  le  Parlement  fait  de  désagréable,  quand  je  suis 
dans  le  dernier  déplaisir  de  voir  qu'il  ne  s'aide  pas  comme  il  le  pour- 
rait. Je  prends  le  plaisir  de  vous  écrire  toutes  ces  choses  en  secret,  et 
de  vous  demander  le  secours  de  vos  lumières  dans  des  affaires  si  em- 
barrassées, puisqu'il  me  sera  très  aisé  de  conformer  mes  sentiments  à 
ceux  que  vous  m'inspirerez...  (Lettre  LXXVII,  tom.  Ier.  de  la  Corres- 
pondance de  ce  magistrat.) 

Etait-ce  là  le  langage  d'un  homme  faible  ou  d'un  complice,  et  s'é- 
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nements  où  l'esprit  d'opposition  parlementaire  vint  s'a- 
baisser dans  de  vaines  chicanes  dont  la  mauvaise  foi  fut 
la  base.  Nous  avons  dit  de  ce  magistrat  qu'il  avait  con- 
juré sa  Compagnie  de  ne  pas  mêler  la  réparation  de  ses 
griefs  avec  l'affaire  de  l'enregistrement  des  édits;  sa  voix 
alla  se  perdre  dans  des  débats  dont  la  raison  était  bannie 
et  où  sa  franchise  ne  laissa  pas  d'être  soupçonnée. 

Avec  lui  le  Parlement  avait  été  compris  dans  la  dis- 
grâce, c'est-à-dire  puni  d'une  interdiction  en  masse  (1), 
et  plusieurs  de  ses  membres  exilés  ou  mis  au  château  de 
Dijon  dans  lequel  ils  gardèrent  prison.  Par  les  soins  du 
duc  d'Epernon,  gouverneur,  et  à  force  de  démarches  de 
sa  part,  cette  interdiction  fut  levée  le  9  juin  1659, 
c'est-à-dire  six  mois  après  qu'elle  avait  été  prononcée. 
Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  magistrats  frappés 
d'exil  ou  incarcérés,  et  de  Brulart  avec  eux,  bien  qu'au- 
teur de  ce  rétablissement  accordé  après  une  audience 
que  le  Roi  lui  avait  donnée  à  Bordeaux.  Déjà  aupara- 
vant, le  même  magistrat  s'était  rapproché  de  la  Cour.  A 
peine  arrivé  à  Perpignan,  ville  indiquée  pour  sa  rési- 
dence, il  avait  obtenu  de  se  retirer  en  Anjou  dans  une 

tonnera-t-on  de  lire  dans  une  autre  lettre  qu'il  écrivit  plus  tard  du 
fond  de  son  exil  au  cardinal  Mazarin  :  «...  Mon  rétablissement  même, 
quand  il  arrivera,  ne  me  réjouira  que  modérément,  si  je  n'apprends 
pour  lors  que  Votre  Emiuence  aura  su  avec  quelle  vigueur  j'ai  porté  les 
intérêts  du  service  du  Roi  et  avec  quelle  fermeté  je  me  suis  opposé  hau- 
tement et  en  pleines  assemblées  des  Chambres  à  de  certaines  délibéra- 
tions que  je  dis  plusieurs  fois,  dès  lors  et  en  ma  place,  qui  attireraient 
une  partie  des  mêmes  disgrâces  dont  elles  ont  été  suivies...  Ma  propre 
liberté  me  serait  à  charge  si  je  la  pouvais  posséder  avec  le  moindre  re- 
proche. (Du  17  juin  1659,  Lettre  XCVIII,  tom.  Ier  de  la  même  Corres- 
pondance.) 

(1)  Lettres  patentes  du  28  décembre  1658. 
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de  ses  terres.  Alors  les  esprits  étaient  apaisés,  les  édits 
exécutés,  le  souvenir  des  résistances  presque  éteint  et  le 
Parlement  rétabli,  non  tout  entier,  comme  on  vient  de 
le  dire.  Mais  Brulart  avait  protesté  du  fond  de  son  exil 
contre  une  mesure  dans  laquelle  il  n'était  point  com- 
pris, ni  plusieurs  de  sa  Compagnie,  acte  qu'il  ne  craignit 
pas  de  nommer  «  une  flétrissure  en  ce  qui  le  touchait,  et 
qui,  pour  d'autres,  laissait  selon  lui  cette  Compagnie  divi- 
sée, quand  les  fautes  avaient  été  presque  communes.  » 

Une  députation  envoyée  au  Roi  par  les  Etats  de 
Bourgogne  et  le  Parlement  vint  en  aide  à  ces  plaintes. 
L'évêque  d'Autun,  pour  l'Ordre  du  clergé,  y  parla  avec 
une  grande  force,  étant  allé  jusqu'à  demander  la  révo- 
cation des  édits  à  Louis  XIV,  qui  ne  s'en  offensa  pas, 
l'esprit  rempli  d'un  grand  événement.  En  effet,  en  ce 
moment  la  France  épuisée,  mais  glorieuse,  venait  de  con- 
clure avec  l'Espagne  \&paix  des  Pyrénées,  qui,  suivie  du 
mariage  du  Roi  avec  une  princesse  de  cette  nation,  com- 
blait la  joie  publique.  Ainsi,  par  un  heureux  concours 
de  la  clémence  et  de  la  fortune,  se  termina  une  affaire 
sans  issue,  qui  avait  duré  une  année  entière. 

Les  lettres  du  Roi  qui  rétablirent  le  chef  du  Parle- 
ment dans  ses  fonctions  effacèrent  jusqu'au  souvenir  des 
fautes  qui  lui  avaient  été  si  amèrement  reprochées,  et 
dont,  à  peine  rentrée  en  grâce,  sa  Compagnie  par  une 
révolte  contre  lui-même  allait  le  justifier  au  besoin. 
«  Monsieur  Brulart,  écrivait  Louis  XIV  peu  après,  depuis 
le  rétablissement  que  j'ai  accordé  aux  officiers  de  ma 
Cour  de  Parlement  de  Dijon,  vous  ayant  mandé  de  vous 
rendre  près  ma  personne,  j'ai  été  bien  aise  d'être  parti- 

Tomb  III.  7 
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culièrement  informé  par  votre  bouche  de  tout  ce  qui 
se  passa  dans  votre  Compagnie  sur  la  fin  de  l'année 
dernière.  Et  comme  j'ai  à  présent  connaissance  de 
vos  bonnes  intentions  et  tout  sujet  de  prendre  une 
entière  confiance  en  votre  fidélité  et  affection  à  mon 
service,  dont  vous  m'avez  donné  des  preuves  pendant 
votre  éloignement,  j'ai  estimé  à  propos  de  vous  réta- 
blir en  votre  charge  de  Premier  Président  en  ma  dite 
Cour.  A  cette  fin,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  j'ai  pour  agréable  que  vous  retourniez  en  ma  ville 
de  Dijon  pour  reprendre  votre  place  dans  ladite  Compa- 
gnie, tout  ainsi  que  vous  faisiez  avant  votre  interdiction 
en  icelle,  ne  doutant  pas  que  vous  ne  continuiez  à  vous  en 
acquitter  à  ma  satisfaction  et  du  public.  Ecrit  à  Toulouse 
le  3e  jour  de  décembre  1659.  Signé  :  Louis,  et  plus  bas  : 
Phelippeaux.  »  D'autres  lettres  de  rétablissement,  mais 
pleines  d'aigreur,  furent  adressées  le  15  du  même  mois 
aux  magistrats  exilés  ou  incarcérés  (1).  Preuve  nouvelle 
delà  différence  des  causes  qui  avaient  présidé  à  ces  actes 
de  prérogative  du  Prince  envers  des  magistrats  exceptés 


(i)  De  la  Boutière  et  Rigoley,  les  plus  compromis,  arrêtés  par  un 
exempt  des  gardes,  avaient  été  conduits  au  château  de  Dijon.  Demeu- 
raient relégués  :  Valon  l'aîné  à  Redon  en  Bretagne  ;  de  Mongey  à 
Vannes,  en  la  même  province;  Bretagne  de  Nansoutil  à  Angoulême; 
Bretagne  puîné  à  Cognac;  Potel  à  Langres;  de  Mucie  à  Chaumont;  de 
Villersà  Saint-Dizier;  Lantin  à  Vitry  ;  de  Berbis  et  Belin,  qui  devaient 
être  envoyés,  le  premier  à  Amiens,  et  le  second  à  Béfort,  en  avaient 
été  dispensés  par  la  faveur  du  duc  d'Epernon.  Le  Roi  fit  saisir  les  gages 
du  Parlement  pour  payer  les  frais  occasionnés  par  l'exempt  et  les  deux 
huissiers  du  Conseil  venus  à  Dijon  pour  l'exécution  de  ses  ordres. 
(Gaudelet).  Voir  aussi  sur  tous  ces  faits  la  Correspondance  de  Brulart, 
tom.  Ier,  Lettres  LXXV  et  suivantes. 
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avec  leur  chef  d'un  premier  pardon.  Quant  au  greffier 
Joly,  réintégré  dans  sa  charge  avec  honneur  par  l'arrêt 
du  Conseil,  il  avait,  dès  le  principe,  refusé  d'en  repren- 
dre l'exercice. 

La  rentrée  de  Brulart  dans  la  capitale  de  la  Bour- 
gogne, après  une  conférence  qu'il  avait  eue  avec  le  Car- 
dinal à  Saint-Jean-de-Luz,  fut  un  événement  et  presque 
un  triomphe.  Il  arriva  à  Dijon  le  1er  janvier  1660,  escorté 
par  deux  cents  cavaliers,  suivi  de  vingt-cinq  voitures 
remplies  de  ses  parents  et  amis  venus  à  sa  rencontre  et 
salué  par  deux  conseillers  au  nom  du  Corps.  Seuls  parmi 
tous  les  autres,  les  avocats  avaient  refusé  de  se  rendre  à 
cette  cérémonie,  ne  voulant  pas  donner  au  chef  du 
Parlement  le  titre  de  Monseigneur,  qu'ils  soutinrent, 
malgré  les  plus  constants  usages,  ne  lui  être  pas  dû. 
Le  lendemain  de  ce  jour,  Brulart  entrait  au  Palais,  où, 
dans  une  allocution  intime,  il  rendit  compte  à  sa  Com- 
pagnie de  son  voyage  à  Saint-Jean -de-Luz  près  du 
ministre  Mazarin,  et  de  celui  fait  à  Toulouse  par  ordre 
du  Roi.  Il  y  parla  de  ses  sollicitations  pour  le  rappel  des 
exilés  et  l'élargissement  clés  captifs,  ainsi  que  des  retours 
de  bienveillance  qu'il  avait  obtenus  de  la  Cour  pour  lui 
et  le  Parlement  entier.  Le  président  Fyot,  qui,  en  son 
absence,  avait  présidé  ce  Corps,  lui  répondit  dans  un 
discours  plein  d'emphase  qui  ressembla  plutôt  à  un 
panégyrique  qu'à  de  l'histoire. 

La  joie  était  grande  dans  toute  la  province,  où  il  ne 
restait  plus  des  anciennes  disgrâces  que  l'institution  de 
la  Chambre  de  Bresse,  juridiction  nouvelle  rétablie  par 
vengeance  pour  abaisser  celle  du  Parlement,  et  don?  la 
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suppression,  sollicitée  depuis,  fut  accordée  sur  les  ins- 
tantes prières  du  prince  de  Condé,  mais  moyennant 
finance  et  après  des  avances  énormes  de  la  Compagnie. 
Cette  dette  si  lourde  et  sous  le  poids  de  laquelle  dispa- 
raissait le  bienfait  d'un  rétablissement,  venait  de  lui  être 
imposée,  à  cause  de  l'ingratitude  qu'elle  n'avait  pas  tardé 
à  manifester  (1).  A  peine,  en  effet,  rendue  à  elle-même, 
des  scènes  violentes  étaient  venues  troubler  les  assemblées 
des  Chambres,  comme  pour  démentir  l'assurance  que 
Brulart  avait  donnée  au  Roi  de  leur  entière  soumission. 
La  question  du  règlement  du  Palais  devint  la  cause  de 
ce  bruit,  bien  que  les  réformes  proposées  n'eussent,  en 
réalité,  pour  but  que  de  mettre  le  Parlement,  dans  ses 
rapports  avec  son  chef,  sur  le  même  pied  que  celui  de 
Paris.  Brulart  avait  rendu  compte  au  chancelier  d'un 
tel   désordre   dans   des  lettres  où  le  courage  semble 
l'abandonner,  lorsque  sa  parole  avait  été  engagée  envers 
le  Prince  et  qu'il  s'agissait  pour  le  servir  de  ressaisir  son 
autorité  usurpée  sur  son  prédécesseur  par  une  majorité 
factieuse.  Que  sera-ce  quand  ces  oppositions   auront 
duré  une  année  entière  pour  faire  place  à  d'autres  non 
moins  bruyantes  d'un  Corps  sans  raison?  Au  milieu  de 
ces  luttes  nouvelles,  les  conseillers  Legouz,  Berbis  et 

(i)  Voir  les  lettres  CXXIII  et  suivantes  de  la  Correspondance  de  Bru- 
lart, qui  montrent  avec  quelle  peine  ce  magistrat  avait  obtenu  la 
suppression  de  cette  Chambre.  On  lit  dans  les  Lettres  CLX  et  autres 
que  plusieurs  membres,  et  à  leur  tête  le  président  des  Barres,  avaient 
refusé  d'acquitter  leurs  taxes,  ce  qu'on  ne  put  obtenir  qu'en  fermant 
par  arrêt  aux  récalcitrants  l'entrée  du  Palais,  sans  préjudice  des  con- 
traintes sur  leurs  biens.  «  Cette  taxe,  dit  Gaudelet  dans  sa  Chronique, 
s'élevait  à  la  somme  de  800,000  livres  que  les  officiers  de  Bourgogne 
et  de  la  province  furent  obligés  de  supporter.  » 


LE  PARLEMENT  SOUSCRIT  POUR  LA  Cie  DES  INDES.      1  01 

Malteste  avaient  été  signalés  comme  les  plus  emportés 
et  donnant  l'exemple  aux  autres;  ce  qui  excita  contre 
eux  la  colère  du  Roi,  au  point  que  Brulart  eut  besoin 
de  prendre  leur  défense  et  qu'ils  durent  s'excuser 
eux-mêmes  pour  éviter  les  rigueurs  dont  ils  furent 
menacés  (I), 

Dans  un  temps  contemporain  de  ces  actes,  le  Roi  avait 
ordonné  par  un  édit  l'établissement  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  et  adressé  au  Parlement  des  lettres 
closes  pour  son  enregistrement.  Cette  Compagnie  fit 
publier  sans  résistance  un  acte  qui  ouvrait  aux  mar- 
chands français  des  voies  nouvelles,  en  flattant  le  senti- 
ment national  excité  contre  l'Angleterre.  Colbert,  l'au- 
teur de  ce  vaste  dessein,  étendu  depuis  par  lui  aux  Indes 


(1)  Dans  la  lettre  CXXV  de  ;la  même  Correspondance  adressée  à  Bru- 
lart par  le  cardinal  Mazarin,  et  datée  d'Aix  le  19  janvier  1660,  ce 
ministre  s'exprimait  ainsi  :  «...  Je  dois  vous  dire  encore  que  le  Roi 
est  bien  informé  que  quelques  particuliers,  et  entre  autres  les  sieurs 
Legouz,  Berbis  et  Maleteste  conservent  du  venin  dans  le  cœur  et  n'ou- 
blient rien  pour  en  infecter  les  autres  ;  et  comme  elle  a  eu  la  bonté  de 
les  épargner  autrefois,  sur  les  pressantes  instances  qui  lui  en  furent 
faites  par  des  personnes  qu'elle  considère,  ils  doivent  craindre  que  s'ils 
retombent  en  de  nouvelles  fautes,  ils  ne  s'attirent  tout  d'un  coup  la 
punition  des  uns  et  des  autres.  C'est  pourquoi  vous  leur  rendrez  un 
bon  service  de  les  en  avertir.  » 

Le  9  mars  suivant,  Brulart  répond  à  Mazarin  :  « Je  n'ai  pas 

manqué  de  faire  savoir  à  MM.  Berbis,  Legouz  et  Malteste,  conseillers 
en  ce  Parlement,  le  mécontentement  que  Votre  Eminence  témoigne 
avoir  de  leur  conduite.  Ils  m'ont  assuré  qu'ils  seraient  toujours  dans 
de  si  grands  sentiments  de  respect  et  de  soumission  pour  tout  ce  qui 
viendra  de  la  part  du  Roi  et  de  Votre  Eminence,  que  je  ne  doute  pas, 
comme  ils  sont  gens  d'bonneur  et  des  plus  forts  de  la  Compagnie, 
qu'ils  ne  soyent  jaloux  de  leur  parole  et  très  exacts  à  tenir  la  pro- 
messe qu'ils  m'ont  dit  en  vouloir  faire  même  par  écrit  à  Votre  Emi- 
nence... »  Voir  dans  ladite  Correspondance  la  lettre  CXL. 
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occidentales  et  aux  côtes  d'Afrique ,  venait  de  faire  un 
appel  au  crédit  dans  un  temps  où  le  crédit  n'existait  pas, 
mais  où,  par  la  réforme  des  dettes  des  communes,  il  en 
avait  posé  le  fondement.  Les  grands  Corps  de  l'Etat 
seuls  pouvaient  encourager  la  confiance  par  leurs  exem- 
ples, c'est-à-dire,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  en  spécu- 
lant eux-mêmes.  Le  Roi  fit,  dans  ce  but,  écrire  à  tous 
les  Parlements  de  contribuer  par  leurs  membres  à  une 
œuvre  digne  de  son  règne. 

A  Dijon,  le  Premier  Président  Brulart  fut  chargé  de 
cette  mission  qui  donna  lieu  à  une  correspondance 
curieuse  de  Louis  XÏV.  Dans  une  lettre  écrite  de  sa 
main  que  lui  adressa  ce  Prince  le  16  décembre  1661, 
on  peut  juger  l'intérêt  capital  qu'il  attachait  au  succès 
et  combien  la  souscription  eut  besoin  pour  réussir  d'être 
soutenue  par  des  encouragements  venus  de  si  haut  et 
qui  ressemblaient  plutôt  h  des  menaces.  «  Le  soin  que 
vous  avez  pris,  disait  le  Roi,  d'exciter  par  vos  exemples 
et  par  vos  persuasions  ceux  de  votre  Compagnie  à  s'in- 
téresser dans  celle  des  Indes  orientales,  m'est  une  si 
bonne  preuve  de  votre  zèle  pour  mon  service,  que  je  n'ai 
pas  voulu  différer  à  vous  témoigner  par  cette  lettre  le 
gré  que  je  vous  en  sais.  Et  comme  il  est  juste  que  je  con- 
naisse ceux  qui  cherchent  à  me  plaire,  pour  les  distinguer 
dans  les  rencontres  d'avec  ceux  qui  n'y  apportent  pas  le 
même  empressement,  je  désire  avoir  une  liste  des  offi- 
ciers de  votre  Corps  où  tant  ceux  qui  ont  signé  pour  en- 
trer dans  ce  commerce  si  avantageux  au  public,  que  ceux 
qui  n'y  ont  point  pris  part,  soient  marqués  séparément  et 
la  somme  aussi  que  chacun  y  aura  mise.  Ne  manquez 
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donc  pas  de  la  faire  pour  me  l'envoyer  incessamment;  et, 
au  surplus,  tenez  la  main  à  ce  que  le  tiers  soit  payé  sui- 
vant ma  déclaration.  C'est  ce  que  je  me  promets  de  votre 
ponctualité  à  exécuter  mes  ordres,  de  laquelle  ne  dou- 
tant point  que  vous  ne  me  donniez  sujet  de  me  louer  de 
plus  en  plus,  je  prie  Dieu,  Monsieur  Brulart,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde.  Signé  :  Louis. 

«  P. -S.  —  Adressez-moi  directement  la  liste  que  je 
vous  demande,  et  soyez  assuré  de  ma  bienveillance.  » 

En  présence  d'un  pareil  ordre,  il  n'y  avait  plus  à  hési- 
ter. Le  30  du  même  mois  Brulart  envoyait  au  Roi  cette 
liste  si  attendue  avec  une  lettre  habile  qui  déguisait  mal 
le  mauvais  vouloir,  ce  qu'on  ne  manqua  pas  d'appeler  le 
mauvais  esprit  de  sa  Compagnie.  «J'adresse  directement 
à  Votre  Majesté,  disait-il,  suivant  qu'il  lui  a  plu  me  le 
commander,  la  liste  des  officiers  de  ce  Parlement  qui 
sont  entrés  au  commerce  des  Indes  orientales  et  une 
autre  de  ceux  qui  n'y  ont  pris  aucune  part.  Mais,  Sire, 
je  dois  dire  à  Votre  Majesté  que  de  ceux-ci  il  y  en  a  quel- 
ques-uns d'absents  qui  n'ont  pu  être  avertis  assez  tôt  de 
ses  derniers  ordres,  que  d'autres  se  sont  excusés  sur  leur 
impuissance  et  que  le  reste  ne  s'est  pas  encore  laissé 
persuader.  Elle  trouvera  plus  grand  le  nombre  de  ceux 
qui  s'y  sont  intéressés  et  il  ne  leur  a  manqué  que  des 
forces  égales  à  leur  bonne  volonté  pour  se  distinguer  des 
autres  officiers  des  Parlements,  autant  par  la  somme 
qu'ils  auraient  fournie,  qu'ils  croient  l'avoir  fait  par  la 
démonstration  de  leur  zèle.  Il  a  fallu  que  plusieurs  se 
soient  mis  ensemble  pour  faire  mille  livres  sous  le  nom 


104      PREMIÈRE    CONQUÊTE    DE    LA   FRANCHE-COMTÉ; 

d'un  seul.  Mais  je  n'ai  pas  laissé  de  comprendre  ces 
associés  dans  la  liste,  pour  faire  connaître  à  Votre  Majesté 
les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce  commerce. 
Je  les  sollicite  à  présent  de  payer  au  plus  tôt  le  premier 
tiers  de  ces  sommes  et,  pour  les  exciter  davantage,  j'ai 
payé  le  premier,  en  ce  qui  me  concernait,  entre  les 
mains  d'un  greffier » 

Un  tel  résultat,  qui  cachait  mal  des  résistances  nom- 
breuses, était  loin  de  satisfaire  la  Cour,  bien  que  Brulart 
eut  donné  l'exemple  à  tous  par  un  don  de  dix  mille 
livres.  Nous  lisons  dans  sa  Correspondance  qu'une  liste 
d'autres  souscripteurs  fut  envoyée  bientôt  au  Roi  par  le 
chef  du  Parlement,  ce  qui  peut  faire  supposer  que  les 
réfractaires  avaient  cédé  à  des  injonctions  menaçantes. 
A  Dijon,  pays  railleur,  où  la  verve  n'épargna  pas  ce 
qu'elle  nomma  plaisamment  le  don  gratuit,  il  arriva  que 
le  caissier  de  la  Compagnie  chargé  de  recevoir  les  sous- 
criptions, fit  banqueroute,  emportant  les  fonds;  nau- 
frage de  terre  ferme,  comme  l'écrivait  Brulart  dans  une 
lettre  où  il  donnait  avis  de  cet  événement  au  prince  de 
Condé,  souscripteur  lui-même  de  cet  emprunt,  alors  que 
la  spéculation  ne  tentait  personne.  On  peut  juger  par 
cet  exemple  qu'ailleurs,  comme  en  Bourgogne,  elle  avait 
eu  besoin  de  grands  moyens  pour  réussir  et  d'un  mini- 
stre tel  que  Colbert  pour  former  des  établissements 
dans  les  plus  lointains  pays,  où  la  France  pourrait  lutter 
avec  son  éternelle  rivale  d'influence  et  de  crédit. 

Nous  avons  dit  l'estime  que  Louis  XIV  avait  conçue 
pour  Brulart.  Celui-ci  devint  à  son  tour  l'ami  du  grand 
Roi,  à  la  gloire  duquel  il  rendit  les  armes,  après  avoir 
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lutté  contre  lui  de  puissance  (1).  Appelé  à  le  compli- 
menter plus  tardàSaint-Germain-en-Laye  à  la  tête  d'une 
députation  de  sa  Compagnie,  après  la  première  conquête 
de  la  Franche -Comté,  la  harangue  qu'il  prononça 
dans  cette  occasion,  ainsi  que  les  discours  qu'il  adressa 
aux  deux  Reines,  au  Cardinal,  à  Monsieur  et  aux  princes 
de  Condé  et  de  Conti,  au  duc  d'Enghien  et  à  Mademoi- 
selle, sont  des  modèles  d'à-propos,  c'est-à-dire  accom- 
modés aux  temps  et  aux  personnages.  Toute  la  Cour  en 
fut  frappée,  et  le  Roi  s'écria  «  qu'il  n'avait  jamais  rien 
entendu  de  plus  noble.  » 

«  Nous  avons  été  comme  témoins,  disait-il  au  Roi, 
de  ce  que  la  postérité  aura  peine  à  croire,  et  nous  ne  le 
pouvons  presque  pas  comprendre  en  le  voyant.  En  effet, 
est-il  possible  de  penser  sans  étonnement  à  cette  entre- 
prise d'attaquer,  dans  un  temps  destiné  partout  au  repos 
et  au  plaisir,  tant  de  bonnes  places  qui  pouvaient  être 
puissamment  défendues  par  la  seule  saison,  à  l'adresse 
merveilleuse  avec  laquelle  a  été  conduit  si  secrètement 
ce  grand  dessein  aussitôt  exécuté  que  conçu,  à  cette  glo- 
rieuse activité  qui  tout  d'un  coup  fait  paraître  Votre 
Majesté  où  elle  était  le  moins  attendue,  au  pouvoir  de 
votre  renommée  et  à  la  grandeur  de  votre  courage,  qui 
ont  étonné  et  soumis  dans  un  moment  des  peuples  opi- 
niâtres et  indomptés  dans  des  murs  bâtis  par  Charles- 
Quint  pour  leur  servir  de  remparts  éternels  contre  la 

(i)  Le  Roi  poussa  la  bienveillance  jusqu'à  lui  accorder  plus  tard, 
sur  la  charge  de  Premier  Président,  un  brevet  de  retenue  de  deux  cent 
mille  livres,  réversible  sur  sa  veuve  et  ses  héritiers.  (Voir  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  sur  ces  sortes  de  faveurs.) 


106   PREMIÈRE  CONQUÊTE  DE  LA  FRANCHE-COMTÉ; 

bravoure  des  Français;  et,  enfin,  à  cette  surprenante  et 
presque  incroyable  conquête  dont  le  dessein,  la  conduite 
et  le  succès  sont  dus  à  votre  génie  et  à  votre  vigueur,  et 
qui,  en  douze  jours,  a  réuni  à  votre  couronne  une  belle  et 
importante  province  que  plus  de  huit  cents  ans  de  succes- 
sions continues  depuis  Charlemagne  en  avaient  séparée?» 
Il  adressait  en  même  temps  au  prince  de  Gondé  ces 
belles  paroles  :  «  De  toutes  les  actions  extraordinaires 
de  votre  vie  qui  ont  attiré  à  Votre  Altesse  l'admiration 
de  tous  les  esprits,  il  n'y  a  rien  de  plus  surprenant  que 
ce  qu'elle  vient  de  faire  dans  cette  dernière  conquête  de 
la  Franche-Comté.  On  n'a  plus  que  faire  de  parler  de 
la  bravoure,  sans  laquelle  les  entreprises  de  la  guerre  ne 
sont  que  rarement  suivies  d'un  heureux  succès,  parce 
que  personne  n'ignore  que  partout  où  paraît  Votre 
Altesse,  ce  ne  soit  la  valeur  même  qui  commande.  Mais 
il  est  étrange  que,  sans  se  servir  presque  de  cet  art  qui 
fait  changer  les  Etats  de  maître,  mais  qui  les  ruine  d'or- 
dinaire dans  les  changements,  et  sans  négociation  ni 
intelligence  quelconque,  vous  ayez  si  délicatement  con- 
duit et  ménagé  ce  grand  dessein,  qu'on  peut  dire  que 
l'adresse  du  Roi  et  la  vôtre  ont  conquis  dans  un  moment, 
sans  trouble  ni  désordre,  une  province  entière  que  tant 
de  puissantes  armées  n'avaient  pu  que  très  peu  entamer 
en  plusieurs  siècles.  Que  la  postérité  sera  étonnée  d'ap- 
prendre que  tant  de  troupes  qui  étaient  éloignées  les 
unes  des  autres  et  de  ce  champ  de  votre  victoire  s'y 
soient  rendues  un  même  jour  malgré  la  plus  rude  sai- 
son, avant  qu'on  en  ait  su  seulement  la  marche;  que  Sa 
Majesté,  passant  comme  un  éclair  par  des  routes  incon- 
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nues,  se  soit  trouvée  tout  à  coup  à  leur  tête;  que  ce 
grand  attirail  d'une  armée  royale  ait  été  préparé  sans 
bruit  ni  défiance,  et  enfin  que  douze  jours  d'hiver  aient 
vu  commencer  et  finir  la  conquête  d'un  pays  de  si  grande 
étendue  et  rempli  de  tant  de  fortes  places  !  Mais,  que 
dira-t-elle  si  elle  sait  jamais  que  dans  le  temps  de  votre 
plus  grand  travail  pour  pourvoir  aux  infinis  détails  de 
cette  entreprise,  vous  vous  chargeâtes  encore,  pour  en 
mieux  cacher  le  secret,  de  la  discussion  et  des  soins  des 
affaires  particulières  et  publiques  d'une  grande  province 
assemblée  en  Corps  d'Etats  qui,  ne  voyant  pas  ce  qui 
vous  occupait  le  plus,  ne  pouvaient  se  lasser  le  plus 
d'admirer  votre  application  ou  votre  patience?  C'est, 
Monseigneur,  cette  adresse  merveilleuse,  c'est  ce  secret 
impénétrable,  ce  sont  ces  veilles,  dans  le  temps  qu'on 
vous  croyait  dans  le  repos,  qui  vous  ont  fait  trouver 
l'entrée  libre  chez  nos  voisins,  leurs  maisons  de  cam- 
pagne ouvertes  et  remplies  de  biens.  Les  peuples  étonnés 
et  les  villes  dépourvues  et  hors  d'état  de  ménager  aucun 
secours  ont  donné,  par  vos  mains,  cette  riche  province  à 

la  France  pour  n'en  être  jamais  séparée Mais  que 

peut  offrir  l'Etat  à  Votre  Altesse  pour  un  si  auguste 
bienfait,  et  que  pouvons-nous  plutôt  nous-mêmes  qui 
voyons  à  présent,  par  î'éloignement  de  notre  frontière, 
la  crainte  que  nous  donnait  sa  proximité  changée  en 
une  agréable  et  solide  quiétude  ?. . .  » 

Il  disait  au  duc  d'Enghien,  qui  avait  accompagné  son 
père  dans  cette  campagne  :  «  Il  suffisait  que  vous  fussiez 
du  sang  de  Mars  pour  rendre  la  terre  convaincue  de 
votre  valeur..,  » 
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Il  avait  dit  au  Dauphin  fils  du  Roi  :  «  Parmi  tant  d'avan- 
tages et  de  prospérités  qui  font  admirer  la  fortune  de 
la  France,  tous  les  yeux  s'attachent  principalement  sur 

votre  personne qui  est  regardée  comme  la  garde 

et  l'espérance  de  sa  durée  et  de  sa  félicité...  C'est  pour 
vous,  Monseigneur,  que  le  Roi  vient  de  forcer  dans  un 
moment,  malgré  la  saison,  cette  importante  province  de 
la  Franche-Comté  et  de  l'ajouter  à  la  Couronne;  mais 
c'est  par  vous  que  cette  surprenante  et  riche  conquête 
lui  sera  conservée  et  même  qu'elle  deviendra  pour  tou- 
jours un  membre  de  l'Etat.  Le  Parlement  de  Dijon,  qui 
a  vu  de  plus  près  qu'un  autre  les  circonstances  de  cette 
merveille,  vous  en  vient  témoigner  son  admiration  et  sa 

joie et  ne  peut  assez  vous  témoigner  ses  agréables 

transports...  » 

Les  félicitations  adressées  à  Monsieur,  frère  du  Roi, 
qui  avait  pris  sa  part  à  cette  conquête,  à  Le  Tellier,  qui 
l'avait  conseillée,  à  Colbert,  qui,  de  concert  avec  Lou- 
vois,  en  avait  assuré  les  moyens,  sont  empreintes  de 
cette  même  majesté  de  style  qui  confond  notre  admi- 
ration pour  des  succès  si  dignement  célébrés. 

Six  ans  plus  tard  et  après  la  seconde  conquête  de  la 
même  province  qu'il  avait,  par  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, rendue  à  l'Espagne  en  retour  de  la  Flandre,  il 
devait  tenir  à  Louis  XIV  (1)  ce  beau  langage  :  «  Sire,  être 
exposé  à  l'envie,  avoir  de  grands  ennemis  et  la  guerre  à 
soutenir,  ce  sont  les  effets  naturels,  mais  glorieux,  du 


(1)  Cette  harangue  ne  fut  pas  prononcée,  le  Roi  n'ayant  point  passé 
par  Dijon,  ni  voulu  qu'on  lui  envoyât  de  députation, 


BELLES  PAROLES  DE  BRULART.         109 

mérite,  de  la  puissance  et  de  la  dernière  grandeur.  Mais 
être  autant  estimé  que  craint ,  modéré  dans  la  pro- 
spérité, juste  dans  toutes  ses  résolutions,  habile  et  secret 
dans  ses  desseins  et  devenir  encore  plus  ferme  par  le 
nombre  de  ses  ennemis,  ce  sont  des  qualités  qui  toutes 
ensemble  ne  conviennent  qu'à  votre  seule  Majesté  comme 

au  plus  grand  des  Rois Pardonnez -nous,  toutefois, 

si  nous  ne  nous  plaignons  pas  de  l'Espagne,  tout  injuste 
qu'elle  est  d'avoir  entrepris  cette  dernière  guerre.  Votre 
modération  nous  avait  privés,  il  y  a  six  ans,  du  fruit  de 
vos  travaux  les  plus  glorieux,  mais  son  inquiétude  et  sa 
jalousie  nous  ayant  forcés  de  reprendre  les  armes,  elle 
est  cause,  pour  ainsi  dire,  que  l'Etat  reçoit  une  seconde 
fois  par  vos  royales  mains  la  même  conquête.  Et  comme 
si  les  propres  ennemis  de  Votre  Majesté  n'avaient  eu  en 
vue  que  sa  réputation  et  notre  propre  bonheur,  ils  ont 
fait  paraître  cette  fois  une  opiniâtreté  et  une  vigueur  qui 
augmentent  notre  triomphe  et  qui  avec  les  desseins 
qu'on  sait  qu'ils  avaient  formés  d'une  grande  diversion 
dans  cette  province  alors  tout  ouverte,  convainquent 
tous  les  esprits  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  réunir  pour 
jamais  au  Corps  de  l'Etat  cet  ancien  et  important 
membre  dont  les  limites  en  ferment  naturellement 
l'entrée...  » 

Toutefois  ces  louanges  naturelles  inspirées  par  les 
grandes  actions  de  cette  époque  et  la  sûreté  qu'obtenait 
la  Bourgogne  en  particulier  d'un  tel  événement,  ne  rabat- 
tirent rien  de  l'indépendance  de  Brulart.  Nous  en  cite- 
rons comme  dernier  trait  le  fait  suivant  arrivé  presque 
dans  le  même  temps.  Condé,  gouverneur  de  la  province, 
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jugeant  l'instant  favorable  pour  l'enregistrement  d'édits 
nouveaux  présentés  par  la  Cour  au  Parlement,  avait 
voulu  en  entretenir  le  chef  de  cette  Compagnie.  Mais  aux 
premiers  mots  sur  cette  affaire,  celui-ci  de  l'interrompre 
par  cette  réponse  si  fîère  que  la  tradition  a  conservée 
jusqu'à  nous  :  Monseigneur,  je  vois  d'ici  les  tours  de  Per- 
pignan. C'é(ait  dans  l'antiquité  grecque  Philoxène 
demandant  à  Denis  de  retourner  aux  carrières.  Les  édits 
furent  retirés  et  ne  reparurent  plus. 

Ailleurs  et  comme  en  même  temps,  nous  retrouvons  la 
même  vigueur  de  langage.  Le  9  décembre  1669,  lorsque 
l'intendant  Bouchu,  accompagné  du  lieutenant  général 
dans  la  province,  vint  au  Parlement  pour  faire  enregistrer 
par  ordre  et  en  sa  présence  des  édits  qui  détruisaient 
l'un  de  ses  plus  importants  privilèges  :  «  La  Compagnie, 
disait  Brulart ,  étant  très  soumise  aux  ordres  du  Roi, 
a  quelque  sujet  de  s'étonner  qu'on  prenne  des  voies 
d'autorité  pour  lui  faire  connaître  ses  intentions,  et. 
pour  nous  faire  entendre  de  puissance  absolue  ce  que 
notre  seul  désir  de  plaire  à  Sa  Majesté  nous  eût  fait 
accomplir  de  nous-mêmes  plus  agréablement  pour  les 
peuples  et  pour  nous.  Nous  ne  savons  pas  encore  pro- 
prement ce  que  vous  venez  exiger  de  nos  fonctions  ; 
mais,  comme  elles  sont  de  voir  et  de  connaître  avant  que 
de  commander  et  de  défendre,  nous  croyons  que  si  notre 
soumission  nous  porte  à  fermer  présentement  les  yeux 
et  à  ordonner  sans  savoir  ce  que  nous  ordonnerons,  Sa 
Majesté  voudra  bien  que  nous  les  ouvrions  dans  la  suite, 
et  que,  si  nous  remarquons  des  inconvénients  que  notre 
précipitation  à  lui  obéir  nous  empêche  à  cette  heure  de 
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connaître,  nous  nous  adressions  à  elle  sans  autre  mou- 
vement que  celui  que  nous  pourront  inspirer  l'amour 
de  son  service  et  l'obligation  de  nos  charges.  »  On 
retrouve  dans  ces  paroles  le  langage  du  lit  de  justice  de 
1658  ;  mais  déjà  la  puissance  des  Parlements  n'était  plus 
à  craindre  et  de  nouvelles  rigueurs  eussent  été  sans  but, 
car  cette  fois  celui  de  Bourgogne  n'eût  plus  osé  se 
démentir. 

Enfin,  dans  la  réponse  préparée  pour  le  même  intendant 
quand  cet  officier  vint  au  Palais  le  26  mai  1671,  après 
les  luttes  si  longues  qu'il  avait  soutenues  contre  le  Par- 
lement, la  fierté  de  Brulart  ne  se  démentit  pas  davantage. 
«  Les  grands  Corps  comme  celui-ci,  lui  dit  ce  magistrat, 
ont  cet  avantage  que,  marchant  toujours  d'un  pas  ferme 
et  égal  et  agissant  dans  toutes  les  affaires  particulières 
et  publiques  par  des  mouvements  justes  et  réguliers,  on 
revient  tôt  ou  tard  à  eux  par  une  manière  de  nécessité 
ou  par  l'estime  que  naturellement  on  a  pour  leurs  senti- 
ments ou  pour  leur  conduite;  et  ces  retours,  tout  néces- 
saires qu'ils  soient,  ne  laissent  pas  que  d'être  très  hon- 
nêtes et  bien  reçus,  particulièrement  lorsqu'on  est  con- 
vaincu qu'ils  sont  sincères  et  qu'ils  viennent  d'un  esprit 
de  règle,  de  justice  et  de  sagesse  qui  plaît  à  tous.  C'est 
avec  joie  que  nous  apprenons  la  bonne  disposition  où 
vous  êtes.  Nous  croyons  que  votre  cœur  nous  parle  par 
votre  bouche  et  que  vos  sentiments  d'à  présent  vous  tien- 
dront lieu  de  maximes.  De  notre  part,  nous  demeurons 
fermes  dans  les  nôtres,  dont  la  première  et  plus  essen- 
tielle partie  consiste  à  servir  et  à  faire  obéir  le  Roi  selon 
les  règles  qu'il  nous  a  données.  »  Ces  paroles  si  hautai- 
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nés,  et  dont  chaque  mot  semblait  accabler  un  ennemi 
vaincu,  ne  furent  pas  prononcées,  Bouchu,  qui  s'y  atten- 
dait, étant  entré  au  Parlement  sans  mot  dire. 

Deux  ans  plus  tard,  on  retrouve  le  même  langage  dans 
une  réponse  que  Brulart  fait  au  même  intendant  venu  le 
3  mai  1673  au  Parlement  avec  le  comte  d'Amanzé,  pour 
y  présenter  plusieurs  édits  :  «  Messieurs,  personne  ne 
peut  être  aussi  attaché  aux  volontés  du  Roi  ni  à  sa  véri- 
table grandeur  que  ceux  qui  tiennent  et  conservent  tout  ce 
qu'ils  ont  de  plus  grand  et  de  plus  précieux  par  les  seuls 
effets  de  sa  bonté  et  de  sa  puissance.  C'est  pour  cela  que 
les  Parlements ,  ces  grands  Corps  si  nécessaires  et  si 
utiles  à  l'Etat,  ces  naturelles  et  vivantes  images  de  la 
majesté  de  son  Prince,  ont  toujours  le  plus  contribué  au 
maintien  de  son  autorité  et  employé  leurs  fonctions  bien- 
faisantes à  l'établir  même  jusque  dans  les  cœurs;  de 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'ils  ont  toujours  été  des 
médiateurs  agréables  et  accrédités  pour  le  bien  de  l'Etat 
et  la  grandeur  des  rois  ;  qu'il  a  toujours  été  de  leur 
devoir  de  représenter  au  Souverain  avec  les  derniers  res- 
pects les  besoins  de  ses  peuples  ;  qu'ils  les  ont  souvent 
maintenus  par  ce  secours  dans  son  obéissance,  et  que 
l'ordre  et  la  raison  dont  ils  ont  l'exercice  continuel  et 
public  sont  les  innocents  et  seuls  moyens  qu'il  leur  a 
confiés  et  dont  ils  se  servent  pour  soumettre  les  esprits 
et  les  convaincre  de  la  justice  de  ses  volontés.  C'est  par 
cette  raison  qu'il  nous  a  toujours  adressé  ses  édits.  Mais 
comment  persuader  les  autres  à  l'avenir  et  les  convaincre, 
quand  ils  sauront  qu'ils  ne  nous  est  plus  permis  de  sup- 
plier, pas  même  de  raisonner  avant  que  d'ordonner? 
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Que  deviendront  les  sages  précautions  de  toutes  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  qui  ont  cru  qu'il  était  autant  de  leur 
autorité  que  de  leur  justice  d'écouter  avant  toutes  choses 
les  sentiments  fidèles  et  incorruptibles  de  leurs  Cours 
sur  les  inconvénients?  Et  que  ne  peut-il  pas  arriver  de 
ce  changement  de  formes  qui  ne  permet  pas  seulement 
de  les  prévenir  par  de  simples  et  respectueuses  remon- 
trances ?  Nous  croyons  bien  que,  tant  que  le  royaume 
sera  conduit  par  l'heureux  et  vaste  génie  de  notre  mo- 
narque, tout  y  sera  grand,  paisible  et  glorieux,  et  que 
toutes  ses  admirables  qualités  personnelles,  qui  forment 
sa  principale  grandeur,  feront  aussi  l'affermissement 
comme  la  gloire  de  son  règne.  Mais  tous  les  Césars  n'ont 
pas  été  des  Augustes  ;  l'Etat  demeure  et  sa  sûreté  ne 
peut  être  plus  grande  que  dans  la  stabilité  et  la  vigueur 
de  ses  anciennes  lois,  dont  la  longue  exécution  l'a  affermi 
et  rendu  florissant  depuis  tant  de  siècles  et  a  toujours 
concilié  si  fortement  à  ses  rois  l'amour  de  leurs  peuples. 
Nous  sommes  plus  soumis  qu'aucune  Compagnie  à  tout 
ce  que  peut  désirer  Sa  Majesté  ;  nous  reconnaissons  même 
qu'il  est  juste  que,  pour  soutenir  l'éclat  de  sa  gloire,  on 
fasse  des  choses  extraordinaires.  Mais  pourquoi  nous 
ôter  le  mérite  de  les  faire  agréablement  ?  pourquoi  en 
faire  une  loi  expresse  et  préférer  éternellement  à  des 
volontés  si  bien  intentionnées  la  voix  si  peu  persuasive 
et  si  délicate  du  très  exprès  commandement  ?  » 

Tel  fut  l'homme  dont  il  nous  a  été  donné,  en  le  lais- 
sant parler  lui-même,  de  retracer  plus  fidèlement  l'image. 
Nommé  Premier  Président  de  ce  Parlement  à  l'âge  de 
trente  ans,  à  la  place  de  Louis  Laisné  de  La  Marguerie 
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Brulart  fut  le  troisième  de  son  nom  qui,  par  descen- 
dance directe,  avait  eu  l'honneur  de  présider  cette 
Compagnie.  Son  discours  de  réception,  qui  est  resté,  a 
prouvé  depuis  s'il  accomplit  par  sa  conduite,  pendant  les 
trente-cinq  années  qu'il  la  gouverna,  la  promesse  qu'il 
avait  faite  en  recevant  les  marques  de  sa  dignité.  «  Je 
l'accepte  avec  la  pensée  d'un  homme  atiaché  à  ses  inté- 
rêts ;  je  ne  distinguerai  point  ses  avantages  d'avec  les 
miens  particuliers  ;  sa  gloire  sera  la  mienne,  et  le  main- 
tien de  son  autorité  la  mesure  et  la  récompense  de  mes 
travaux  (1).  » 


(1)  Né  à  Dijon  le  10  février  1627,  reçu  Premier  Président  le  17  avril 
1657,  mort  en  la  même  ville  le  30  août  1692,  après  une  profession 
de  foi  que  rapporte  le  père  Cénamy,  son  panégyriste,  Brulart  fut 
inhumé  aux  Cordeliers,  en  la  chapelle  de  sa  famille,  au  milieu  d'un 
deuil  puhlic.  «  Il  avait,  dit  Papillon,  des  traits  nobles  et  accen- 
tués, un  regard  pénétrant,  le  geste  digne  et  un  air  de  grandeur  et  de 
majesté  qui  achevait  de  charmer  son  auditoire.  »  Son  portrait  existe 
(peinture  remarquable  sans  nom  d'auteur)  dans  une  des  salles  de 
l'hôtel  de  ville  de  Dijon. 

Marié  deux  fois,  la  première  avec  la  fille  de  Cazet  de  Vautorte, 
maître  des  requêtes,  et  la  deuxième  à  Paris,  le  28  janvier  1669,  avec 
MUe  de  Bouthillier,  fille  d'un  ministre  secrétaire  d'Etat,  celle-ci  rema- 
riée à  César-Auguste  duc  de  Choiseul,  dont  elle  devint  la  seconde 
femme,  ce  grand  magistrat  ne  laissa  que  des  filles,  dont  l'aînée  reli- 
gieuse à  la  Visitation  de  Dijon,  une  autre  mariée  à  Gaspard  de  Vichy, 
seigneur  de  Champrond,  et  la  dernière  à  Louis-Joseph  de  Béthune,  sei- 
gneur de  Charost,  et  remariée  à  Charles- Philippe  d'Albert,  duc  de 
Luynes.  Ses  fils  moururent  par  accident  ou  furent  tués  dans  les 
armées;  l'un  d'eux  servit  comme  chevalier  de  Malte.  Parent  aux 
Tavannes,  Bouhier  et  Berbisey,  il  était  de  la  famille  des  Brulart  de 
Sillery,  noble  de  race,  originaire  d'Anotz,  en  Artois,  où  l'on  comptait 
un  grand  chambellan,  un  chancelier,  des  ambassadeurs  et  ministres 
d'Etat,  et  autres  personnages  célèbres,  dont  les  services  sont  écrits 
dans  l'histoire. 

Chose  étrange,  la  mémoire  seule  de  Brulart  était  restée  célèbre  en 
Bourgogne,  quand  ses  cendres  à  peine  refroidies,  et  ses  contemporains 
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Nicolas  Brulart  fut  un  des  hommes  les  plus  éminents 
de  la  magistrature  au  XVIIe  siècle.  Il  eut  la  vigueur 
de  Mole,  sinon  son  désintéressement,  la  franchise  de 
Hariay,  moins  son  penchant  pour  l'épigramme,  et  les  vues 
profondes  de  Lhospital  comprimées  par  les  préjugés 
de  sa  caste  et  de  son  temps.  Ses  harangues,  dont  nous 
avons  fait  connaître  les  principaux  fragments,  portent  la 
trempe  de  son  génie  et  de  son  inébranlable  volonté. 
Jurisconsulte  habile,  politique  élevé,  orateur  sublime,  il 
porta  à  un  degré  suprême  le  respect  de  sa  profession,  et  ce 
n'est  pas  sans  une  admiration  profonde  qu'à  la  distance 


morts,  tout  était  presque  oublié  de  ce  qui  avait  fait  sa  gloire.  L'abbé 
Papillon,  infatigable  biographe  qui  avait  vécu  de  son  temps,  ne  songe 
pas  même  à  remplir  ce  devoir  alors  si  facile.  Cet  auteur  se  contente 
de  dire  dans  sa  Bibliothèque  des  auteurs  de  Bourgogne  :  «  On  a  peu  de 
chose  de  ce  grand  magistrat;  »  puis  il  cite  de  lui  trois  phrases  mal 
choisies,  recueillies  par  le  Mercure  galant  dans  la  harangue  sur  la 
Vérité  qu'il  prononça  à  l'ouverture  du  Parlement  de  la  Saint-Martin 
1678  ;  et  quatre  lettres  insigniûantes  écrites  à  Bussy-Rabutin  et  impri- 
mées dans  la  Correspondance  de  ce  dernier.  Le  président  Bouhier  lui  - 
môme,  devenu  possesseur  de  ces  belles  harangues  qui  suffiraient  à 
l'honneur  d'une  Compagnie,  les  garde  ignorées  et  enfouies  au  milieu 
de  ses  deux  mille  manuscrits  et  ne  dit  mot  de  ce  personnage  dans  les 
nombreux  ouvrages  qu'il  a  laissés.  Restaient,  pour  égarer  l'opinion, 
les  jugements  qu'en  avaient  portés  ses  contemporains  Pierre  Legouz, 
neveu  de  Brulart,  dans  ses  Essais  sur  les  mœurs,  et  Claude  Malteste, 
dans  ses  écrits  sur  la  Fronde,  où  la  passion  l'emporte  avec  les  préju- 
gés de  Corps. 

Outre  sa  Correspondance,  dont  nous  avons  publié  deux  volumes, 
Brulart  avait  laissé  un  recueil  dans  lequel  se  trouvait  réuni  de  sa  main 
tout  ce  que  les  Registres  du  Parlement  contenaient  de  curieux  et  d'u- 
tile en  matière  de  discipline,  de  police,  d'honneurs,  de  cérémonies, 
de  privilèges,  d'arrêts,  d'édits  et  de  déclarations  ;  ouvrage,  dit  le  Père 
Cénamy  dans  son  oraison  funèbre,  dont  Colbert  voulut  avoir  une 
copie,  qu'on  peut  voir  encore  de  nos  jours  à  Paris,  à  la  Bibliothèque 
impériale. 
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qui   nous  en  sépare,  nous  contemplons   encore  cette 
grande  figure. 

Compatriote  de  Bossuet  dont  il  fut,  de  plus,  le  con- 
disciple (1),  il  appartient  à  l'école  de  cet  orateur.  A 
l'exemple  de  son  émule,  sa  pensée  l'emporte  toujours  sur 
l'expression,  sans  exclure  ces  délicatesses  de  style  que 
plus  rarement  on  rencontre  chez  ce  dernier;  montrant, 
comme  l'illustre  évêque  de  Meaux,  de  grandes  idées,  des 
traits  rapides,  la  vérité  forte  et  majestueuse.  Pour  qui 
voudra  comparer  ces  deux  hommes,  on  y  verra,  ainsi 
que  nous  l'avons  éprouvé  nous-même,  des  similitudes 
frappantes  de  force  et  d'entraînement  ;  et  c'est  à  côté  de 
ces  ressemblances  le  plus  véridique  éloge  que  l'on  puisse 
faire  du  plus  grand  magistrat  qui  ait  illustré  ce  Parle- 
ment, que  de  lui  appliquer  ce  texte  de  sa  première  mer- 
curiale, image  de  son  intrépidité  dans  les  épreuves  et 
dans  la  conduite  :  Dedi  te  in  civitatem  munitam,  et  in 
columnam  ferream,  et  in  murum  œneum  ;  probatorem  dedi 
te  populo  meo  robustum.  «  Je  vous  ai  placé  plein  de  force 
à  la  tête  de  mon  peuple,  comme  une  colonne  de  fer 
et  un  mur  d'airain,  aussi  inexpugnable  qu'une  place 
de  guerre  parfaitement  munie.  »  (Tiré  d'un  chapitre 
d'Isaïe.) 

Mais,   de  même  que  tous  les  hommes  supérieurs, 

(1)  Tous  deux  nés  à  Dijon,  sur  la  place  Saint-Jean,  à  un  mois  et  demi 
près,  en  1627  (voir  les  Actes  de  Baptême),  de  deux  familles  parlemen- 
taires, et  envoyés  à  la  même  école  et  dans  la  même  classe  (collège  des 
Godrans,tenu  parles  Jésuites).  Nous  ignorons  quels  furent  les  succès  de 
Brulart  dans  ses  études.  On  sait  seulement  que  ceux  du  célèbre  évêque 
de  Meaux  furent  très  ordinaires,  et  que  ce  ne  fut  qu'en  rhétorique 
qu'il  commença  à  fixer  l'attention.  (M.  Floquet,  Etudes  sur  Bossuet.) 
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Brulart  eut  ses  détracteurs,  et  il  en  rencontra  jusque 
dans  sa  Compagnie.  Son  inflexibilité  de  caractère  l'avait 
rendu,  dit-on,  cruel  jusqu'à  lui  faire  regretter,  ainsi 
qu'il  en  aurait  écrit  à  Colbert,  l'insuffisance  de  la  ques- 
tion pour  tirer  la  vérité  des  accusés,  et  la  fausse  cha- 
rité des  confesseurs,  qui  ne  forçaient  point  les  condamnés 
à  déclarer  leurs  complices.  Reproches  alors  peu  sérieux, 
qu'il  ne  faudrait  pas  peser  avec  nos  idées  modernes 
sur  la  répression  des  crimes,  aussi  adoucie  aujourd'hui 
qu'elle  fut  impitoyable  avec  les  mœurs  de  ce  temps.  On  a 
dit  encore  qu'il  était  si  redouté  dans  son  ressort,  que  tout 
plaideur  qui  l'avait  pour  adversaire  ne  trouvait  pas 
d'avocat  pour  le  défendre.  Des  plaintes  en  étaient 
parvenues  jusqu'au  Roi,  qui  fît  raison  de  ces  calomnies 
que  la  haine  avait  inventées.  On  lui  a  reproché,  enfin,  de 
l'âpreté  dans  son  commerce  et  jusqu'envers  ses  plus 
proches  parents.  Ce  qui  est  plus  vrai  que  ce  portrait 
tracé  par  des  ennemis  ou  par  des  rivaux  de  sa  gloire, 
c'est  qu'il  porta  vis-à-vis  des  autres  la  sévérité  dont  il 
usait  envers  lui-même,  et  qu'il  préféra  toujours  son 
devoir  à  ses  affections.  S'il  fut  rigide  jusqu'à  la  dureté,  il 
fit  au  rang  qu'il  occupait  jusqu'au  sacrifice  de  son  repos. 
A  peine  venait-il  de  perdre  un  fils,  glorieux  héritier  de 
son  nom,  que  le  cœur  brisé  de  douleur  il  n'abandonnait 
pas  son  siège  au  Parlement  pour  donner  à  des  chagrins 
domestiques  la  moindre  part  du  temps  qu'il  avait  voué 
aux  affaires  (1).  Ceci  se  passait  en  1668,  à  l'époque  où  la 

(1)  Voir  la  harangue  qu'il  prononça  à  l'ouverture  des  Etats  de  la 
province  le  4  janvier  1668,  et  dans  laquelle  Brulart  disait,  faisant  allu- 
sion à  sa  douleur  :  «  Plus  je  remarque  de  faste  et  de  pompe  dans  cette 
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célèbre  ordonnance  civile  de  1667  venait  d'être  portée 
au  Parlement  par  l'intendant  et  le  lieutenant  général 
à  Dijon.  L'enregistrement  qui  en  fut  fait  sous  cet 
appareil  trouva,  pour  le  combattre,  le  même  homme  qui 
avait  lutté  contre  les  édits  de  1658  ;  mais  cette  fois  ce  ne 
fut  que  pour  protester  contre  la  forme  injurieuse  sous 
laquelle  on  voulait  imposer  à  ce  corps  une  législation 
pleine  de  sagesse. 

La  même  vigueur  de  conduite  se  fait  remarquer  de  sa 
part  contre  l'enregistrement  d'autres  édits  présentés  par 
ordre  de  Golbert  ;  et  parmi  ces  édits  ceux  sur  les  francs- 
fiefs,  les  concessions  de  noblesse,  les  épices  et  vacations, 
et  surtout  le  droit  de  remontrances  réduit  à  des  délais  in- 
suffisants, qui  blessaient  profondément  les  privilèges  de 
la  Compagnie.  Les  paroles  que  Brulart  prononça  le  jour 
de  l'enregistrement  de  ces  actes  sont  pleines  de  fierté  et 
d'amertume.  L'éloge  obligé  du  Roi  disparaît  pour  la  pre- 
mière fois  de  sa  bouche  devant  celui  des  Parlements, 
«  désormais  déshérités,  dit-il,  du  droit  de  représenter  au 
Souverain  les  besoins  de  ses  peuples  qu'ils  ont  souvent 
maintenus  par  ce  secours  dans  l'obéissance,  tandis  que 
l'ordre  et  la  raison,  dont  ils  ont  l'exercice  continuel  et 
public,  sont  les  premiers  et  sûrs  moyens  qu'il  leur  a 
confiés,  et  dont  ils  se  servent  pour  soumettre  les  esprits 
et  les  convaincre  de  la  justice  de  ses  volontés.  » 


cérémonie,  plus  ma  charge  me  paraît  pénible  et  pesante,  dans  ce  lieu 
où  il  faut  que  je  quitte  aujourd'hui  ma  sollicitude,  que  je  rompe  mon 
silence  et  que  je  suspende  dans  mon  cœur  les  tristes  devoirs  et  le  reste 
des  efforts  de  la  nature,  pour  m'appîiquer,  diverti  comme  je  le  suis,  à 
cet  important  devoir.  » 


PORTRAIT   DE   BRULART.  H  9 

Il  faut  remonter  à  l'antiquité  pour  trouver  des  carac- 
tères aussi  forts.  Ni  avant  la  Ligue,  ni  pendant  la  Fronde, 
les  actes  de  la  Compagnie,  qu'il  se  fût  agi  d'entreprendre 
ou  de  résister,  n'avaient  été  soutenus  avec  tant  d'éclat. 
Mais  la  fortune  voulut  que  Brûla rt  se  trouvât  à  la  tête  du 
Parlement,  quand  déjà,  les  grandes  luttes  politiques  écar- 
tées, les  querelles  avec  la  Cour  n'étaient  plus  que  des 
disputes  d'argent  dont  le  bien  public,  à  défaut  de  sincé- 
rité, devint  le  plus  souvent  le  prétexte.  Cette  résistance 
suffit  néanmoins  pour  faire  briller  son  génie  au  moment 
où  le  pouvoir  des  Parlements  marchait  à  sa  ruine,  et 
quand  les  intérêts  froissés  par  ies  réformes  de  Colbert 
allaient,  sous  de  vains  motifs,  implorer  l'assistance  de  ces 
Compagnies,  essayant,  sans  succès  à  leur  tour,  de  ressaisir 
leur  prépondérance  perdue.  Après  lui,  Pierre  Bouchu, 
Premier  Président  de  la  Chambre  des  Comptes,  ne  devait 
succéder  à  une  aussi  haute  dignité,  dans  un  Corps  plus 
considérable,  que  le  4  août  1693,  c'est-à-dire  presque 
un  an  après  la  mort  de  Brulart,  comme  s'il  eût  fallu 
donner  au  Parlement  le  temps  de  porter  un  si  grand 
deuil  après  la  perte  la  moins  réparable  qu'il  eût  jamais 
ressentie.  Mais,  avant  de  parler  de  ce  changement  qui 
modifia  les  habitudes  de  ce  Corps,  l'histoire  du  Parle- 
ment de  Bourgogne  doit  rassembler  d'autres  actes  qui 
s'étaient  accomplis  sous  la  présidence  du  même  magistrat. 

Le  16  février  1659,  peu  de  mois  après  le  lit  de  justice 
de  1658,  ce  Parlement  enregistrait,  au  rapport  du  con- 
seiller Bernard  de  Trouhans,  les  lettres  de  déclaration  du 
Roi  qui  confirmaient  l'édit  de  Nantes  rendu  en  faveur  des 
protestants;  édit  qu'autrefois  il  n'avait  enregistré  que  de 
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force  et  après  d'interminables  lenteurs.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  de  la  bulle  fulminée  par  le  pape  contre  Jansé- 
nius.  Par  un  arrêt  rendu  le  29  juillet  1656,  au  rapport  du 
conseiller  Berbis,  il  avait  ordonné  que  les  lettres  patentes 
accordées  pour  l'enregistrement  de  cette  bulle  seraient 
communiquées  aux  gens  du  Roi.  C'était  l'ajourner  indé- 
finiment, par  suite  de  l'interdiction  dont  ces  officiers 
étaient  alors  frappés,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  attaqué 
l'autorité  de  leur  Compagnie.  Le  rapport  de  l'affaire  som- 
meilla deux  années  et  ne  fut  fait  que  longtemps  après  que 
le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  avaient  été 
rétablis  dans  leurs  fonctions,  les  substituts  ayant  refusé  de 
conclure  à  leur  défaut.  Dans  un  acte  si  attendu,  mais  qui 
ne  fut  qu'une  déception,  les  commissaires  avaient  conclu 
à  un  examen  nouveau  par  les  syndics ,  assistés  cette  fois 
des  trois  plus  anciens  conseillers,  ce  que  la  Compagnie 
n'hésita  pas  à  ordonner.  Cette  commission  nouvelle , 
résolue  d'avance  à  proclamer  l'orthodoxie  des  livres  en 
condamnant  le  Pape  lui-même,  favorisait  ainsi,  à  défaut 
d'autre  courage,  les  nouvelles  doctrines  par  ses  lenteurs. 
Louis  XIV  ne  s'y  était  pas  mépris,  et  il  n'avait  rien 
fallu  moins  que  les  ordres  donnés  par  lui  au  sortir  du  lit 
de  justice  de  1658,  et  renouvelés  depuis  en  son  nom, 
pour  que  le  Parlement  cédât,  ce  qu'il  ne  fît  d'ailleurs  que 
longtemps  après.  Le  23  novembre  1668  seulement,  l'en- 
registrement de  ces  bulles  fut  prononcé,  «sans préjudice, 
portait  l'arrêt,  des  privilèges  de  l'Eglise  gallicane  (1), 


(\)  La  déclaration  du  Roi,  du  10  août  1662,  portant  approbation 
des  six  propositions  de  la  Sorbonne  touchant  les  libertés  de  l'Eglise 
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ni  que  les  évêques  ou  autres  ecclésiastiques  pussent  en 
aucun  cas  s'attribuer  d'autres  juridictions  que  celles  qui 
leur  étaient  attribuées  par  les  ordonnances  du  Royaume.» 
Une  condescendance  si  tardive,  qui  semblait  terminer  la 
lutte,  n'était  pas  encore  sincère;  car  nous  retrouvons 
au  XVIIIe  siècle  la  même  Compagnie  forcée,  après  de 
nombreux  refus,  d'enregistrer  des  lettres  du  Pape  contre 
Jansénius,  sur  l'ordre  du  Roi  apporté  au  Palais  par 
Tavannes  chargé  de  l'y  contraindre  (1). 

Il  y  avait  dans  ces  résistances  d'un  Corps  quelque  rai- 
son de  plus  que  son  habitude  de  n'obéir  jamais  sans 
murmure.  Ce  motif  fut  son  désir  de  favoriser  sous 
main  un  schisme  intérieur  qui  avait,  depuis  la  Fronde, 
prêté  aux  oppositions  un  appui  peu  dissimulé.  Les  nou- 
velles doctrines  sur  la  prédestination  et  sur  la  grâce, 
qui ,  à  force  de  perfection ,  révoltaient  la  faiblesse 
humaine  et  rendaient  la  religion  impraticable,  avaient 
pénétré  fort  avant  dans  le  Parlement  si  enclin  aux  nou- 
veautés. Déjà  elles  avaient  fait  de  nombreux  adeptes 
dans  la  société  de  cette  époque,  composée  d'esprits  sen- 
suels qui  ne  demandaient  que  ce  prétexte  à  leur  indiffé- 
rence pour  des  pratiques  incommodes.  De  cette  erreur 
formée  de  scrupules  exagérés  à  celle  que  lui  substitua 
depuis  la  philosophie  incrédule  du  XVIIIe  siècle,  la  dis- 
tance ne  fut  pas  si  grande  qu'on  pourrait  le  supposer. 
Car,  soit  qu'elles  ralentissent  les  tendances  de  l'homme 
vers  Dieu,  soit  qu'elles  les  pressent  outre  mesure,  toutes 

gallicane,  avait  été  enregistrée  dans  cet  intervalle  sans  opposition  ni 
retard.  (Arrêt  du  19  novembre  1663.  —  Voir  aux  Registres.) 
(1)  29  juin  1730. 
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les  faussetés  sont  sœurs  et  s'appartiennent.  Mais  celle-là 
eut  sur  l'autre  l'avantage  de  déguiser  son  but  sous  des 
vertus  surnaturelles  qui  pouvaient  tromper  la  vertu  elle- 
même  et  qui  la  trompa. 

Tel  fut,  considéré  dans  sa  nature,  ïe  caractère  parti- 
culier du  jansénisme,  sorte  de  stoïcisme  chrétien,  qui,  à 
force  de  respect  pour  les  mystères,  en  amena  la  néga- 
tion par  l'indifférence,  comme  il  avait  créé  l'indifférence 
parla  crainte  de  les  profaner.  C'est  ce  que  fit  le  Parle- 
ment tout  le  premier,  de  même  qu'il  accepta  plus  tard 
les  erreurs  du  quiétisme,  qui,  après  avoir  excité  ailleurs, 
comme  l'avait  fait  le  jansénisme  lui-même,  les  tran- 
sports de  la  multitude,  amena  dans  Dijon  le  quillotisme, 
secte  nouvelle  contre  laquelle  il  fallut  enfin  sévir,  à 
cause  des  abominables  folies  dont  cette  ville  fut  le 
théâtre. 

Un  prêtre  habitué  de  Saint-Pierre  de  Dijon,  nommé 
Quillot(l),  imbu  vdes  erreurs  de  Molinos,  avait  donné 
son  nom  à  ces  scandales  fondés  sur  la  séparation  de 
l'esprit  et  du  corps,  et  qui  permettaient  à  chacun  de 
suivre  sans  péché  ses  penchants  charnels.  Des  prêtres 
indignes  venaient,  à  son  exemple,  de  prêcher  ce  divorce 
de  l'âme  jusque  dans  leurs  fonctions,  en  faisant  de  la 
confession  le  plus  détestable  abus  par  un  commerce 
incestueux  avec  leurs  pénitentes.  En  dehors  comme  au 
dedans  des  églises  on  parlait  de  l'amour  mystique,  des 


(1)  Fils  d'un  menuisier  d'Arnay-le-Duc,  lieu  de  sa  naissance,  il  vint 
faire  ses  études  à  Dijon,  où  il  fut  chargé  de  l'éducation  des  enfants  de 
Joly  de  Chintrey,  conseiller  au  Parlement,  et  entra  dans  les  ordres, 
après  avoir  essayé  de  se  faire  chartreux. 
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désordres  et  des  jalousies  du  confessionnal,  comme  à 
une  autre  époque  on  parlera  de  ces  intrigues  galantes 
qui  signalèrent  en  France  une  partie  du  XVIIIe  siècle. 
Les  femmes  des  magistrats  les  plus  estimés,  ces  magis- 
trats eux-mêmes  et  des  prêtres  vénérables  ne  furent 
point  épargnés  dans  cette  nomenclature  honteuse;  cir- 
constance qui  peut  expliquer  pour  quelle  cause  le  Parle- 
ment hésita  à  ordonner  des  poursuites  où  l'honneur  de 
ses  membres  se  trouvait  mêlé. 

Lors  d'un  premier  voyage  fait  à  Dijon  en  1686,  par 
la  fameuse  dame  Guyon,  accompagnée  du  père  Lacombe, 
de  l'ordre  des  Barnabites,  son  directeur,  celui-ci  avait, 
à  l'insu  de  celte  femmeî  donné  cours  à  de  telles  infa- 
mies déduites  d'une  morale  d'extase  ou  de  passivité 
pleine  d'écueils.  De  proche  en  proche,  c'en  eût  été  fait 
du  catholicisme  en  Bourgogne  si,  par  des  exemples  de 
vigueur,  les  plus  saintes  pratiques  de  la  vertu  n'eussent 
été  préservées  des  soupçons  auxquels  on  prétendait  les 
immoler.  Le  13  août  1698,  Philibert  Robert,  curé  de 
Seurre,  contumace,  l'un  des  apôtres  de  ces  scandales, 
et  près  duquel  la  dame  Guyon  avait  passé  quinze  jours  en 
1691,  dans  un  second  voyage  fait  en  cette  province  (1), 
était  condamné  par  le  Parlement  à  être  brûlé  vif  pour 
avoir  séduit  plusieurs  de  ses  pénitentes  au  nom  de 
l'amour  mystique  et  commis  l'inceste  avec  elles  (2).  Le 


(1)  Robert  la  régala  magnifiquement,  lui  tint  fidèle  compagnie  et 
loua  beaucoup  son  esprit  et  ses  ouvrages,  jusqu'à  la  préférera  tous  les 
évoques,  surtout  à  ceux  qui  l'avaient  condamnée. 

(2)  Voici  cet  arrêt,  transcrit  sur  la  minute  :  «  La  Cour  a  déclaré  et 
déclare  Philibert  Robert  dûment  atteint  et  convaincu  d'abus  etdepro- 
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27  août  1700,  un  autre  arrêt  condamna  pour  le  même 
crime  Rollet,  curé  de  Pagny,  à  être  pendu,  et  Peultier, 
curé  de  Saint-Vincent  de  Clialon,  d'autres  prêtres  et 
jusqu'à  des  femmes  à  des  peines  infamantes,  comme  con- 
vaincus du  quiétisme,  auquel  se  rapportaient  ces  dé- 
sordres. 

Rollet,  îe  second  d'entre  eux,  contumace,  eut  le  cou- 
rage de  se  représenter,  et  vit  sa  condamnation  adoucie 
par  un  Corps  qui  crut,  en  mitigeant  les  peines,  en  affai- 
blir le  scandale.  L'évêque  de  Langres,  encouragé  par  cet 
exemple,  alla  presque  jusqu'à  nier  tous  les  faits  dans  un 
mandement  (1)  qui  était  un  démenti  donné  à  ses  propres 
monitoires  publiés  à  Dijon  dans  toutes  les  paroisses  (2). 


fanation  des  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  d'avoir  tenu 
des  discours  impies  et  scandaleux,  enseigné  une  doctrine  détestable  et 
condamnée,  contraire  à  la  foi  et  à  la  pureté  de  la  religion,  de  séduc- 
tion de  plusieurs  de  ses  paroissiennes  et  pénitentes  en  leur  enseignant 
ladite  doctrine,  et  d'incestes  avec  aucunes  d'elles  ;  et  pour  réparation 
a  condamné  et  condamne  ledit  Robert  à  être,  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice,  conduit,  en  chemise,  la  corde  an  col,  tête  et  pieds  nus, 
au  devant  de  la  principale  porte  de  l'église  Notre  Dame  de  cette  ville, 
et  là,  à  genoux,  tenant  en  main  une  torche  du  poids  de  deux  livres,  faire 
amende  honorable,  déclarera  haute  et  intelligible  voix,  que  mécham- 
ment, scandaleusement  et  avec  impiété  il  a  enseigné  ladite  doctrine,  fait 
et  commis  lesdits  crimes,  et  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  Roi,  et  à 
justice;  à  être  conduit  ensuite  par  ledit  exécuteur  au  devant  de  la 
principale  porte  de  l'église  paroissiale  de  Seurre  et  y  faire  une  pareille 
amende  honorable,  et  à  l'instant  mené  en  la  place  publique  de  ladite 
ville,  attaché  à  un  poteau  et  brûlé  vif,  son  corps  réduit  en  cendres  et 
icelles  jetées  au  vent...  »  (Registres  de  la  Tournelie.) 

(1)  Du  21  avril  1703. 

(2)  Nous  donnons  in  extenso,  pour  servir  à  l'histoire  des  hérésies, 
l'acte  dont  il  s'agit,  qui  fut  rendu  et,  publié  à  Dijon  au  mois  de 
décembre  1693  : 

«  Officialis  Lingonensis,  etc.,  omnibus  et  singulis  presbyteris  nobis  sub- 
ditis  salutem.  De  la  part  de  M.  îe  procureur  général  au  Parlement  de 
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La  nouvelle  peine  prononcée  contre  ce  prêtre  le  19  dé- 
cembre 1704  mérite,  comme  étude  de  la  législation  du 
temps,  d'être  ici  rappelée.  Le  Parlement  le  déclara,  pour 
avoir  abusé  de  ses  fonctions,  incapable  de  posséder  des 
bénéfices,  et  ordonna  que  dans  un  mois  il  serait  tenu  de 
s'en  dessaisir,  à  défaut  de  quoi  ils  seraient  de  droit  décla- 
rés vacants.  Il  décida  de  plus  que  le  condamné  se  reti- 
rerait pendant  trois  ans  dans  une  maison  régulière  dési- 
gnée par  l'archevêque  de  Besançon,  pendant  lequel 
temps  il  jeûnerait  les  mercredi,  vendredi  et  samedi  de 
chaque  semaine  et  le  samedi  au  pain  et  à  l'eau,  et  réci- 
terait tous  les  jours,  à  genoux,  les  sept  psaumes  de  la 
pénitence  pour  réparation  de  ses  erreurs.   La  même 

Dijon,  qui,  suivant  la  permission  accordée  par  notre  grand-vicaire, 
se  plaint  à  Dieu  et  à  notre  Mère  sainte  Eglise  que  plusieurs  personnes 
de  différents  états  et  sexes,  et  principalement  certains  directeurs  de 
conscience,  ont  suivi,  pratiqué,  conseillé,  enseigné  et  fait  pratiquer, 
tant  à  leurs  pénitentes  qu'à  d'autres  personnes,  des  erreurs  nouvelles 
fondées  sur  des  maximes  qui  tendent  à  la  destruction  entière  de  la 
religion  chrétienne,  leur  insinuant  que  l'oraison  mentale,  qu'ils  appel- 
lent autrement  l'oraison  de  quiétude,  l'oraison  de  pure  foi,  l'oraison 
de  simple  regard,  l'oraison  d'anéantissement,  était  le  seul  et  l'unique 
exercice  de  piété  auquel  on  devait  s'attacher  ;  que  cette  oraison  ne 
consistait  qu'à  se  mettre  en  présence  de  Dieu  comme  immobile,  sans 
penser  à  rien,  sans  rien  dire,  sans  rien  faire,  sans  s'arrêter  aux 
bonnes  pensées  et  sans  s'embarrasser  des  mauvaises  ;  que  dans  cet 
état  l'àme  ne  doit  plus  faire  de  réflexion  vers  ce  qui  se  passe  au 
dedans  ni  au  dehors,  parce  que,  quand  on  l'a  une  fois  abandonnée  à 
Dieu,  il  la  conduit  par  lui-même,  sans  qu'on  doive  plus  s'en  mettre  en 
peine  ;  qu'il  faut  laisser  agir  Dieu  seul,  de  crainte  que  voulant  agir 
avec  lui,  on  n'empêche  son  opération  ;  que  par  conséquent  il  faut  se 
tenir  toujours  dans  un  état  passif;  que  ceux  qui  savent  pratiquer  l'o- 
raison mentale  ne  doivent  rien  demandera  Dieu,  parce  que  c'est  être 
intéressé  ;  qu'il  faut  attendre  que  Dieu  inspire  et  donne,  connaissant 
mieux  les  besoins  de  la  créature  qu'elle-même  ;  que  les  personnes 
d'oraison  doivent  rejeter  les  prières  vocales,  les  heures,  les  chapelets 
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peine  fut  prononcée  contre  Jacques  Bunée,  curé  de 
Talant,  par  un  autre  arrêt  du  15  octobre  1704.  Quant 
à  Quillot,  homme  fort  éloquent,  et  dont  la  jalousie  qu'il 
excitait  aurait  fait,  suivant  ses  partisans,  exagérer  les 


comme  des  choses  inutiles  qui  empêchent  et  qui  retardent  l'âme  d'ar- 
river au  terme  qui  est  l'union  avec  Dieu,  les  prières  vocales  ne  ser- 
vant que  pour  le  public  ; 

«  Que,  lorsqu'on  est  arrivé  à  cet  état  d'oraison  qui  est  l'état  de  per- 
fection, on  devient  impeccable  ;  en  telle  sorte  qu'il  peut  arriver  que 
des  personnes  de  différents  sexes  pourraient  avoir  ensemble  des  com- 
merces illicites  sans  péché;  que  ces  sortes  de  personnes,  qu'on  quali- 
fie du  nom  de  parfaits,  peuvent  se  dispenser  de  jeûne  pendant  les 
vigiles,  les  quatre-temps  et  le  carême  ;  qu'elles  peuvent  même  man- 
ger de  la  viande  en  leur  particulier  tous  les  jours  défendus,  pourvu 
que  ce  soit  en  secret  et  qu'elles  gardent  les  apparences  devant  le 
monde,  pour  éviter  le  scandale  ;  qu'elles  n'ont  besoin  d'autre  prépa- 
ration pour  la  confession  et  pour  la  communion  que  de  se  mettre  en 
la  présence  de  Dieu,  pouvant  se  communier  tous  les  jours,  sans  être 
obligées  de  se  confesser  qu'une  fois  ou  deux  l'année  et  à  Pâques  pour 
éviter  le  scandale  ;  que  non  seulement  elles  peuvent  recevoir  la  com- 
munion après  avoir  bu  et  mangé,  mais  même  certains  directeurs  ont 
donné  la  liberté  à  certaines  pénitentes  de  se  communier  elles-mêmes 
à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit;  auquel  effet  lesdits  directeurs 
donnaient  aux  uns  et  offraient  aux  autres  des  hosties  consacrées  dans 
de  petites  boîtes  d'argent  faites  exprès,  plusieurs  orfèvres  en  ayant 
depuis  peu  fabriqué  un  grand  nombre  qui  ont  été  distribuées  par  les 
directeurs  ou  autres  ;  qu'afin  de  répandre  et  d'entretenir  les  âmes 
trop  crédules  dans  ces  pernicieuses  erreurs,  on.  a  distribué,   donné 
gratuitement  ou  fait  acheter  des  livres  qui  les  contenaient  par  des 
personnes  interposées  et  par  des  voies  secrètes  ; 

«  Que  ces  mauvais  directeurs,  leurs  pénitentes,  sectateurs  et  adhé- 
rents ont  eu  des  relations  particulières  avec  certaines  personnes  infes- 
tées de  la  même  doctrine  et  se  sont  adressés  réciproquement  leurs 
dévotes  ;  qu'on  a  composé  et  distribué  différents  libelles  et  manuscrits, 
envoyé  plusieurs  lettres  pour  justifier  et  soutenir  les  maximes  des 
mauvais  directeurs,  sans  avoir  voulu  les  brûler,  quoiqu'on  leur  eût 
conseillé  de  le  faire;  que  ces  directeurs  corrompus,  après  avoir  jeté 
dans  l'illusion  et  trompé  quelques-unes  de  leurs  pénitentes  sous  le 
voile  de  la  piété,  ont  employé  les  impressions  des  fausses  maximes 
qu'ils  leur  avaient  inspirées  pour  les  engager  dans  les  voies  de  la  per- 
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fautes,  il  avait  été,  quoique  absent,  renvoyé,  le  10  avril 
1701,  à  pur  et  à  plein  de  l'accusation  portée  contre  lui. 
Cet  acte  inattendu  envers  le  chef  d'une  abominable 
hérésie  explique  la  faveur  qui  protégea  ses  fauteurs  et 

dition  ;  plusieurs  ayant  succombé  et  ayant  été  séduites  en  leur  persua- 
dant que  les  personnes  d'oraison  ont  acquis  une  liberté  et  une  simpli- 
cité qui  leur  permettent  toutes  sortes  de  familiarités  avec  leur  direc- 
teur, auquel  seul  elles  doivent  s'attacher,  pouvant  devenir  lui-même, 
par  l'état  d'oraison,  insensible  à  tous  les  mouvements  de  la  chair  ; 
qu'elles  doivent  garder  un  secret  inviolable  de  tout  ce  qui  se  passe 
entre  elles  et  leurs  directeurs,  sans  s'inquiéter  des  bruits  et  des  mur- 
mures de  ceux  qui  se  scandalisent  de  leurs  fréquentations;  que,  pour 
mieux  cacher  leur  mauvais  commerce  et  pour  le  continuer  plus  faci- 
lement, lesdits  directeurs  conseillent  à  leurs  pénitentes  de  ne  point 
s'engager  dans  le  mariage  ni  dans  la  religion  ;  quelques-unes  mêmes 
habitant  séparément  de  leurs  maris  par  ces  conseils  ;  quelques-unes 
d'entre  elles  étant  devenues  enceintes  et  s'étant  absentées  par  les  média- 
tions et  les  conseils  desdits  directeurs  pendant  plusieurs  mois,  sous 
prétexte  de  pieuses  retraites  ou  de  quelques  pèlerinages  à  l'insu  de 
leurs  parents,  les  unes  allant  de  la  ville  de  Dijon  en  celles  de  Beaune, 
Seurre  et  Chalon  ;  d'autres  venant  desdites  villes  en  celle  de  Dijon, 
conduites  par  des  femmes  de  la  même  secte  ;  toutes  les  pénitentes  des- 
dits directeurs  s'entr'aidant  les  unes  les  autres  et  concourant  mutuel- 
lement à  receler  leur  grossesse,  quelquefois  à  la  suppression  de  part 
et  d'autres  fois  à  des  expositions  d'enfants. 

«  Enfin,  les  sectateurs  d'une  aussi  détestable  doctrine,  alarmés  de 
la  juste  condamnation  prononcée  par  l'arrêt  du  13  août  dernier  contre 
im  de  leurs  adhérents,  et  étant  avertis  qu'on  devait  informer  contre 
tous  ceux  qui  en  sont  infestés  et  qui  ont  été  complices  de  ces  crimes, 
s'efforcent  journellement  de  suborner  ceux  et  celles  qui  peuvent  décou- 
vrir leurs  erreurs  et  leurs  mauvaises  pratiques,  menaçant  les  uns  de  les 
perdre  de  réputation,  insinuant  aux  autres  que,  quelques  monitoires 
qu'on  publie,  ils  ne  seront  pas  obligés  d'aller  en  révélation  et  qu'ils 
se  chargent  du  péché.  Et  généralement  ceux  et  celles  qui  de  tout  ce 
que  dessus,  circonstances  et  dépendances,  ont  va,  su,  connu,  entendu, 
ouï  dire  ou  aperçu  en  quelque  manière  que  ce  soit,  qu'ils  aient  à  le 
déclarer  et  révéler  dans  six  jours  après  la  troisième  publication  ;  au- 
trement nous  userons  contre  eux  des  censures  ecclésiastiques,  selon  la 
forme  du  droit,  même  d'excommunication.  Donné  à  Dijon  le  1  {  décem- 
bre 1098.  Signé  :  Filzjan.  » 

(Voir  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Dijon,  manuscrits). 
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adhérents.  Ce  fut  à  une  telle  décision,  qui  fit  beaucoup  de 
bruit  à  Dijon  (1)  après  l'éclat  qu'avait  occasionné  la  secte 
à  laquelle  on  avait  attaché  le  nom  de  Quillot,  qu'il  faut 
attribuer  le  mandement  dont  nous  avons  parlé,  lequel,  à 
force  de  faiblesse,  détourna  l'opinion  du  retour  qu'on 
s'en  était  promis. 

Restait  la  sentence  de  condamnation  de  l'official  Filz- 
jean,  qui,  toute  remplie  elle-même  d'indulgence,  formait, 
avec  l'arrêt  du  Parlement,  un  contraste  que  l'évêque  de 
Langres  eut  hâte  de  faire  cesser.  Qu'arriva-t-il?  Une 

(i)  Si  l'on  en  croit  les  documents  contemporains  de  cette  époque, 
cet  arrêt  avait  été  vivement  disputé.  Opinèrent  pour  la  mort  par  le 
supplice  du  feu  :  Etienne  Malteste,  rapporteur,  et  dont  le  rapport, 
œuvre  capitale,  avait  duré  deux  séances,  Jehannin,  Pierre  de  Brosses, 
Bretagne  et  le  président  Bouchu,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui 
du  même  nom  au  temps  de  la  Fronde  ;  pour  les  galères  perpétuelles, 
Grosbois  et  Rigoley  puîné;  Legouz  l'aîné  et  Bernard  de  Troubans,  pour 
un  bannissement  perpétuel  avec  amende  bonorable  cum  figuris;  et  pour 
la  mise  hors  de  cour  sans  aucune  peine  :  Bouhier  de  Savigoy,  les 
présidents  Bernard,  Bouhier  de  Versaillieux,  de  Berbisey  etdeCourti- 
vron,  ainsi  q-je  les  conseillers  de  Ragy,  Bouhier  de  Lantenay,  de  Péri- 
gny,  Fyot  de  La  Marche  et  de  Mucie.  Ce  partage  d'opinions  extrêmes 
touchant  un  accusé  contumace  était,  ainsi  que  l'avait  fait  sagement 
observer  le  Premier  Président,  «  un  acte  dont  on  n'avait  jamais  vu 
d'exemple  au  Palais.  »  Aussi  un  des  magistrats  qui  avaient  fait  passer 
l'acquittement  sans  même  la  formule  restrictive  du  renvoi  jusqu'à  rap- 
pel n'avait-il  pas  craint  de  lui  donner,  en  plaisantant,  le  nom  de 
complot.  Une  décision  si  peu  attendue  émut  tellement  l'opinion,  que 
le  chef  du  Parlement  en  rendit  compte  au  chancelier  Pontchartrain, 
qui  lui  répondit  :  «  Je  trouve  aussi  bien  que  vous  beaucoup  d'indul- 
gence dans  le  jugement  que  votre  Compagnie  a  rendu  contre  ceux 
qui  étaient  accusés  des  erreurs  du  quiétisme.  Il  est  fâcheux  que  dans 
une  affaire  aussi  importante  pour  le  public,  le  parti  le  plus  sévère 
n'ait  pas  été  pris  par  un  assez  grand  nombre  de  juges,  pour  former 
un  arrêt  capable  d'arrêter  les  causes  de  ces  désordres.  Mais  c'est  une 
chose  jugée,  et  par  conséquent  sans  réméré,  et  tout  ce  qu'on  peut 
faire  est  de  veiller  de  telle  manière  que  le  même  abus  n'arrive  plus  à 
l'avenir.  »  (Du  1er  septembre  1700,  archives  de  l'Empire.) 
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ordonnance  de  renvoi  rendue  par  le  même  officiai  con- 
somma par  une  manœuvre  indigne  cette  complaisance 
d'un  inférieur  envers  son  chef,  en  cela  sans  autorité  sur 
sa  conscience.  Celui-ci  devait ,  selon  l'usage ,  prononcer 
avec  l'assistance  de  deux  avocats  de  son  choix.  L'un 
d'eux,  du  nom  de  Boillot,  qui  avait  consulté  en  faveur 
de  Quillot ,  fut  appelé  et  ne  manqua  par  de  l'acquitter , 
tandis  que  l'autre,  Jacques  Varenne,  déjà  célèbre  au 
Palais ,  protesta ,  mais  en  vain ,  contre  une  sentence 
concertée  d'avance  et  qui,  pour  lui,  n'avait  été  qu'un 
piège. 

Ainsi  absous  des  imputations  les  plus  graves ,  les  par- 
tisans de  ce  prêtre  publièrent  qu'on  ne  pouvait  lui  repro- 
cher que  des  torts  de  conduite,  et  la  justice,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  avait  confirmé  ce  témoignage.  Directeur 
couru  et  à  la  mode,  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes 
qui  s'étaient  adressées  à  lui  seraient  devenus ,  suivant 
eux,  la  cause  pour  laquelle  il  aurait  été  dénoncé  comme 
atteint  des  erreurs  du  quiétisme.  On  avouait ,  toutefois, 
qu'il  avait  pris  goût  pour  les  nouveaux  mystiques  et 
reçu  dans  sa  demeure ,  à  l'exemple  de  Robert ,  la  dame 
Guyon ,  dont  il  avait  répandu  les  ouvrages.  Ce  dernier 
acte  était ,  ajoutait-on ,  sa  seule  erreur  ;  mais  il  l'avait  par- 
tagée avec  beaucoup  d'autres ,  et  rien  ne  prouvait  qu'il  y 
eût  persévéré  après  les  censures  prononcées  par  le  Saint- 
Siège  ,  qui  signalaient  les  hérésies  dont  ces  livres  étaient 
remplis  et  sur  lesquels,  en  les  jugeant,  la  piété  elle-même 
pouvait  s'égarer. 

La  première  sentence,  rendue  par  l'official,  qui 
l'avait ,  au  milieu  des  haines  déchaînées  contre  lui ,  con- 
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damné,  le  17  juillet  1700 ,  à  trois  ans  de  prison  dans  un 
monastère ,  ne  l'avait  reconnu  en  effet  coupable  que  de 
ces  fautes  et  d'avoir  eu  avec  Robert  des  liaisons  sus- 
pectes. La  seconde ,  prononcée  par  le  Parlement  sur  la 
révision  demandée  de  son  procès ,  s'était  donc  montrée 
plus  indulgente  que  ne  l'avait  été  à  son  égard  celle  d'un 
tribunal  ecclésiastique.  Le  célèbre  avocat  Melenet  publia 
en  sa  faveur  et  sous  la  forme  didactique  une  requête 
habile,  œuvre  de  complaisance,  qu'on  peut  consulter 
comme  exemple  de  ce  que  peut  le  talent  aux  prises  avec  la 
vérité.  La  sentence  d'absolution  qui  mit  fin  à  ces  longues 
procédures  autorisa  Quillot  à  reprendre  son  ministère, 
sauf  la  confession ,  qui  lui  fut  interdite ,  ou  dont  il  se 
dispensa  par  prudence.  Ainsi  se  termina  ce  grand  procès 
dans  lequel ,  à  côté  de  désordres  imputés  à  d'autres  mem- 
bres du  clergé,  la  calomnie  avait  aussi  joué  son  rôle  et 
où  la  justice  souveraine  resta  soupçonnée  de  connivence. 
L'affaire  du  quillotisme  avait  fait  grand  bruit  en  Bour- 
gogne ,  et  surtout  dans  sa  capitale ,  où  le  scandale  avait 
été  plus  éclatant.  Le  peuple,  dans  sa  colère,  en  fit  re- 
monter la  responsabilité  jusqu'à  la  dameGuyon  et  à  son 
directeur,  dont  la  présence  à  Dijon  avait  coïncidé  avec 
l'incendie  qui  consuma  l'église  Saint-Etienne  le  jour  où 
ce  dernier  avait  été  admis  à  prêcher  à  la  Visitation ,  ce 
qui  fut  publié  partout  comme  une  vengeance  du  ciel. 
Près  de  sept  cents  témoins  furent  entendus  après  que  les 
juges  d'Eglise,  déjà  saisis,  avaient  fait  de  vains  eftorts 
pour  arracher  les  poursuites  au  Parlement ,  sous  prétexte 
d'empiétement  de  sa  part.  Ces  enquêtes,  que  nous  avons 
parcourues,  sont  loin  de  justifier  Quillot  des  désordres 
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les  plus  graves  commis  parlui  dans  la  confession  et  dont, 
malgré  l'arrêt  rendu  en  sa  faveur,  sa  mémoire  est  restée 
souillée  (1). 

A  défaut  de  Y  ordinaire,  les  Jésuites,  tout-puissants 
alors,  avaient  donné  les  premiers  l'alarme  en  faisant 
cause  commune  avec  les  Oratoriens,  leurs  antago- 
nistes, réunis  celte  fois  à  eux  pour  sauver  le  sacerdoce 
en  péril.  Ce  fut  ainsi  que  le  Roi,  informé  de  ces  scan- 
dales, envoya  au  Premier  Président,  par  le  garde  des 
sceaux  Châteauneuf,  l'ordre  de  les  faire  cesser.  Le 
Père  de  La  Chaise,  sur  la  demande  du  provincial  de 
Dijon,  avait  accompli  cette  mission  en  Cour,  où  il  lui 
devint  facile  de  démontrer  par  des  exemples  si  récents 
les  dangers  signalés  auparavant  par  Bossuet  au  sujet  du 
quiétisme.  Louis  XIV,  qui  s'était  fait  rendre  compte  de 
cette  affaire,  ordonna  qu'elle  serait  poursuivie,  comme 
elle  le  fut  en  effet,  sans  distinction  de  personnes  ou  de 
conditions. 

Les  ennemis  de  Quillot  voulurent  se  venger  à  leur 
tour  de  son  acquittement,  en  accusant  des  mêmes  crimes 
les  membres  les  plus  respectés  du  clergé,  des  magistrats 
et  jusqu'à  des  femmes  recommandables  par  leur  nais- 
sance et  leurs  vertus.  Un  livre  censé  imprimé  à  Zell 
(lisez  Reims) ,  intitulé  :  Histoire  du  quillotisme  à  Dijon, 


(1)  Les  commissaires  chargés  d'informer  par  le  Premier  Président 
Bouchu  avaient  été  les  conseillers  Maillard,  Jehannin  et  Maleteste, 
qui  y  apportèrent  une  grande  fermeté.  Le  procureur  général  Parisot, 
au  contraire,  s'efforça  d'adoucir  l'affaire,  ainsi  que  l'avait  fait  déjà 
le  conseiller-clerc  Filzjean,  officiai,  ce  qui  avait  failli  faire  retirer  à  ce 
dernier  sa  commission  par  le  Roi,  qui  s'en  était  plaint  amèrement  au 
Premier  Président,  pendant  qu'il  était  en  Cour.  (Chronique  du  temps.) 
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ou  de  ce  qui  s'y  est  passé  au  sujet  du  quiêtisme  (1)  (preuve 
nouvelle  des  affinités  de  ces  hérésies),  fut  répandu  à  pro- 
fusion dans  le  public  et  jeté  par-dessus  les  murs  des 
monastères.  Cet  écrit,  qui  publiait  les  enquêtes  qu'on 
avait  voulu  dissimuler  et  dans  lequel  certains  membres 
du  Parlement  se  trouvaient  fort  compromis ,  fut ,  sur 
l'ordre  qu'il  en  reçut,  dénoncé  par  le  procureur  général 
Parisot  aux  Chambres  assemblées,  dans  un  réquisitoire 
plein  de  violence,  où  il  le  compara  au  libelle  diffamatoire 
qui,  dans  l'affaire  de  Le  Breton,  pendu  à  Paris  dans  la 
Cour  du  Palais  vers  la  fin  du  XVIe  siècle,  avait  mis  en 
émoi  cette  capitale.  Assimilation  peu  justifiée  par  la 
lecture  de  ce  pamphlet,  dont  le  plus  grand  mal  fut  d'avoir 
révélé  des  infamies,  lesquelles,  en  décriant  le  quiêtisme, 
pouvaient  perdre  la  religion  elle-même,  mais  qui  n'étaient 
qu'une  représaille  contre  d'indignes  faveurs. 

La  Cour,  ainsi  insultée  dans  un  acte  de  sa  justice, 
ordonna  que  l'ouvrage  serait  brûlé  par  l'exécuteur  des 
hautes-œuvres  (2),  et  l'évêque  de  Langres  ajouta  à  cette 
mesure  la  peine  d'excommunication  contre  ceux  qui 
viendraient  à  le  lire  ou  à  le  propager  ;  comme  si  tous  les 
pouvoirs  se  fussent  concertés  pour  faire  cesser,  à  force 
d'indulgence,  un  scandale  que  tant  de  soins  ne  firent  que 
ranimer.  Car  c'en  était  fait  déjà  du  quiêtisme  en  Bour- 
gogne, où  mieux  qu'ailleurs  il  avait  péri  dans  les  excès 

(1)  L'auteur  anonyme  en  fut  Hubert  Mauparty,  procureur  du  Roi  au 
bailliage  de  Langres,  suivant  l'aveu  qu'il  en  fit  depuis  lui-même  au 
Père  Oudin,  jésuite.  (Michault,  Mélanges  historiques  et  philologiques, 
Paris,  1754.) 

(2)  Voir  aux  Registres  du  Parlement  les  délibérations  des  4  et  9  juin 
1703. 
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qu'on  vient  de  lire  et  qui  en  furent  la  conséquence 
plutôt  que  la  prévision  accomplie  de  ceux  qui  l'avaient 
inventé  au  sein  des  nouveautés  du  XVIIe  siècle. 

Bossuet,  né  à  Dijon,  et  qui  y  comptait  des  parents 
nombreux ,  avait  été  un  des  premiers  informé  des  ten- 
dances à  ces  infamies.  Tout  porte  à  penser  que  la  con- 
naissance qu'il  en  avait  eue  influa  sur  l'ardeur  avec 
laquelle  il  attaqua  dès  le  principe  les  subtilités  mystiques 
de  Fénelon,  dans  lesquelles,  à  l'insu  de  ce  dernier  et 
suivant  les  propres  paroles  de  l'évêque  de  Meaux,  il  y 
allait  de  toute  la  religion.  Comme  lui  l'avaient  aussi  pré- 
dit, mais  avec  moins  d'éclat,  des  hommes  tels  que  Bour- 
daloue,  Nicole,  Malebranche,  Rancé,  Labruyère  et  tant 
d'autres.  Les  actes  que  nous  venons  de  signaler  servi- 
ront à  mieux  faire  juger  de  nos  jours  ce  que  l'on  doit 
penser  de  cette  persécution  imaginaire  contre  un  rival 
de  renommée,  persécution  dont  on  avait  fait  tant  de 
bruit,  et  dont  la  gloire  de  Bossuet  sembla  longtemps 
souffrir. 

Après  l'autorité  d'un  si  grand  nom  invoqué  dans  les 
disputes  dont,  sans  la  volonté  de  leurs  auteurs,  étaient 
issus  de  pareils  désordres,  nous  entrons,  par  la  marche 
des  événements,  dans  la  dernière  période  de  l'histoire 
parlementaire.  On  a  vu  jusqu'à  cette  époque  si  la  con- 
duite des  cours  souveraines  en  France,  et  particulière- 
ment en  Bourgogne,  durant  la  Fronde,  ne  leur  avait  pas 
mérité  le  châtiment  qu'une  main  puissante  leur  infligea 
plus  tard,  jusqu'à  ce  que  la  faiblesse  des  gouvernements 
leur  eût  rendu  le  droit  de  remontrances  qui  avait  été  le 
premier  attribut  de  leur  puissance.  Déjà  des  actes  de 
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relâchement  ou  d'indiscipline  manifestaient  l'envie  du 
Parlement  contre  la  Cour,  comme  si  ce  Corps  eût  cherché 
à  réparer  le  temps  perdu  dans  la  soumission.  Avant  le 
moment,  qui  s'approche,  où  il  va  réduire  la  Royauté  à 
l'impuissance,  il  préludera  contre  elle  à  une  attaque  plus 
sérieuse  par  de  futiles  agressions  qui  useront  les  ressorts 
du  pouvoir,  en  attendant  qu'il  s'en  déclare  l'adversaire 
et  que  ce  dernier  réponde  par  des  représailles  qui  pré- 
cipiteront sa  perte.  Les  événements  qui  vont  suivre 
démontreront  que,  la  lutte  ainsi  engagée,  il  faudra  que 
l'un  des  deux  pouvoirs  accable  l'autre,  jusqu'au  jour  où 
ils  devront  succomber  ensemble.  C'est  cette  lutte  que 
nous  allons  raconter,  et  dont  le  récit  sera  emprunté  aux 
événements  qui  en  marquèrent  dans  cette  province  les 
variations  et  le  caractère. 
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Après  les  troubles  de  la  Fronde,  l'exil  de  Brulart  n'é- 
tait pas  encore  levé  que  les  actes  de  la  Cour  se  mul- 
tipliaient pour  accabler  le  Parlement  de  Dijon  et  lui 
ôter  l'envie  de  nouvelles  luttes.  Par  des  lettres  pa- 
tentes, le  Roi  avait  accordé  aux  Elus  de  la  province 
la  crue  d'un  écu  par  minot  de  sel,  lettres  que  la  Com- 
pagnie avait,  à  cause  de  l'impopularité  de  cet  impôt, 
différé  d'enregistrer  par  des  lenteurs  dont  l'acte  de 
rigueur  qu'elle  venait  de  subir  ne  l'avait  pas  corrigée. 
«  Nous  voulons,  portaient  ces  lettres,  et  ordonnons  par 
les  présentes  signées  de  notre  main  que ,  nonobstant  les 
vacations,  vous  ayez  incessamment  à  vous  assembler  et  à 
procéder  à  l'enregistrement  pur  et  simple  de  notre  décla- 
ration, ni  à  attendre  commandement  plus  exprès  que  les 
présentes,  qui  vous  serviront  de  première,  seconde  et 
finale  jussions,  nonobstant  toutes  publications  et  remon- 
trances que  vous  aurez  sur  ce  à  nous  dire,  lesquelles 
nous  tenons  pour  dites  et  entendues  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Donné  à  Paris  le  9  août  1659.  Signé  :  Louis.  » 

A  ces  ordres  si  formels  était  jointe  une  lettre  close 
adressée  par  le  Roi  au  Parlement,  qui  était  non  moins 
pressante.  Depuis  longtemps  on  n'avait  vu  la  Royauté 
s'exprimer  avec  tant  de  hauteur,  et  il  n'était  pas  loisible 
à  la  Compagnie  de  différer  davantage  d'obéir  sous  peine 
de  rébellion.  L'édit  qui  prescrivait  le  nouvel  impôt  fut 
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enregistré,  par  les  Chambres  assemblées,  le  13  sep- 
tembre de  la  même  année,  c'est-à-dire  un  mois  après 
les  injonctions  dont  nous  venons  de  parler  et  qui,  par 
l'expérience  que  venait  de  faire  le  Parlement  de  la  fer- 
meté du  Roi  dans  les  événements  qui  avaient  suivi  le  lit 
de  justice  de  1658,  ne  pouvaient  manquer  d'être  enten- 
dues. 

C'est  ainsi  que ,  par  une  inévitable  réaction ,  cette 
Compagnie  subissait  à  son  tour  la  loi  qu'elle  avait  faite 
si  longtemps  à  la  monarchie,  et  dont  la  minorité  de 
Louis  XIV  avait  vu  combler  la  mesure.  A  partir  de  cette 
époque  jusqu'à  la  fin  du  grand  règne,  son  autorité  dispa- 
raît peu  à  peu  sous  la  force  qui  la  contraint  et  contre 
laquelle  elle  se  débat  vainement.  Désormais  vaincue  et 
humiliée,  le  pouvoir  qu'elle  s'était  arrogé  ne  s'exercera 
que  sur  des  objets  secondaires  où  l'autorité  du  Prince 
sera  moins  intéressée,  et  qui  sembleront  la  consoler  de 
son  anéantissement  politique.  Cette  transformation  dans 
les  habitudes  du  Parlement  allait  avoir,  pour  les  intérêts 
généraux,  une  utilité  manifeste.  Ce  que  ce  Corps  perdit 
en  importance,  la  province  le  gagna  par  les  soins  plus 
étendus  qu'il  prit  de  ses  besoins  et  les  sages  réformes 
qui  en  furent  les  effets.  On  peut  affirmer,  sans  crainte, 
que  toutes  les  améliorations  réalisées  en  Bourgogne  dans 
l'agriculture,  dans  les  forges  et  dans  les  forêts,  jus- 
qu'alors abandonnées  aux  dévastations ,  datent  de  la 
période  où  les  Compagnies  souveraines,  contenues  sous 
un  sceptre  vigoureux,  cessèrent  d'occuper  le  pays  de  leurs 
disputes.  Toutefois  les  mesures  financières  inventées 
par  le  génie  de  Colbert,  dans  le  but  de  fonder  le  crédit 
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en  France,  rencontreront  encore  dans  ce  Parlement  un 
adversaire  acharné  pour  défendre  des  abus  dont  profi- 
taient ses  membres  ou  ses  créatures.  La  Correspondance 
de  Brulart  et  celle  de  l'intendant  Bouchu,  écrites  dans  un 
esprit  contraire ,  sont  pleines  de  ces  exemples  dans  les- 
quels le  Parlement  ne  joua  pas  le  plus  beau  rôle,  quand  il 
n'alla  pas  jusqu'à  pactiser  avec  la  révolte,  devenue  pour 
lui,  sur  un  autre  terrain,  le  seul  moyen  de  se  venger. 

Dans  un  temps  presque  contemporain,  et  par  un  con- 
tre-coup naturel,  les  libertés  communales  allaient  aussi 
subir  le  sort  des  Parlements.  Ces  libertés  devaient  périr 
en  France  le  jour  où  l'idée  vint  à  Louis  XIV  de  s'emparer 
de  toutes  les  magistratures  urbaines,  de  les  ériger  en 
offices  héréditaires,  et  de  les  vendre  le  plus  chèrement 
possible  aux  particuliers  et  même  aux  villes.  Des  actes 
significatifs  accomplis  contre  le  mode  jusqu'alors  res- 
pecté de  l'élection  avaient  assez  montré  ce  danger.  A 
Montbard,  en  1658,  un  habitant  notable,  élu  maire  à 
l'unanimité  des  suffrages  à  l'encontre  d'un  homme  en 
haine  à  la  population  et  qu'avait  recommandé  le  duc 
d'Epernon,  avait  été  empêché  par  la  violence  d'entrer  en 
charge.  Non  content  de  faire  annuler  par  le  Grand-Conseil 
une  élection  régulière  accomplie  en  présence  de  deux  com- 
missaires du  Parlement,  ce  gouverneur  avait  installé  dans 
ses  fonctions  le  candidat  de  son  choix,  et  envoyé  à  grand 
bruit  le  vrai  maire  prisonnier  au  château  d'Auxonne  (1). 
Dans  le  même  temps,  le  bailli  de  Pagny  était  arrêté  par 
les  ordres  du  même  gouverneur  pour  s'être  laissé  nom- 

(i)  Correspondance  de  Brulart,  tome  \,  Lettre  LXVII. 
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mer  maire  à  Seurre,  malgré  ses  défenses;  ce  que  voyant, 
le  duc  d'Harcourt,  dont  ce  bailli  était  un  officier,  l'avait 
fait  arracher  par  quatre  gentilshommes  des  mains  des 
soldats  qui  l'emmenaient  à  vue  de  son  château  (1).  Une 
année  auparavant,  une  scène  analogue  s'était  passée  à 
Arnay-le-Duc,  où  le  même  gouverneur  avait,  au  mépris 
du  choix  des  échevins  par  le  peuple  et  d'un  arrêt  de  la 
Grand'Chambre  qui  le  confirmait,  fait  casser  l'élection 
et  établir  en  charge  les  candidats  qu'il  avait  recomman- 
dés sans  succès  (2) .  Brulart  rendit  compte  au  Chancelier 
de  ces  violences  «  dans  lesquelles,  disait-il,  la  province 
entrevoyait  la  perte  de  sa  totale  liberté,  »  Mais  Le  Tel- 
lier  ne  répondit  pas.  D'autres  exemples  avaient  suivi,  où 
le  même  arbitraire  s'était  rendu  partout  maître  de  la  jus- 
tice, en  attendant  que  le  droit  d'y  participer,  qui  était 
pour  Dijon  le  plus  important  de  ses  privilèges,  lui  eût  été 
enlevé  pour  toujours. 

Le  conflit  qui,  onze  ans  plus  tard,  amena  cette  con- 
fiscation, avait  pris  naissance  dans  un  procès  d'Etat  dont 
la  Chambre  de  ville  venait  de  commencer  la  poursuite. 
En  tout  autre  temps,  personne  n'eût  pensé  à  la  troubler 
dans  un  droit  aussi  ancien.  Mais  le  moment  était  venu 
d'en  finir  avec  des  privilèges  incommodes,  et  l'affaire  dont 
nous  allons  parler  allait  les  faire  sacrifier  à  une  jalousie 
rivale  qui  datait  de  l'institution  du  Parlement.  Ainsi  ce 
Corps,  devenu  usurpateur  lui-même,  viendra  se  venger  à 
son  tour  sur  un  pouvoir  subalterne  des  envahissements 
qu'il  avait  si  souvent  reprochés  à  la  Couronne  sur  ses 

(1)  Correspondance  de  Brulart,  tome  I,  Lettres  LXVIII  et  suivantes. 

(2)  Ibid.,  Lettre  XVI. 
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propres  privilèges.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  qui 
profitait  de  ces  conflits,  le  laissa  faire,  et  quand  il  l'eut 
emporté,  lui  donna  raison,  comme  pour  le  consoler 
d'autres  défaites,  dont  sa  puissance  s'était  accrue. 

Une  femme  Dumont,  prisonnière  de  la  ville  pour 
un  délit  sans  importance,  avait  accusé  un  domestique 
de  Claude  Simony,  conseiller  au  Parlement  de  Metz, 
d'avoir  conspiré  contre  la  vie  du  Roi.  Déjà  quelques 
personnes ,  compromises  par  les  révélations  de  cette 
femme,  avaient  été  arrêtées  de  l'ordre  du  syndic,  lorsque 
le  Parlement  s'avisa  de  revendiquer  des  poursuites  qu'il 
osa  qualifier  ft  empiétement .  Par  arrêt  rendu  les  Chambres 
assemblées,  cette  Compagnie  annula  la  procédure  et  fit 
élargir  les  prisonniers.  C'était ,  sous  une  vengt  mce 
mal  dissimulée,  s'emparer  d'un  pouvoir  que,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  la  Chambre  de  ville  avait  tou- 
jours compris  dans  ses  attributions  de  justice.  Celle-ci 
protesta,  mais  en  vain,  contre  la  violence  qui  lui  était 
faite  et  refusa  d'obéir.  Catin,  vicomte  mayeur,  s'était 
rendu  l'organe  de  ces  protestations  (1),  par  lesquelles  il 
accusa  lui-même  avec  plus  de  raison  le  Parlement  d'une 
telle  entreprise,  qui  devait  être  la  dernière  de  ce  genre, 
puisque  la  juridiction  municipale  y  succomba. 

Cette  lutte  inégale  terminée ,  Jeanne  Despringles, 
épouse  du  conseiller  Simony,  compromise  par  les  dénon- 
ciations de  la  femme  Dumont,  était  décrétée  de  prise  de 
corps  comme  complice  du  crime,  pour  ne  l'avoir  point 
révélé,  et  renvoyée  devant  la  Grand'Chambre,  qui  l'ac- 

(1)  Registre  du  Parlement  du  20  novembre  1670. 
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quitta,  ainsi  que  son  domestique,  du  nom  de  Lahaye,par 
arrêt  du  16  janvier  1671  (1).  La  femme  Dumont,  au 
contraire,  fut  jugée,  pour  faits  de  calomnie,  subor- 
nation et  faux  témoignage,  à  faire  amende  honorable, 
la  corde  au  col  et  en  chemise,  puis  à  être  pendue;  tandis 
qu'une  femme  Moreau  et  avec  elle  un  homme  du  nom  de 
Terrot,  complice  des  mêmes  actes,  étaient  condamnés  : 
la  première  à  assister  à  l'exécution,  comme  à  être  battue 
de  verges  au  pied  de  la  potence  jusqu'à  effusion  de  sang, 
flétrie  ensuite  d'un  fer  rouge  sur  l'épaule  droite  et  bannie 
à  perpétuité  ;  et  Terrot,  à  servir  à  toujours  sur  les 
galères  du  Roi],  avec  défense  aux  deux  de  reparaître, 
sous  peine  de  la  hart  ;  mais  remise  fut  faite  à  ce  dernier 
de  sa  condamnation. 

Nous  rapportons  cet  arrêt  comme  preuve  de  ce  que 
s'était  montrée  dès  ce  jour  l'autocratie  du  Parlement 
dans  une  affaire  semblable,  dont  un  arbitraire  inté- 
ressé avait  dépouillé  la  juridiction  de  la  ville.  Ce  fut 
là  le  dernier  coup  porté  à  cette  juridiction  par  un  Corps 
qui  l'avait  troublée  pendant  plusieurs  siècles,  jusqu'à  ce 
que  le  moment  fût  venu  de  l'anéantir.  Un  tel  procès,  dans 
lequel  le  nom  du  Roi  avait  été  prononcé,  était  devenu  une 
occasion  favorable  à  cet  empiétement ,  et  le  Parlement 
ne  la  laissa  pas  échapper.  Le  ministère,  de  son  côté,  qui 
souffrait  impatiemment  les  justices  municipales,  la  plus 
puissante^des  libertés  dans  les  pays  d'Etats,  avait  prêté  la 
main  à  une  défaite,  qu'un  arrêt  du  Conseil  (2),  portant 

(1)  Voir  au  Registre  du  Parlement  de  cette  date. 

(2)  Du  19  novembre  1670.  Voir  au  Registre  du  Parlement  du  28  du 
même  mois. 
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attribution  du  procès  à  la  Grand 'Chambre ,  vint  sanc- 
tionner. Le  Roi  lui-même  y  joignit  des  lettres  pressantes 
adressées  à  son  Parlement  de  Dijon,  par  lesquelles  il  lui 
recommandait  l'exécution  de  ce  même  arrêt ,  comme 
une  chose  dont  il  aurait  un  très  grand  contente- 
ment (1).  De  cette  époque,  qui  devint  à  la  fois  celle  du 
plus  grand  abaissement  de  cette  Compagnie,  la  justice 
de  la  ville  de  Dijon  ne  fut  plus  qu'un  simulacre,  au  lieu 
de  ces  attributions  redoutables  qui  avaient  assuré  la  pré- 
pondérance des  maires  dans  la  capitale  de  la  Bourgogne, 
où  la  Royauté  désormais  ne  souffrit  plus  de  partage. 

Un  crime  inouï,  sans  rapport  avec  le  précédent,  était 
venu  dans  le  même  temps  consterner  la  province  par  le 
caractère  des  personnages  dont  les  noms  s'y  trouvèrent 
mêlés.  L'abbé  de  Cîteaux  (2) ,  général  de  l'ordre  de  ce  nom , 
fut,  le  4  février  1671 ,  empoisonné ,  ainsi  que  son  secré- 
taire et  treize  religieux,  dont  aucun  ne  périt,  quoique  tous 
eussent  été  en  danger  de  mort.  A  peine  élu,  on  l'avait 
averti  qu'il  ne  survivrait  pas  longtemps  à  sa  nouvelle 
dignité ,  acquise  au  milieu  des  oppositions  suscitées 
contre  lui,  à  cause  de  la  sévérité  de  ses  mœurs  et  de  sa 
discipline.  Cette  affaire  occasionna  un  grand  bruit,  et  le 
Roi,  auquel  compte  en  avait  été  rendu,  venait  d'ordonner, 
par  un  arrêt  de  son  Conseil  (3),  que  la  connaissance  en 
serait  attribuée  à  1a  Grand'Chambre  et  à  la  Tournelle 
réunies,  et  ce  au  détriment  des  autres  juridictions. 

Georges  Bourée,  prêtre  religieux  de  l'abbaye,  d'une 

(1)  Registre  du  Parlement  du  28  novembre  1670  sus-relaté. 

(2)  Denis-Jean  Petit. 

(3)  Du  21  février  1671.  (Voir  au  Registre  du  Parlement  du  2  mars.) 
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famille  noble  de  Dijon  ,  était  le  moteur  de  cet  atten- 
tat et  fut  décrété  de  prise  de  corps  par  deux  mem- 
bres du  Parlement  chargés  d'instruire  le  procès  (i). 
L'abbé  et  les  religieux  de  Cîteaux  avaient  fait  de  vains 
efforts  pour  cacher  le  coupable  et  retenir  la  connais- 
sance du  crime,  en  vertu  de  leur  privilèges.  A  cause 
de  cette  intrusion  de  la  juridiction  ecclésiastique  dans 
Y  ordinaire,  le  Roi  envoya  de  Paris  à  Cîteaux  un  exempt 
de  ses  gardes ,  accompagné  de  deux  archers ,  pour  se 
saisir  de  sa  personne.  Mais  une  telle  mesure  ne  s'ac- 
complit pas  sans  peine.  Remis  entre  les  mains  des  com- 
missaires du  Parlement,  sous  la  menace  de  voir  saisir 
le  temporel  de  l'abbaye,  il  fallut  faire  garder  Bourée  à 
vue,  de  peur  que  les  religieux  ne  le  fissent  enlever  ou 
empoisonner ,  par  la  crainte  qu'il  ne  vînt  à  dénoncer 
ses  complices.  Cette  crainte,  puisée  dans  des  exemples 
analogues ,  avait  été  partagée  par  l'abbé  de  Cîteaux  lui- 
même,  qui  en  fit,  non  sans  hésiter,  l'aveu  au  procès. 

Il  faut  lire  dans  la  Correspondance  de  Brulart  les  luttes 
que  ce  magistrat  eut  à  soutenir  pour  vaincre  les  entraves 
que  des  familles  puissantes,  parentes  ou  alliées  des 
accusés  ou  de  ceux  qui  pouvaient  le  devenir,  multipliè- 
rent pour  arrêter  le  cours  de  la  justice  ou  anéantir  les 
preuves.  Chose  étrange,  ces  menées  avaient  trouvé  des 
appuis  jusqu'au  sein  du  Parlement,  centre  de  ces  affini- 
tés ,  et  qui  n'en  comptaient  pas  moins  dans  l'abbaye  de 
Molaise ,  où  le  crime ,  par  la  débauche ,  avait  été  conçu  et 

(1)  Les  conseillers  Legouz  et  de  La  Mare. 
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préparé  (1).  Le  même  abbé  de  Cîteaux ,  unique  objet  de 
cet  attentat ,  venait  aussi ,  par  la  honte  qui  rejaillissait 
sur  son  Ordre  d'un  crime  sans  nom,  d'expédier,  sous 
divers  prétextes,  pour  des  missions  lointaines,  les  reli- 
gieux les  plus  compromis.  Telles  furent  les  difficultés 
capitales  que  l'énergie  du  chef  du  Parlement  avait  eu 
à  combattre ,  et  dont  il  ne  triompha  qu'à  demi. 

Cette  procédure  donna  lieu  à  des  incidents  dont 
l'histoire  de  la  jurisprudence  criminelle  en  Bourgogne 
offrit  rarement  d'exemples.  Dès  le  début  des  pour- 
suites ,  Bourée  avait  demandé  à  se  faire  assister  d'un  con- 
seil ,  à  pouvoir  écrire  sa  justification  en  présence  de 
l'exempt  chargé  de  le  surveiller,  comme  à  prendre  en 
communication  ,  mais  en  partie  seulement ,  le  rapport  des 
médecins  de  corpore  delicti.  De  telles  demandes  toutes 
contraires  à  l'ordonnance  et  à  la  pratique,  les  deux  der- 
nières lui  furent  seules  accordées  avec  la  réserve  sans  tirer 
à  conséquence  pour  T  avenir ,  qui  accompagna  ces  faveurs, 
que  nous  appellerons  ainsi  pour  montrer  en  passant  ce 
qu'était  encore  la  législation  du  royaume  vers  cette 
époque  de  XVIIe  siècle. 

Déclaré  convaincu  par  jugement  (2) ,  Bourée  eut  la 

(1)  Par  une  religieuse  nommée  Dufresne,  maîtresse  de  Bourée,  et 
qui  avait  préparé  la  noix  vomique  qui  servit  à  l'empoisonnement. 
L'annonce  faite  d'une  visite  de  l'abbé  à  Molaise,  abbaye  de  femmes 
du  même  Ordre,  où  l'on  redoutait  sa  clairvoyance,  précipita  l'accom- 
plissement du  complot  formé  contre  sa  vie,  et  qui  faillit  la  coûter  à 
tant  d'autres. 

(2)  Du  31  juillet  i671,  rendu  par  la  Grand'Chambre  et  la  Tournelle 
réunies.  L'arrêt  porte,  «  au  rapport  de  MM.  Maillard  et  Legouz,  le 
procès  criminel  fait  à  requête  de  M.  le  procureur  général  du  Roi  à  frère 
George  Bourée,  prêtre  religieux  profez  de  Cîteaux,  prisonnier,  accusé 


LE  MOINE  BOURÉE  EST  CONDAMNÉ  A  MORT.    145 

tête  tranchée  au  Morimont,  après  avoir  subi  la  question, 
pendant  laquelle  il  avait  dénoncé  ses  complices,  et  parmi 
eux  l'abbesse  de  Molaise,  déjà  compromise  dans  les  volu- 
mineuses procédures  de  ce  procès.  Ce  fut  pour  cette 
cause,  jointe  à  d'autres  scandales  qui  furent  dévoilés  à 
son  occasion,  que  le  même  Parlement  rendit,  les  Cham- 
bres assemblées,  un  autre  arrêt  portant  qu'à  la  diligence 
du  procureur  général,  le  Roi  serait  informé  des  désordres 
qui  se  passaient  dans  les  maisons  de  Cîteaux,  pour  y  faire 
réformer  les  mœurs  et  la  discipline  (1). 

L'arrêt  qui  prononçait  la  condamnation  de  Bourée 
n'avait  pas  été  rendu  sans  de  grands  efforts.  Les  mêmes 
cabales  dont  des  membres  du  Parlement  étaient  les  me- 
neurs et  auxquels  s'étaient  jointes  jusqu'à  leurs  femmes, 
eurent  pour  but,  après  avoir  échoué  contre  les  pour- 
suites, de  faire  adoucir  l'accusation  en  en  changeant  le 
caractère.  Ici  l'énergie  du  Premier  Président,  soutenue 
par  celle  des  rapporteurs,  triompha  de  cette  nouvelle 


d'avoir  empoisonné  M.  l'abbé  de  Cîteaux  et  plusieurs  religieux  et  autres 
personnes  qui  s'étaient  trouvées  dans  ladite  abbaye  le  quatre  février 
dernier,  a  été  parachevé  et  jugé,  et  a  été  ledit  Bourée  duement  atteint 
et  convaincu  dudit  crime  d'empoisonnement,  et  pour  réparation  le 
condamne  à  avoir,  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  la  tête  tranchée 
au  Morimont  de  cette  ville  de  Dijon,  et  ordonne  qu'avant  l'exécution 
il  sera  appliqué  à  la  question  du  moine  du  camp  pour  avoir  révéla- 
tion de  ses  complices.  »  (Registre  du  Parlement  dudit  jour.) 

(1)  Un  crime  énorme,  mais  qui  n'avait  pas  la  débauche  pour  mobile, 
avait  donné  lieu  dès  1566  à  la  réforme  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  du 
Miroir.  Nous  lisons  dans  un  arrêt  rendu  par  le  Parlement  le  7  mars  de 
cette  année  qu'Adrien  Morel,  religieux  de  la  même  abbaye,  fut  brûlé  vif 
au  Morimont  pour  avoir  fait  tuer  Claude  Guenyot,  autre  religieux, 
durant  son  sommeil,  pour  s'emparer  de  son  argent  et  de  ses  papiers. 
L'abbé  de  Cîteaux  avait  été  sommé,  à  cette  occasion,  de  faire  cette  réfor- 
mation, sous  peine  de  saisie  de  son  temporel.  (Registres  de  la  Tournelle.) 

Tome  III.  10 
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épreuve  où  la  justice  du  droit  commun  ne  l'emporta 
que  d'une  voix,  par  la  menace  qu'avait  faite  Brulart  de 
ne  pas  signer,  sans  en  référer  au  Roi,  l'acte  qui  consa- 
crerait une  telle  faveur.  Autant  en  arriva-t-il  lors  de  la 
délibération  elle-même  qui  amena  l'arrêt  de  condamna- 
tion, après  une  lutte  non  moins  violente  (1).  Ainsi  se 
termina  ce  grand  procès,  qui  eut  un  retentissement 
funeste  dans  le  monde  catholique  où  Cîteaux  comptait 
alors  jusqu'à  trois  mille  monastères. 

Sept  jours  après  avoir  demandé  la  réforme  de  cet  Ordre, 
la  même  Compagnie  prit  une  autre  délibération  dite  de 
règlement,  portant  que,  «  pour  aviser  à  l'inconvénient  des 
doctrines  de  certains  confesseurs  sur  les  aveux  des  con- 
damnés, il  serait  assigné  à  ceux-ci  par  commission  un 
religieux  pris  dans  ceux  des  Ordres  où  la  doctrine  de  saint 
Thomas  sur  cette  matière  était  pratiquée.  »  Le  même  arrêt 
portait  que,  «  pour  prévenir  les  nombreux  empoisonne- 
ments qui  se  commettaient  alors,  défense  serait  faite  à 
tous  les  apothicaires,  droguistes  et  épiciers  de  vendre  de 
l'arsenic  ou  tous  poisons  à  d'autres  personnes  qu'à  celles 
d'une  probité  reconnue,  avec  mention  obligée  de  leurs 
noms  sur  un  Registre,  le  tout  sous  peine  de  la  vie;  »  pro- 
hibition fort  sage  et  qui  passa  depuis  dans  les  ordon- 
nances du  royaume. 


({)  Un  des  conseillers,  décidé  à  suivre  sa  conscience,  avait  eu  la 
faiblesse  de  s'abstenir  pour  échapper  aux  obsessions  de  ses  proches. 
Brulart  averti  tint  ferme  et  décida  qu'on  n'opinerait  pas,  en  l'absence 
de  ce  magistrat  et  que  s'il  s'abstenait  davantage,  il  en  serait  rendu 
compte  au  Roi.  Le  conseiller  fléchit  devant  cette  menace,  et  avec  lui 
d'autres  membres  qui  s'étaient  laissé  entraîner.  (Voir  la  Correspondance 
de  Brulart,  tome  II,  Lettres  CCCLX  et  CCCLXI.) 
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C'était  ainsi  que,  par  des  précautions  dignes  de  toute 
sa  sollicitude  et  inspirées  par  les  besoins  du  temps  et  la 
perversité  des  hommes ,  le  Parlement  de  Bourgogne 
jetait  les  fondements  d'une  législation  durable,  parmi 
d'autres  améliorations  que  l'amour  du  bien  public  lui 
avait  inspirées,  et  qu'il  réalisa  dans  ces  temps  de  calme 
où  il  n'eut  pas  à  s'occuper  d'autres  soins. 

L'arrêt  rendu  contre  Bourée  venait  à  peine  d'être  exé- 
cuté, que  de  nouvelles  poursuites  étaient  dirigées  contre 
deux  autres  religieux  de  Cîteaux  nommés  Payolle  et  de 
La  Mare,  prévenus  de  complicité  du  même  crime.  Chose 
étrange,  malgré  la  gravité  des  charges,  ces  accusés  par- 
vinrent à  se  faire  renvoyer,  par  un  arrêt  du  Conseil, 
devant  la  justice  de  leur  Ordre,  si  intéressé  à  mettre  par 
la  faveur  un  terme  à  ces  scandales.  Le  Parlement  avait 
vainement  adressé  au  Roi,  touchant  cette  usurpation,  des 
remontrances  pleines  de  force.  Il  y  disait,  cette  fois  avec 
une  grande  autorité  de  raison,  «  que  le  juge  d'Eglise  ne 
pouvait  connaître  des  actes  de  cette  nature  dont  des  pri- 
vilèges prétendus  ne  pouvaient  arracher  la  connaissance 
au  Roi  et  dans  ses  Parlements;  que  l'intérêt  public  était 
de  restreindre  la  juridiction  ecclésiastique  dans  les 
limites  de  son  étendue,  d'autant  plus  que  les  appels,  en 
pareille  matière,  ressortissaient  d'une  souveraineté  étran- 
gère; que  cette  vérité  avait  été  reconnue  dans  tous  les 
temps,  et  notamment  lors  de  l'instruction  du  procès  fait 
à  Bourée,  dans  lequel  le  Parlement  avait  rendu  plu- 
sieurs arrêts  de  prise  de  corps  et  où  les  religieux  de 
l'abbaye,  quoiqu'ils  détinssent  le  coupable  dans  leurs 
prisons,  s'étaient  refusés  de  le  rendre  aux  huissiers  et 
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arcliers  envoyés  pour  ce  sujet;  le  Roi  ayant  jugé  néces- 
saire de  commettre  à  cette  fin  un  exempt  de  ses  gardes.  » 

Ces  considérations  toutes  péremptoires  ne  furent  point 
accueillies,  bien  que  le  Parlement  y  eût  ajouté,  comme 
preuve  de  l'impunité  des  plus  grands  crimes  dans  les 
cloîtres,  la  manifestation  acquise  par  les  enquêtes  de 
l'empoisonnement  du  précédent  abbé  Dom  Vaussin,  et, 
avant  lui,  d'autres  religieux  de  l'abbaye  qui  avaient  péri 
d'une  mort  semblable.  Ainsi  vit-on  en  si  peu  de  temps 
deux  juridictions  rivales  successivement  saisies  de  la 
même  affaire.  Mais  ce  retour  du  Souverain  à  un  tribunal 
qu'il  avait  d'abord  soupçonné  se  justifiait  par  les  intrigues 
qu'avait  laissé  voir  jusque  dans  son  sanctuaire  le  Parle- 
ment lui-même.  Déjà  elles  étaient  devenues  si  patentes 
qu'un  ordre  du  Roi  avait  fait  défense  à  ce  Corps  de  com- 
mencer des  poursuites  à  Molaise,  où  la  justice  ecclésias- 
tique allait  elle-même  reculer. 

Nous  avons  dit  les  vains  efforts  employés  par  l'abbé  de 
Cîteaux  pour  ensevelir  dans  le  silence  un  crime  inouï, 
suite  des  désordres  que  la  faiblesse  de  ses  devanciers 
n'avaient  pu  faire  cesser,  ou  pour  en  amoindrir  les  suites. 
Le  Parlement  ne  vit  dans  une  telle  conduite  que  le  man- 
quement d'un  de  ses  membres  à  son  devoir,  celui  d'assurer 
le  cours  de  la  justice.  Une  voix  puissante  ne  tarda  pas 
à  le  lui  rappeler.  Le  30  avril  1671,  le  procès  de  Bourée 
était  près  d'être  instruit,  lors  que  Dom  Petit,  échappé  si 
heureusement  à  la  mort,  vint  faire  sa  première  entrée  dans 
cette  Compagnie.  Brulart,  répondant  à  son  compliment 
d'usage,  n'hésita  pas,  par  des  reproches  mal  déguisés,  de 
faire  allusion  à  la  faiblesse  qu'il  avait  montrée  dès  le 
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principe  d'une  affaire  qui  avait  causé  un  si  grand  scan- 
dale. «  Monsieur,  lui  dit-il  sèchement,  nous  louons  la 
piété  et  la  sagesse  de  nos  pères  d'avoir  bien  voulu  aggré- 
ger  pour  toujours  à  cette  Compagnie  le  général  d'un  si 
grand  Ordre.  Mais  il  est  important  que  vous  sachiez 
d'abord  qu'ils  ont  cru  que  le  faisant  entrer  par  delà  dans 
les  engagements  de  s'attacher  à  ses  justes  mouvements, 
il  se  remplirait  de  leur  impression  pour  les  porter  avec 
utilité  et  avec  éclat,  à  l'honneur  de  la  justice  et  de  la  reli- 
gion, dans  toutes  les  maisons  de  sa  dépendance,  bornée 
seulement  par  les  limites  du  monde  chrétien.  En  effet, 
devenant  par  cette  prérogative  un  membre  considérable 
de  ce  Corps,  vous  êtes  engagé,  sans  différence  des  autres, 
dans  ses  intérêts  et  devez  être  attaché  à  tous  ses  senti- 
ments, comme  au  reste  de  ses  obligations.  C'est  ici  que 
vous  pourrez  puiser  dans  une  vive  et  abondante  source 
les  lumières  de  la  droite  raison,  les  exemples  et  les  plus 
pures  maximes.  Vous  y  verrez  la  discipline  ecclésiastique 
maintenue  avec  vigueur,  les  vices  et  les  dérèglements  qui 
s'y  glissent  condamnés  et  punis,  et  l'autorité  des  supé- 
rieurs protégée  et  affermie.  Enfin  vous  y  verrez  les  grands 
effets  de  cette  union  sainte  que  vous  louez  de  la  justice 
et  de  la  religion.  Mais  nous  avons  beaucoup  de  joie  de 
trouver  en  vous  tant  de  dispositions  nécessaires  pour 
répondre  au  grand  nombre  de  vos  devoirs.  Le  relâ- 
chement causé  par  deux  vacances  consécutives  vous 
demande  beaucoup  d'application  et  de  fermeté,  et  les 
difficultés  surmontées  par  votre  zèle  et  votre  courage  ne 
feront  que  rendre  votre  travail  plus  utile  et  plus  glorieux. 
Ce  que  nous  voyons  est  terrible,  et  il  n'a  pas  été  plus  de 
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votre  bonté  paternelle  et  généreuse  d'avoir  fait  des  efforts 
pour  le  pouvoir  couvrir  de  ténèbres  et  du  silence,  qu'il 
est  de  nos  soins  de  travailler  à  arrêter  le  cours  de  ces 

malheurs »  Dans  ces  paroles  amères  et  dignes,  que 

l'abbé  de  Cîteaux  fut  obligé  de  subir,  se  trouvait  une 
leçon  sévère  que  la  tendance,  à  cette  époque,  des  Ordres 
religieux  à  couvrir  de  l'oubli  ou  du  pardon,  à  cause 
du  scandale,  des  crimes  monstrueux,  ne  venait  que  trop 
autoriser,  mais  dont  la  réforme  de  leurs  mœurs  ne 
profita  guère  (1). 

De  tels  attentats  se  passaient  dans  un  temps  où  le  pro- 
testantisme accablé  relevait  la  tête  pour  envelopper  les 
Ordres  monastiques  dans  un  anathème  commun.  Déjà  les 
dangers  delà  religion  nouvelle  avaient  diminué;  mais, 
de  la  part  de  l'Etat,  les  précautions  ne  cessaient  pas.  La 
même  année,  le  Parlement  enregistrait  l'édit  par  lequel 
le  Roi  défendait  à  d'autres  qu'aux  sujets  catholiques  de 
se  mêler  de  l'accouchement  des  femmes,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  les  induisît,  étant  malades,  aux  nouvelles  doc- 
trines. Deux  ans  plus  tard,  il  faisait  publier  dans  son 
ressort  la  défense  portée  contre  les  émigrations  des  pro- 
testants; puis,  enfin,  le  22  octobre  1685,  en  temps  de 
vacation,  il  enregistrait,  au  rapport  du  conseiller  Chau- 
melis,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui  força  ceux-ci 


(1)  On  était  loin  du  temps  où,  au  XIVe  siècle,  l'Ordre  de  Cîteaux 
assemblé  capitulairement  décidait  que,  vu  le  grand  nombre  de  leurs 
religieux  inscrits  au  catalogue  des  saints,  il  n'en  serait  plus  canonisé, 
ne  multitudinesancti  vilescerent  in  ordine.  (Préface  du  P.  Vincent  Caraffa, 
Lyon,  1552,  citée  par  l'abbé  d'Olivetdans  une  lettre  écrite  en  1733  au 
président  Bouhier.) 
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à  se  convertir  ou  à  s'expatrier  (1).  Ces  enregistrements 
d'actes  vexatoires  furent  tous  accordés  sans  résistance. 

Cette  Compagnie,  en  procédant  ainsi,  cédait  au  temps 
plutôt  qu'à  des  opinions  libres  qui  l'eussent  conduite 
dans  une  voie  contraire  dont  sa  puissance  pouvait  pro- 
fiter. De  son  côté  Louis  XIV,  en  recourant  à  une  telle 
mesure,  n'avait  pas  obéi,  ainsi  qu'on  le  pense  en  géné- 
ral, à  l'entraînement  d'un  prosélytisme  secondé  par 
la  violence.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait  été 
bien  plus  un  acte  politique  et  de  puissance  royale  que 
d'unité  catholique.  Nous  avons  montré  dans  un  autre  lieu 
l'antinomie  du  protestantisme  avec  le  dogme  de  la  royauté 
irrévocable,  qu'il  mine  par  le  libre  examen  qui  fait  sa  base. 
Aussi  Rome  elle-même  ne  s'y  méprit  pas  et  accueillit- 
elle  froidement  ce  coup  d'Etat,  tandis  qu'en  France  il 
fut  applaudi  par  le  peuple,  qui  ne  pardonnait  pas  à  une 
secte  destructive  de  ses  anciennes  croyances  (2).  Ce  qui 
est  arrivé  dans  le  monde  depuis  et  ce  que"  nous  voyons 
de  nos  jours  ne  vient-il  pas  confirmer  cette  prévoyance 
d'un  Prince  dont  le  regard  avait  pénétré  ces  dangers  et 
qui  prit,  par-dessus  toute  chose,  chez  une  nation  mobile, 
la  raison  d'Etat  pour  règle? 

Cependant,  malgré  l'hérésie  ainsi  combattue  par  les 
pouvoirs  séculiers,  les  mœurs  du  clergé  ne  s'en  mon- 
traient pas  moins  relâchées,  et  les  scandales,  au  lieu  de 

(1)  Voir  au  Registre  du  Parlement  de  la  même  date. 

(2)  Voir  dans  ce  sens  l'opinion  du  ministre  Claude  et  de  Bayle,  ainsi 
que  la  correspondance  de  Mabillon  éditée  par  Valéry.  On  jugera  aussi 
par  celle  de  Brulart  avec  quelle  sévérité  l'édit  de  révocation  fut  appli- 
qué en  Bourgogne,  où  les  mesures  les  plus  inhumaines  avaient  été 
enregistrées  par  le  Parlement  sans  opposition. 
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cesser,  allaient  en  s'aggravant ,  quand  il  lui  eût  tant 
importé  de  ne  plus  donner  prise  à  ses  adversaires.  Le 
Parlement  voulut  porter  remède  à  tant  de  maux  par  un 
arrêt  qui  enjoignit  aux  substituts  des  bailliages  de  faire 
chasser  des  villes,  bourgs  et  villages  les  femmes  convain- 
cues de  commerce  avec  des  prêtres  (1).  Qu'arriva-t-il 
de  là?  Les  désordres  diminuèrent  en  apparence,  mais 
demeurèrent  au  fond  les  mêmes  dans  ces  temps  où  les 
privilèges   si    considérables    des  Corps   ecclésiastiques 
avaient  corrompu  les  vocations.  La  Réforme  prit  texte  de 
ces  abus  pour  pousser  les  populations  catholiques  à  l'a- 
postasie. Malgré  les  défenses  de  l'autorité,  ses  émissaires 
se  répandirent  partout,  et  les  campagnes  principalement 
devinrent  le  théâtre  de  leurs  invasions.  Mais  soit  défiance 
contre  les  nouveautés,  soit  respect  pour  des  croyances 
héréditaires,  à  peine  furent-ils  écoutés,  quand  on  ne  les 
insulta  pas.  Un  événement  qui  se  passa  dans  le  même 
temps  au  cœur  même  de  la  Bourgogne,  prouvera  com- 
bien, malgré  les  mauvais  exemples  de  quelques-uns  de 
ses  ministres,  la  foi  catholique  y  était  restée  enracinée. 
Le  pape  Clément  XI,  voulant  honorer  d'une  dévotion 
singulière  la  mémoire  de   saint  Julien   d'Alexandrie, 
l'un  des  plus  glorieux  martyrs  de  l'Eglise  romaine,  avait 
fait  demander  un  fragment  de  son  corps  déposé  dans 
l'église  de  Mont  -  Saint  -  Jean ,  où  le  cardinal  Rolin, 
évêque  d'Autun,  l'avait  fait  transférer  vers  le  milieu  du 
XVe  siècle.  Déjà  l'évêque  de  cette  ville  avait  adhéré  à  la 
prière  du  Souverain  Pontife,  et  un  jésuite  envoyé  sur  les 

(1)  17  mars  1681.  (Voir  aux  Registres  du  Parlement.) 
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lieux  se  disposait  à  enlever  une  partie  des  reliques,  lors- 
que la  population  entière  ameutée  sonna  le  tocsin  dans 
l'église,  menaça  de  mort  le  délégué,  le  curé  et  le  juge 
des  lieux  chargés  de  cette  mission,  et  les  poursuivit, 
armée  de  fourches,  de  faulx  et  de  couteaux,  jusqu'au 
milieu  des  montagnes  où  ils  eurent  peine  à  se  réfugier. 
Le  Parlement,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général 
Parisot,  s'empara  de  l'affaire,  qui  était  un  attentat  contre 
l'autorité.  Après  avoir  fait  publier  des  monitoires  et 
ordonné  des  poursuites  contre  les  auteurs  de  la  sédi- 
tion (1),  cette  Compagnie  se  vit,  par  la  résistance  qui 
continuait,  obligée  d'envoyer  dans  le  village  un  corps 
de  troupes,  sans  lesquelles  l'ordre  de  l'évêque  n'eût 
pu  être  exécuté.  Le  souvenir  de  cet  enlèvement  sacrilège 
à  leurs  yeux  s'était  conservé  dans  l'esprit  des  habitants 
de  ces  contrées  près  d'un  siècle  après  qu'il  avait  été 
commis,  lorsqu'éclata  la  révolution  de  1793,  qui  en 
effaça  la  trace. 

A  côté  de  ces  actes ,  qui  appartiennent  non  moins  à 
l'histoire  qu'à  la  chronique,  les  événements  politiques 
allaient  aussi  en  se  multipliant.  La  déclaration  de  guerre 
faite  en  1 689  h  l'Angleterre ,  à  la  suite  de  l'avènement 
au  trône  de  la  maison  d'Orange,  en  fut  un  des  plus  con- 
sidérables par  les  secours  que  la  France  accorda  à  la 
maison  royale  déchue.  Dans  une  conjoncture  si  mémo- 
rable, le  Parlement  de  Dijon  adressa  à  Louis  XIV,  pour 
l'aider  dans  cette  entreprise,  l'offre  spontanée  de  200,000 
livres,  somme  importante,   qui    fut   réalisée  par   un 

({)  Arrêt  du  M  août  1705.  (Voir  aux  Registres  du  même  Corps.) 
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emprunt,  et  garantie,  sur  leurs  gages,  par  tous  les  officiers 
de  la  Compagnie  (1).  Cet  exemple  de  patriotisme,  qui 
rachetait  noblement  d'anciennes  fautes,  entraîna  la  pro- 
vince elle-même  dans  le  vote  de  nombreux  subsides  et 
put  faire  oublier  la  conduite  du  Parlement  lors  des  inva- 
sions de  Gallas  et  du  duc  de  Lorraine,  où  sa  coopération 
refusée  aurait  été  tant  nécessaire.  Le  Roi,  touché  d'un  si 
grand  dévouement,  en  exprima  sa  reconnaissance  par 
des  lettres  patentes  adressées  à  cette  Compagnie,  qui 
les  fît  transcrire  sur  ses  Registres. 

Ce  temps  était  encore  celui  de  la  toute-puissance  du 
maître;  mais  lorsque,  sur  son  déclin,  la  fortune  aban- 
donnait ses  drapeaux,  le  Parlement  reprit  bientôt  des 
habitudes  que  la  crainte  avait  cessé  de  dominer.  Une  occa- 
sion naturelle  sembla  se  présenter  pour  ce  Corps  de 
faire  revivre  des  prétentions  depuis  longtemps  repoussées. 
Dans  une  visite  qu'il  envoya  faire  en  son  nom,  le  6  juin 
1706,  au  gouverneur,  Louis-Henri  de  Bourbon,  à  son 
arrivée,  les  huissiers  qui  précédaient  la  députation 
entrèrent  jusque  dans  le  Logis-du-Roi,  la  verge  haute, 
en  signe  de  l'autorité  souveraine  de  la  Compagnie,  et 
refusèrent  de  les  abaisser  sur  l'interpellation  d'un  gentil- 
homme averti  de  cette  nouveauté.  Déjà  l'ordre  de  résister 
à  une  telle  injonction  avait  été  donné  d'avance  aux  huis- 
siers par  le  président  de  la  députation,  Bouhier  de  Versa- 
lieux.  Cette  précaution  du  Parlement,  l'agresseur  en  cette 
rencontre ,  tenait  à  une  question  d'étiquette  qui  cachait 


(i)  Voir  au  Registre  du  Parlement  de  la  même  date  la  délibération 
du  II  août  1689." 
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mal  des  prétentions  plus  sérieuses.  Il  était  évident  pour 
tout  le  monde  que  la  mauvaise  humeur  de  la  Compagnie 
se  manifestait  pour  la  première  fois  contre  les  actes  que 
la  force  lui  avait  arrachés  auparavant,  et  dont  elle  allait 
demander  compte  au  Souverain  malheureux.  Cet  épi- 
sode, auquel  est  resté  depuis  le  nom  &  affaire  des  baguettes 
et  qui  était  un  soulèvement  du  Corps  contre  l'autorité 
royale  dans  son  représentant,  fit  grand  bruit  en  France, 
où  l'attitude  des  Cours  souveraines  commençait  à  se 
montrer  menaçante.  Le  duc  de  Bourbon  lui-même  en 
écrivit  à  son  père  qui  approuva  sa  conduite,  comme 
étant  en  complet  accord  avec  les  honneurs  qui  lui  avaient 
été  rendus  en  Bourgogne,  mais  dans  des  temps  meilleurs 
que  la  fortune  n'avait  pas  changés.  Le  Parlement,  de  son 
côté,  essaya  sans  succès  de  défendre  l'acte  de  ses  com- 
missaires, lorsque  des  lettres  de  jussion ,  expédiées  le 
12  juillet  1706  (1)  par  la  chancellerie,  l'obligèrent  une 
fois  encore  à  se  soumettre  ou  à  temporiser.  Telle  fut  la 
conclusion  d'un  incident  dont  il  avait  espéré  plus  d'avan- 
tages et  qui  ne  fut  qu'un  premier  manifeste  de  ses  ran- 
cunes contre  la  Cour. 

Ce  retour  n'avait  pas  de  quoi  surprendre  et  s'était 
produit  à  toutes  les  époques  de  transition  d'un  gou- 
vernement fort  à  un  gouvernement  déchu  ou  en  voie 
de  l'être.  «  Dès  ce  temps,  a  dit  avec  grande  raison  un 
écrivain  non    suspect    (2),   les  Parlements    devinrent 


(1)  Voir  aux  Registres  du  Parlement  la  délibération  du  19  juillet  de 
cette  année,  et  à  la  suite  les  lettres  patentes  du  Roi  qui  donnèrent  satis- 
faction au  gouverneur,  en  ordonnant  que  cette  délibération  fût  biffée. 

(2)  Augustin  Thierry,  Histoire  du  Tiers-État. 
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aggressifs  et  usurpateurs  contre  la  Royauté  affaiblie  et 
l'opinion  les  suivit  dans  cette  carrière  aventureuse, 
s'attachant  à  eux  par  l'excès  même  de  leurs  prétentions 
et  de  leur  orgueil.  »  Un  tel  jugement  restera  celui  de 
l'histoire. 

De  cette  époque,  qui  commence  le  XVIIIe  siècle,  à 
la  fin  du  grand  règne,  plus  d'événements  au  moins 
importants  à  rappeler  dans  la  vie  de  cette  Compagnie. 
Louis  XIV  meurt,  et  déjà  elle  ne  se  dissimule  plus  son 
dessein  de  reprendre,  sous  un  nouveau  règne,  son  auto- 
rité perdue.  Elle  enregistre  avec  complaisance  l'arrêt 
du  Parlement  de  Paris  qui  défère  la  régence  au  duc 
d'Orléans  pendant  la  minorité  de  Louis  XV.  Le  prési- 
dent de  Migieu,  en  l'absence  de  Bouchu  malade,  adresse 
aux  Chambres  assemblées  un  discours  plein  d'emphase 
sur  les  grandes  qualités  du  Régent  ;  étant  allé  jusqu'à  dire 
«  que  la  nation  le  choisirait  s'il  lui  était  permis  de  se 
donner  un  maître.  »  La  Compagnie  entière  applaudit  à 
ce  discours,  non  sans  prolester  par  la  bouche  de  celui 
qui  parle  en  son  nom  «  contre  le  droit  que  semblait 
s'arroger  le  Parlement  de  Paris,  de  disposer  d'un  si 
grand  pouvoir  au  détriment  des  autres  Cours  souve- 
raines; »  paroles  orgueilleuses  qui,  sans  le  vouloir, 
venaient  anéantir  la  doctrine  de  l'indivisibilité  des  Parle- 
ments si  solennellement  invoquée  dans  des  conjonctures 
différentes.  Il  ajoutait  que  «  ce  que  venait  de  faire  ce 
dernier  Corps  par  circonstance,  l'avait  été  par  lui,  non 
parce  qu'il  était  le  premier  de  tous,  mais  parce  que,  par 
la  mort  arrivée  du  Roi,  la  régence  avait  été  ouverte  dans 
son  ressort.  »  Mais  de  telles  réserves,  faites  après  un 
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événement  qu'on  acceptait,  ne  servirent  qua  consoler 
l'amour-propre,  sans  donnera  la  Compagnie,  qui  les  fît 
transcrire  sur  ses  Registres,  des  pouvoirs  politiques  qu'à 
aucune  époque  de  la  monarchie  elle  ne  fut  appelée  à 
partager  (1). 

Le  procureur  général  Quarré  de  Quintin  renchérit  à 
son  tour  sur  ces  flatteries,  en  célébrant  les  vertus 
du  nouveau  Régent.  Il  déclara  qu'en  aucune  circons- 
tance le  Parlement  ne  pouvait  reprendre  ses  fonctions 
sous  de  plus  heureux  auspices.  »  Déjà  avant  lui,  le  même 
président  de  Migieu  avait  osé  dire,  sans  respect  pour 
la  mémoire  d'un  roi  à  peine  au  tombeau,  que  a  les  peu- 
ples, consolés  de  leurs  malheurs,  n'étaient  pas  moins 
charmés  que  surpris  de  voir  remplir  leurs  désirs  aussitôt 
qu'ils  avaient  été  formés,  et  que  la  régence  avait  été  à 
peine  ouverte  que  la  France  avait  commencé  à  respirer; 
les  premiers  jours  d'une  si  sage  administration  portant 
des  fruits  que  les  plus  longs  règnes  n'avaient  fait  que 
promettre  (2).  »  Quiconque  voudra  consulter,  comme 
nous  l'avons  fait  nous-même,  ces  documents  curieux  de 
l'histoire,  y  verra  la  joie  de  la  Compagnie  perçant  à  tra- 
vers les  entraves  de  l'étiquette  par  l'espoir  qu'elle  conçut 
dès  ce  jour,  avec  toutes  les  Cours  souveraines,  de  ressus- 
citer, à  la  faveur  d'une  minorité,  les  prétentions  d'une 
autre  époque. 

A  la  suite  de  ces  symptômes  d'indépendance,  l'esprit 
de  Corps  avait  aussi  paru  se  réveiller  jusque  dans  les 


(f)  Du  2  décembre  1715.  (Voir  aux  Registres  du  Parlement.) 
(2)  Voir  la  môme  délibération  du  2  décembre  1715. 
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questions  de  préséance,  dans  lesquelles  la  vanité  seule 
semblait  engagée  à  défaut  des  droits,  bien  que  ceux-ci  en 
fussent  en  réalité  le  motif.  Il  s'agissait  de  l'ordre  dans 
lequel  le  Parlement  et  la  Chambre  des  Comptes  sortiraient 
de  la  Sainte-Chapelle ,  où  les  deux  Corps  avaient  assisté 
au  service  du  feu  Roi.  Les  Comptes  succombèrent  dans 
leurs  prétentions  d'égalité  avec  le  Parlement,  mais  après 
que  la  question  eut  été  soumise  au  Régent  lui-même, 
qui  fît  expédier  des  lettres  de  sa  décision  aux  deux  Com- 
pagnies. Le  temps  n'était  pas  venu  encore  où  des  scènes 
de  violence  devaient  accompagner  ces  querelles,  qui  se 
renouvelleront  plus  fréquentes,  quand  les  lieutenants 
généraux  commandant  pour  le  Roi  en  Bourgogne  vou- 
dront, à  leur  tour,  obtenir  cette  préséance  dans  les  hon- 
neurs publics.  On  y  verra  le  Parlement  lui-même  obligé 
de  céder  pour  toujours  à  leurs  prétentions. 

Cette  inégalité  d'honneurs  entre  les  deux  Compa- 
gnies provenait,  comme  nous  l'avons  montré  (1),  de 
leurs  attributions  différentes.  Un  trait  piquant,  arrivé 
au  milieu  du  grand  règne,  avait  exercé  aux  dépens 
de  ces  Corps  la  verve  dijonnaise  ,  toujours  prompte 
à  s'égayer  de  ces  susceptibilités  de  l'amour- propre. 
C'était  à  propos  d'un  service  célébré  à  la  Sainte-Cha- 
pelle en  l'honneur  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  mère 
du  Roi  régnant.  Les  membres  de  la  Cour  des  Comptes 
avaient  élevé  la  prétention  d'aller,  pour  jeter  l'eau 
bénite,  un  à  un,  et,  comme  le  disent  les  délibérations 
du  temps,  en  croisement  avec  ceux  du  Parlement  :  ce  qui 

(1)  Voir  le  Discours  préliminaire  de  cet  ouvrage. 
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faisait  revivre  dans  une  circonstance  mal  choisie  des 
questions  de  préséance  au  sujet  desquelles  les  Comptes 
avaient  toujours  succombé.  Ici,  au  lieu  de  recourir, 
suivant  l'usage ,  à  l'autorité  royale ,  des  commis- 
saires furent  nommés  de  part  et  d'autre  afin  de  faire 
cesser  le  différend  sans  bruit.  Mais,  après  des  pour- 
parlers pleins  d'aigreur,  il  fut  convenu,  pour  ménager 
l'amcur-propre  des  Comptes,  que,  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  l'avenir,  les  choses  resteraient  les  mêmes, 
par  le  seul  motif  de  la  possession.  Un  tel  exemple,  que 
nous  citons  parmi  tant  d'autres  et  qui  n'était  qu'un 
aveu  commun  d'impuissance ,  indique  assez,  eu  égard 
au  temps,  ce  qu'on  devait  attendre  de  ces  Corps  sous 
un  gouvernement  faible  ou  violent ,  comme  le  sera 
le  règne  de  Louis  XV  jusqu'à  sa  fin.  Cette  affaire,  qui 
ne  donnait  satisfaction  à  personne,  ne  fit  qu'entretenir 
la  haine  entre  les  deux  Compagnies.  On  avait  vu  au 
même  siècle  une  prétention  analogue  de  la  Chambre  des 
Comptes,  que  le  conseil  du  Roi  avait  condamnée  (1).  Il 
s'agissait  des  processions ,  où  ses  présidents  seuls  vou- 
lurent croiser  ceux  du  Parlement  pendant  la  marche  des 
Corps. 

De  tels  conflits,  qui  eurent  le  public  pour  témoin  et 
pour  juge,  n'étaient  pas  nouveaux  entre  des  Compagnies 
jalouses.  Déjà  Paris  en  avait  donné  l'exemple  à  la  pro- 
vince dans  une  lutte  où  le  Parlement  et  la  Chambre  des 
Comptes  en  étaient  venus  aux  mains  jusque  dans  l'église 


(1)  Arrêt  du  24  juillet  1675. 
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de  Notre-Dame  (1).  A  Aix,  pays  de  mœurs  méridionales, 
une  scène  de  violence  sans  exemple  s'était  passée  entre  les 
deux  Corps,  au  sujet  d'une  cérémonie  religieuse.  Le 
Parlement,  arrivé  le  premier  à  l'église,  s'était  emparé  des 
places  du  chœur  dont  il  avait  fait  fermer  la  grille,  de 
crainte  que  la  Chambre  des  Comptes  n'y  pénétrât.  Sur 
quoi  deux  conseillers  de  cette  Compagnie  avaient  esca- 
ladé l'enceinte,  tandis  que  d'autres,  non  moins  hardis, 
forçaient  la  garde  qui  en  défendait  l'entrée.  Pendant 
ce  temps  un  autre  conseiller  des  Comptes,  armé  d'un 
fusil  arraché  à  un  soldat,  en  avait  menacé  le  Premier 
Président  du  Parlement,  obligé  de  se  cacher  dans  sa 
stalle  pour  sa  sûreté ,  et  qui ,  la  cérémonie  achevée, 
s'était  hâté  de  regagner  sa  demeure,  poursuivi  par 
d'autres  conseillers  à  coups  de  pierres  (2).  Des  scènes 
non  moins  violentes,  qui  laissaient  loin  d'elles  celles 
arrivées  à  Dijon ,  s'étaient  passées  aussi  dans  d'autres 
ressorts,  où  le  respect  de  la  robe  avait  été  sacrifié  par 
des  hommes  graves  à  une  sotte  envie.  En  Bourgogne,  un 
procès  célèbre,  porté  en  1701  au  Conseil  du  Roi  et  qui 
ne  se  termina  que  vingt-deux  ans  après,  sembla  sus- 
pendre, mieux  que  ne  l'aurait  fait  l'autorité  royale,  ces 
querelles,  en  proclamant  les  droits  respectifs  des  deux 
Compagnies  si  longuement  disputés  entr'elles,  mais  que 
les  rivalités  de  Corps  ne  feront  qu'entretenir. 

Un  événement  plus  sérieux  que  des  disputes  de  pré- 


(i)  Voir  la  lettre  à  Colbert  du  3  février  1675.  (Archives  de  l'Empire, 
vol.  verts  C.) 

(2)  Voir  les  Essais  historiques  sur  le  Parlement  de  Provence,  par  Prosper 
Cabasse,  où  cette  scène  est  racontée  en  détail. 
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séance  entre  deux  Cours  allait,  parle  reflet  qu'il  eut  dans 
la  même  province,  y  causer  une  grande  rumeur,  sans  trou- 
bler la  paix  publique.  Nous  voulons  parler  de  la  conspi- 
ration de  Cellamare,  ambassadeur,  à  Paris,  de  Philippe  V, 
roi  d'Espagne,  et  dont  le  but  était  de  changer  la  forme 
du  gouvernement,  en  ôtant  la  régence  au  duc  d'Orléans. 
Cette  conspiration,  découverte  par  l'arrestation  à  Poitiers 
le  2  décembre  1718,  de  Porto-Carrero,  neveu  du  cardinal 
Alberoni,  porteur  des  lettres  de  cet  ambassadeur  pour  ce 
dernier,  auquel  il  faisait  connaître  le  plan  de  la  conspi- 
ration, allait  amener  la  guerre  entre  les  deux  couronnes. 
La  duchesse  du  Maine  avait  trempé  dans  ce  complot  qui 
devait  éclater  par  l'arrestation  du  Régent  dans  une  partie 
de  plaisir.  Arrêtée  à  Sceaux,  elle  fut  conduite  prisonnière 
au  château  de  Dijon  où,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
le  Discours  prélimiuaire  de  cet  ouvrage,  elle  demeura 
un  certain  temps.  Une  ambition  extrême  des  honneurs 
et  des  hautes  dignités  l'avait  entraînée  dans  un  projet 
qui  présentait  la  honte  d'un  attentat  commis  en  pleine 
paix,  entre  des  nations  amies,  par  un  ambassadeur  accré- 
dité. Petite-fille  du  grand  Condé,  Anne- Louise  Béné- 
dictine de  Bourbon,  d'un  esprit  élevé  comme  son  aïeul, 
mais  d'un  orgueil  égal,  avait,  à  force  d'intrigues,  obtenu 
pour  son  mari,  fils  de  Louis  XIV  et  de  Mme  de  Montes- 
pan,  tous  les  honneurs  de  Prince  du  sang,  jusqu'au 
droit  de  succéder  à  la  couronne ,  par  le  décès  arrivé, 
sans  héritiers,  du  nouveau  Roi.  La  Régence  arrachée  au 
duc  d'Orléans,  d'un   rang  inférieur  suivant  elle,  en 
vertu  d'une  préséance  qui  n'avait  jamais  été  admise  en 
France  en  faveur  des  enfants  du  Souverain  autres  que 

Toks  III.  11 
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ceux  nés  d'un  légitime  mariage,  était  une  nouveauté  que 
l'opinion  même  du  temps  n'eût  pas  soufferte.  D'autre 
part,  la  pensée  de  conférer  celte  régence  à  un  prince 
français,  qui  avait  perdu  cette  qualité  par  l'acceptation 
d'un  trône  étranger,  était  une  entreprise  de  plus  que  les 
traités  rendaient  impossible  en  donnant  à  Philippe  V 
le  gouvernement  d'un  pays  où  il  ne  pouvait  régner!  Tout 
devait  ainsi  présager  l'insuccès  d'un  acte  sans  nom 
conçu  par  des  hommes  graves,  mais  abusés  sur  l'état  de 
la  France  à  cette  époque. 

La  duchesse  du  Maine  était  entrée  dans  ces  menées 
qui  satisfaisaient  sa  vengeance,  à  défaut  de  ce  qu'elle 
appelait  des  droits  que  son  mari,  occupé  de  soins  bien 
différents  (1),  sembla  négliger,  ce  qui  n'empêcha  pas 
qu'il  ne  fût  arrêté  lui-même  et  conduit  au  château  de 
Doullens.  En  Bourgogne,  où  sa  maison  était  si  puis- 
sante par  les  souvenirs,  elle  avait  espéré  se  procurer 
des  partisans.  Louis  Henri  de  Bourbon,  comme  elle  des- 
cendant du  grand  Condé ,  en  était  le  gouverneur,  mais 
fidèle  et  ennemi  des  intrigues.  Toutefois  quelques  actes 
occultes  et  bientôt  connus  avaient  excité  sa  vigilance  et 
celle  de  la  Chambre  de  ville,  quoique  déchue  de  ses 
anciennes  prérogatives  de  justice.  Un  libelle,  sous  le 
nom  de  Déclaration  faite  par  le  Roi le  25  décembre  1718, 
avait  été  répandu  clandestinement  dans  Dijon  et  d'autres 
villes  de  la  province.  A  cet  acte  étaient  jointes  la  copie 


(î)  Tout  occupé  de  littérature  et  s'amusant  à  traduire  Y  Anti-Lucrèce, 
la  duchesse  son  épouse  lui  avait  dit  :  «Vous  trouverez  un  beau  matin 
en  vous  éveillant  que  vous  êtes  de  l'Académie  et  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  la  régence.  » 
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d'une  lettre  du  roi  d'Espagne  écrite  de  sa  main  et  que 
le  prince  deCellamare,  son  ambassadeur,  était  chargé  de 
présenter  au  Roi  de  France,  puis  des  copies  d'une  lettre 
circulaire  du  roi  d'Espagne  que  le  même  ambassadeur 
avait  ordre  d'envoyer  à  tous  les  Parlements;  d'une  autre 
contenant  le  manifeste  du  Roi  catholique  adressé  aux 
Etats  généraux  de  France ,  et  d'une  requête  enfin  pré- 
sentée à  Louis  XV  au  nom  de  ces  mêmes  Etats. 

Toutes  ces  pièces  habilement  conçues,  mais  qui,  à  tra- 
vers quelques  vérités,  étaient  la  plus  amère  critique 
d'un  grand  règne,  froissaient,  parleur  origine  étrangère, 
le  sentiment  national ,  et  n'avaient  trouvé  d'adeptes  que 
chez  des  hommes  avides  de  fortune  et  de  bruit  qui 
n'avaient  pas  oublié  les  troubles  déjà  loin  de  la  Fronde. 
Le  procureur  général  Quarré  de  Quintin  fît  saisir  ces  écrits 
et  les  déféra  au  Parlement.  Un  arrêt  du  15  février  1719 
fit,  en  les  condamnant,  justice  d'une  entreprise  qui  avait 
pour  but  de  changer  les  lois  les  plus  inviolables  de  la 
monarchie  et  poussait,  pendant  la  minorité  du  jeune  Roi, 
ses  sujets  à  la  révolte.  La  Cour  prononça  leur  suppres- 
sion et  «  défendit  à  tous  possesseurs,  à  peine  de  punition 
corporelle  et  de  trois  mille  livres  d'amende,  de  les  im- 
primer, vendre,  distribuer  ou  garder,  sous  les  mêmes 
peines,  ordonna  de  plus  de  les  apporter  au  greffe  et  qu'en 
cas  de  contravention  il  serait  informé  par  commissaires, 
octroyant  à  cet  effet  d'avance  monitoire.  »  Ainsi  se  ter- 
mina dans  cette  province,  comme  partout  en  France,  une 
affaire  qui,  par  ses  invraisemblances  de  succès,  méritait 
plutôt  le  nom  d'intrigue,  bien  qu'elle  eût  eu  sur  les 
événements  de  cette  époque  une  influence  désastreuse 
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par  la  guerre  qu'elle  alluma  entre  princes  du  même 
sang. 

En  remontant  plus  haut,  l'année  1716  venait  de  com- 
mencer quand  Berbisey  succéda  à  Pierre  Bouchu  dans  la 
première  présidence  du  Parlement.  Magistrat  vertueux 
que  sa  bienfaisance  a  rendu  célèbre,  mais  d'un  esprit 
médiocre  que  quelques  contemporains  ont  cru  dissimulé, 
tandis  qu'il  ne  fut  que  faible  ou  irrésolu,  défaut  capital 
dans  un  homme  investi  d'une  si  haute  dignité.  Toutefois, 
au  milieu  des  crises  que  nous  allons  rapporter,  ne  sera-ce 
pas,  pour  un  Corps,  un  malheur  de  plus  que  ces  hési- 
tations de  conduite  qui,  de  la  part  de  son  chef,  compli- 
quent les  situations  sans  les  résoudre,  en  dépréciant  un 
caractère  que  le  mérite  ne  relevait  pas?  Tel  on  trouvera 
Berbisey  durant  trente  ans  (1),  dans  sa  vie  si  pleine  de 
bienfaits,  dans  ses  luttes  qui  furent  des  tergiversations 
ou  des  défaites ,  et  dans  ses  actes  d'administration  inté- 
rieure, où  il  mécontenta  tout  le  monde  à  force  d'avoir 
voulu  plaire  à  tous. 

Un  acte  religieux  avait  signalé  sa  promotion  à  la 
première  présidence.  Le  6  avril  1716,  les  Chambres 
assemblées  demandèrent ,  par  une  supplique  adressée 
au  Pape,  la  canonisation  de  madame  de  Chantai,  fille  du 
président  Fremiot,  l'un  des  plus  illustres  magistrats  de 
la  Compagnie,  et  dont  la  vie  remplie  de  grandes  œuvres 
avait  édifié  la  Bourgogne  au  dernier  siècle.  Cette  requête, 


(!)  Tour  à  tour  conseiller  et  président  à  mortier,  il  fut  reçu  Pre- 
mier Président  du  Corps  le  13  janvier  1716,  fonctions  qu'il  exerça 
jusqu'en  1744,  où  il  s'en  démit  et  fut  remplacé  par  Claude  Philibert 
Fyot  de  la  Marche,  mort  en  1768. 
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qu'on  peut  lire  encore  (1),  était  l'apologie  des  vertus  de 
cette  sainte  femme.  Elle  devint  aussi  comme  un  hom- 
mage que  le  Parlement  rendait,  plus  d'un  siècle  après 
sa  mort,  à  la  mémoire  de  l'un  de  ses  chefs.  La  Cour 
de  Rome  fit  informer  suivant  l'usage,  et  la  canonisation 
de  Jeanne  Fremiot  (2),  accordée  plus  tard,  fut  publiée  au 
milieu  des  populations  accourues  à  cette  solennité,  qui 
devint  pour  toute  la  province  une  fête  publique. 

Quelque  temps  après  une  intervention  si  peu  attendue 
du  Parlement,  mais  qui  n'était  point  sans  exemple  dans 
ses  annales,  d'Aguesseau,  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Paris,  reçut  les  sceaux  à  la  place  du  chance- 
lier Voisin.  La  Compagnie  lui  adressa  les  compliments 
d'usage  dans  des  termes  qui,  sauf  la  bonne  foi  qui  en 
était  bannie,  purent  être  pris  pour  un  programme  de  sa 
conduite.  On  voit  par  la  réponse  de  cet  illustre  chef  de 
la  justice,  transcrite  sur  les  Registres  du  Corps,  qu'il 
avait  prévu  dès  ce  temps  les  embarras  dont  son  admi- 
nistration allait  être  traversée  de  la  part  des  Cours  sou- 
veraines. 

Déjà,  en  effet,  à  côté  de  différents  symptômes  d'agi- 
tation, des  événements  graves,  dont  la  cause  fermentait 
partout,  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  en  Bourgogne. 
L'affaire  des  Jésuites  ou  de  leur  expulsion  du  royaume, 
qui  devait  éclater  plus  tard,  allait,  sous  des  prétextes 

(1)  Voir  la  délibération  dudit  jour  6  avril  1716,  dans  laquelle  elle  est 
rapportée  entièrement. 

(2)  BéatiQée  le  21  novembre  1751  par  Benoît  XlVet  canonisée  par 
Clément  XIII,  son  successeur,  en  1767.  Le  savant  abbé  Bougaud, 
vicaire  général  d'Orléans,  en  a  publié  la  vie  dans  un  ouvrage  qui  a 
eu  un  succès  considérable. 
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vulgaires,  prendre  dès  ce  moment  dans  cette  province 
un  caractère  passionné,  qui  y  laissa  percer  des  haines 
mal  contenues.  L'opinion  des  gens  de  robe,  excitée  de 
longue  main  en  France  contre  l'Ordre  par  les  Parlements 
dont,  en  la  servant  outre  mesure,  il  avait  combattu  les 
usurpations  sur  l'autorité  du  Pape,  ne  demandait  ici 
qu'une  occasion  pour  éclater,  lorsqu'un  incident  des  plus 
singuliers  vint  faire  ajourner  cette  espérance.  Le  hasard 
avait  fait  découvrir  chez  un  relieur  de  Dijon  nommé 
Augier  un  livre  intitulé  :  La  Constitution,  règle  de  foi  et 
de  discipline,  imprimé  à  Anvers  en  1717.  On  lisait  à  la 
suite  de  cet  ouvrage  la  protestation  de  quatre  évêques, 
une  lettre  adressée  au  Régent  touchant  la  réunion  des 
évêques  opposants,  les  réflexions  d'un  prélat  sur  l'appel 
au  futur  concile  œcuménique  par  quatre  évêques  et  leurs 
adhérents,  enfin,  la  lettre  d'un  avocat  à  un  président 
touchant  le  même  sujet.  Le  procureur  général  Quarré 
de  Quintin,  le  même  qui  avait  célébré  les  vertus  du  duc 
d'Orléans  à  son  avènement  à  la  régence,  demanda  la 
suppression  de  ce  livre  publié  sans  nom  d'auteur.  Le 
Parlement  fut  obligé  de  l'ordonner  ainsi,  en  ajoutant  à 
cette  mesure  la  défense  de  le  vendre  ou  de  le  distri- 
buer, sous  peine  d'amende  et  de  punition  corporelle. 
Mais  il  arriva  que  le  relieur,  sommé  d'en  faire  connaître 
le  propriétaire,  vint  à  désigner  le  précepteur  des  enfants 
de  l'avocat  Gliesne,  qui  prétendit  à  son  tour  le  tenir  du 
père  Oudin,  fameux  jésuite  de  Dijon,  ce  que  celui-ci 
ne  dénia  pas.  Il  parut  piquant  qu'un  religieux  de  cet 
Ordre  eût  propagé  ainsi  un  livre  janséniste  où  l'auto- 
rité du  Pape  était  contestée  ou  mise  en  doute.  Une  telle 
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nouveauté,  jointe  au  nom  du  distributeur,  comme  aux 
affections  secrètes  du  Parlement  pour  l'esprit  de  l'ou- 
vrage, adoucit  cette  Compagnie,  qui  se  contenta  de  faire 
au  père  Oudin  défense  de  récidiver  et  le  renvoya  hors  de 
Cour  (1).  Ainsi  finit  sans  plus  d'éclat  une  telle  affaire. 

Ce  n'était  point  d'ailleurs  par  affection  pour  les  Jésuites 
que  ce  Corps  venait  de  montrer  tant  d'indulgence,  et  sa 
haine  contre  l'Institut  n'en  existait  pas  moins  profonde, 
bien  que  presque  tous  les  membres  du  Parlement  eus- 
sent été  ses  élèves  dans  le  collège  de  Dijon,  l'un  des 
plus  célèbres  du  royaume.  Mais  l'esprit  philosophique, 
qui  commençait  à  dominer,  ne  voulait  pas  céder  à  ces 
scrupules  et  allait  l'emporter  sur  des  souvenirs  auxquels 
la  reconnaissance  ne  commandait  plus. 

Presque  dans  le  même  temps  et  le  21  août  1717,  la 
même  Compagnie  avait  écrit  au  chancelier  une  lettre  par 
laquelle  elle  signalait,  comme  ayant  troublé  le  repos  des 
familles,  la  déclaration  donnée  par  le  Roi  au  mois  de 
juillet  1715,  qui  permettait  à  ces  religieux  de  succéder 
à  leurs  parents  jusqu'à  l'âge  de  33  ans.  C'était  près  d'un 
demi-siècle  avant  l'expulsion  des  Jésuites  du  royaume. 
Elle  demandait  avec  instance  que  ce  privilège  leur  fût 
retiré,  comme  il  l'était  à  tous  les  Ordres  religieux  en 
général.  D'Aguesseau,  qui  avait  jugé  la  portée  d'un  tel 
manifeste ,  s'était  contenté  de  répondre ,  au  nom  du 
Régent,  qu'il  serait  nommé  une  commission  à  l'effet 


(1)  Voir  aux  Registres  les  délibérations  du  mois  de  juin  1717  ainsi  que 
l'arrêt  du  13  août  suivant,  qui  renvoya  le  père  Oudin  des  poursuites. 
On  y  lit  que  le  Parlement  fit  défense,  sous  des  peines  sévères,  à  toute 
personne  de  relier  désormais  des  livres  non  revêtus  de  privilège  du  Roi. 
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d'examiner  une  proposition  si  importante  (1), et  l'affaire 
en  resta  là.  Cette  requête  de  la  Compagnie,  conçue  dans 
des  termes  pleins  d'aigreur,  n'était  que  le  renouvelle- 
ment de  celle  qu'elle  avait  adressée  au  Roi  le  7  septembre 
1715,  et  qui  déjà,  par  la  crainte  de  fomenter  des  troubles 
dans  le  Royaume,  était  demeurée  sans  réponse. 

Le  Parlement  de  Bourgogne  avait,  en  agissant  de  la 
sorte,  donné  aux  autres  Cours  souveraines  un  exemple 
qu'elles  ne  tardèrent  pas  à  suivre.  Il  se  vengeait  aussi 
en  signalant  les  inconvéniens  nés  de  cette  faculté  de 
succéder  qui   enrichissait   l'Ordre   en   dépouillant  les 
familles    de  leur  patrimoine ,   de  la  condescendance 
bien  tardive  qu'il  avait  montrée  pour  l'enregistrement 
de  la  bulle  Unigenitus ,  enregistrement  dont  il  s'était 
toujours  repenti.  La  promulgation  faite  plus  tard  d'une 
nouvelle  bulle  du  Pape  qui  condamnait  le  livre  des 
Réflexions  morales,  adressée  à  tous  les  fidèles,  et  dans 
laquelle  le  chef  de  l'Eglise  exhortait  les  évêques  à  se 
séparer  de  ceux  qui  refuseraient  de  s'y  soumettre,  lui 
parut  une  occasion  favorable  pour  faire   éclater  ses 
anciennes  rancunes.  Le  procureur  général  Quarré  de 
Quintin,  complice  de  ces  vengeances,  signala,  dans  un 
réquisitoire  plein  de  violence,   les  expressions   qu'il 
remarquait  dans  cette  bulle  :  Qui  memoratœ  constitution 
nis  nostrœ  dubitant  et  omnimodam  obedientiam  hactenus 
prœstare  recusarunt,  aut  in  posterum  recusare  ausi  fue- 
runt,  comme  constituant  un  empiétement  du  Saint-Siège 
sur  l'autorité  de  l'Eglise   universelle,   à  la  place  de 

(i)  Cette  lettre  est  du  8  octobre  1717.  (Voir  le  Registre  du  Parlement 
de  cette  date,  où  elle  est  transcrite.) 
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laquelle  il  prétendait  établir  sa  propre  infaillibilité.  Il 
demanda  au  Parlement  ce  que  ce  Corps  ne  demandait 
pas  mieux  d'ordonner,  et  ce  qu'il  prescrivit  en  effet,  les 
Chambres  assemblées,  le  17  novembre  1718,  savoir,  la 
défense  formelle  faite  aux  archevêques  et  évêques,  leurs 
vicaires  généraux  et  officiaux,  Corps  et  communautés 
ecclésiastiques  et  à  tous  autres,  de  publier  la  bulle  sans 
lettres  patentes  du  Roi  enregistrées  par  la  Compagnie, 
qui  en  aurait  permis  l'exécution ,  sous  peine  d'être 
traités  comme  perturbateurs  du  repos  public  (1). 

C'est  ainsi  que  de  prime  abord  ce  Corps  s'ingérait 
dans  des  questions  théologiques  de  premier  ordre,  où, 
sous  la  forme  d'oppositions  bruyantes ,  on  semblait  don- 
ner raison  à  ceux  qui  avaient  publié  ces  opinions  nou- 
velles que  le  chef  de  l'Eglise  avait  condamnées  et  qu'on 
lui  renvoyait  avec  arrogance.  Première  déclaration  de 
guerre  qui,  par  des  résistances  non  justifiées,  tendait, 
quand  le  danger  n'existait  plus,  à  faire  revivre  entre 
l'empire  et  le  sacerdoce  les  querelles  oubliées  du  moyen 
âge. 

Mais  déjà  l'esprit  d'irréligion  soufflait  de  toutes  parts, 
et  l'épisode  que  nous  venons  de  faire  connaître  n'en  fut 
que  le  premier  symptôme  manifesté  par  un  acte  public 
émanant  d'une  Cour  souveraine  entière.  Le  Parlement, 
comme  on  le  voit,  frappait  au  cœur,  en  la  rompant  par 
une  provocation  au  schisme,  l'unité  catholique  romaine 
clans  les  rapports  des  évêques  avec  le  Pape.  C'était  le 
but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre,  et,  si  les  prélats 

(1)  Voir  le  Registre  du  Parlement  du  même  jour. 
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de  la  Bourgogne  ne  répondirent  pas  à  ces  provocations, 
plusieurs  membres  du  bas  clergé  ne  tardèrent  pas  à  se 
révolter  contre  eux.  A  peine,  en  effet,  cet  arrêt  était-il 
connu,  que  dix-neuf  curés  du  diocèse  de  Ghalon,  à  la 
tête  desquels  était  Gaudrillet,  curé  de  Verdun,  appe- 
laient, par  un  acte  enregistré  en  l'offîcialité  de  Paris,  au 
futur  concile  général  librement  et  légitimement  assemblé, 
de  la  constitution  du  pape  Clément  Xï  du  8  septem- 
bre 1713.  Cette  bulle  commençant  par  ces  mots  :  Uni- 
genitus  filius  Dei,  n'était  d'ailleurs  que  le  renouvelle- 
ment de  la  bulle  du  même  nom,  enregistrée  après  tant 
de  retards  par  le  Parlement  de  Dijon,  «  Attendu,  por- 
tait l'acte  d'appel,  qu'au  mépris  d'un  premier  arrêt  de 
la  Cour,  du  13  juin  1716,  qui  condamnait  le  mande- 
ment de  l'évêque  diocésain  portant  que  cette  constitu- 
tion devait  être  regardée  comme  règle  de  foi,  ce  prélat 
avait  publié  un  nouveau  mandement  qui  enjoignait  de 
se  soumettre  à  cette  loi  et  leur  défendait  d'en  interjeter 
appel,  sous  peine  d'excommunication  ipso  facto  et  d'au- 
tres peines  canoniques.  » 

Pour  donner  plus  de  retentissement  à  sa  plainte, 
Gaudrillet,  dans  l'appréhension  affectée  d'une  excommu- 
nication dont  il  était,  disait-il,  menacé,  avait  suspendu 
lui-même  l'exercice  de  son  ministère,  «  demeurant, 
ajoutait-il,  au  milieu  de  son  troupeau,  qu'il  gouvernait 
depuis  quarante-cinq  ans,  comme  un  membre  inutile, 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  du  Parlement  l'eût  rétabli  dans 
ses  fonctions.  »  Une  telle  comédie  parfaitement  jouée,  et 
qui  avait  été  soutenue  par  une  consultation  de  l'avocat 
Bannelier,  intéressa  au  plus  haut  point  cette  Compagnie, 
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qui  ne  se  vit  pas  sans  joie  proclamée  juge  d'un  différend 
auquel  ses  propres  prétentions  se  trouvaient  liées,  et 
qu'elle  pouvait  bien  avoir  suscité  dans  ce  but.  Le  10  jan- 
vier 1719,  au  rapport  du  conseiller  Maillard,  arrêt  fut 
rendu  par  lequel  «  elle  reçut  l'appel,  fit  défense  à  l'évêque 
de  faire  aucune  chose  à  son  préjudice,  ni  d'inquiéter 
Gaudrillet  et  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse  sous 
prétexte  de  son  mandement;  ajourna  les  parties  à  plaider 
au  fond,  et  ordonna  que  cette  décision  serait  lue  et 
publiée  devant  toutes  les  églises  de  son  ressort  et  à 
l'issue  des  messes  paroissiales,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général  ou  de  ses  substituts  dans  les  bailliages  (1).  » 
Presque  dans  le  même  temps  les  passions  ne  tardèrent 
pas  à  être  excitées  d'une  autre  manière.  Par  un  nouvel 
arrêt,  le  Parlement  demanda  compte  au  procureur  géné- 
ral de  cette  affaire,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  con- 
cernant les  personnes  ecclésiastiques,  contre  lesquelles 
il  semblait  lutter  ainsi  de  ressentiment.  Dans  l'une 
d'elles  notamment  (celle  des  dix-neuf  curés),  on  avait 
fait  usage  de  procédures  insolites,  dont  les  gens  du 
Roi  surpris  les  premiers  se  plaignirent  sans  succès  aux 
Chambres  assemblées,  qui  leur  enjoignirent  d'obéir. 


(1)  Voir  le  Registre  du  Parlement  dudit  jour.  —  L'arrêt  du  13  juin 
1716  avait  dit:  «  La  Cour  ordonne  que  les  exemplaires  du  mandement 
dudit  évêque  de  Chalon,  du  3  juin  dernier,  seront  supprimés;  en  con- 
séquence, enjoint  à  tous  ceux  qui  en  ont  de  les  remettre  au  greffe  de 
ladite  Cour..,,  comme  aussi  à  tous  autres  archevêques  et  évêques  dont 
les  diocèses  en  tout  ou  pour  une  partie  sont  situés  dans  ce  ressort, 
d'insérer  dans  leurs  mandements  aucune  chose  qui  puisse  tendre  à 
division,  etc.  »  (Voir  le  Registre  du  même  Corps,  à  cette  dernière 
date.) 
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Dès  ce  jour  les  appels  comme  d'abus  devinrent  une 
fièvre  qui  mina  de  toutes  parts  l'autorité  du  Pape,  en 
livrant  ainsi  au  pouvoir  séculier  les  questions  de  foi  et 
de  discipline.  Le  pouvoir  parlementaire,  comme  on  l'a 
vu  dans  ce  récit,  et  à  l'inverse  du  moyen  âge,  s'était 
ingéré  dans  l'Eglise,  la  pire  des  usurpations,  mais  qui 
ne  fut  elle-même  que  la  réaction  inévitable  des  empié- 
tements plus  anciens  de  l'Eglise  sur  le  gouvernement  de 
l'Etat.  Ce  fut  là  l'entraînement  de  deux  époques  séparées 
par  des  maximes  opposées  et  où  l'ambition  eut  la  plus 
grande  part.  Dans  la  lutte  engagée  par  le  Parlement  de 
Dijon  contre  l'autorité  du  Pape,  on  vit  dans  cette  ville 
jusqu'à  une  communauté  de  femmes  obéir  à  ces  excita- 
tions par  la  révolte.  Des  lettres  adressées  de  Rome  par 
le  général  de  leur  Ordre  aux  religieuses  Jacobines  de 
Dijon  furent  dénoncées  par  elles  au  Parlement  pour  ne 
pas  avoir  été  préalablement  enregistrées  à  l'audience  en 
la  forme  accoutumée.  La  Compagnie  s'empressa  d'ac- 
cueillir ces  protestations  par  un  arrêt  (1),  rendu  malgré 
une  plaidoirie  très  éloquente  du  célèbre  avocat  Davot. 

Triste  conséquence  de  ces  choses  :  une  telle  décision 
était  à  peine  connue,  que  des  religieux  du  même  Ordre 
s'introduisaient  dans  le  couvent  de  ces  femmes  sous 
prétexte  d'en  conférer  avec  elles  ;  événement  qui  fit  ici 
grand  bruit  à  cause  du  scandale  et  força  le  Parlement  de 
sévir,  par  des  réprimandes,  contre  des  désordres  qui 
méritaient  une  punition  plus  sévère  (2). 


(i)  Du  1o  février  1719.  (Voir  aux  Registres  du  Parlement.) 
(2)  Le  prieur,  le  plus  ancien  religieux  et  le  procureur  du  couvent 
furent  mandés  derrière  le  bureau,  où  le  président  Bouhier  de  Chevi- 
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Tels  furent  les  effets  de  ces  résistances  nées  d'un  galli. 
canisme  outré  dans  un  temps  où  le  Parlement  de  Paris 
avait  donné  le  premier  exemple  de  semblables  réactions, 
jusqu'à  décanoniser  saint  Vincent  de  Paul,  sous  pré- 
texte qu'il  avait  dénoncé  le  jansénisme  naissant.  Ainsi 
l'esprit   des  Cours  souveraines  se  révélait  partout  le 


gny  leur  adressa  au  nom  du  Parlement  ces  paroles  que  nous  citons 
comme  justification  de  ce  récit  :  «  Prieur  et  religieux  Jacobins,  la 
Cour,  instruite  par  bruit  public  des  dérangements  de  la  maison  des 
Jacobines  de  cette  ville  qui  vous  est  confiée  pour  le  spirituel  et  le 
temporel,  a  été  obligée  de  députer  des  commissaires  pour  acquérir  la 
vérité  des  faits.  Le  procès-verbal  qui  nous  est  rapporté  est  rempli  d'ac- 
cusations et  de  cas  si  graves,  que  la  lecture  seule  en  fait  horreur  et  fait 
frémir  les  moins  timides...  Si  la  Cour  se  porte  par  indulgence  à  ne 
pas  rechercher  les  coupables,  c'est  dans  l'espoir  que  vous  et  vos  suc- 
cesseurs aurez  une  attention  plus  exacte  à  contenir  vos  religieux  dans 
vos  cloîtres  et  à  ne  plus  laisser  pénétrer  dans  la  maison  des  Jacobines 
que  celui  que  vous  aurez  reconnu  par  ses  mœurs  et  sa  capacité  digne 
de  diriger  scrupuleusement  des  vierges  qui,  par  des  vœux  solennels, 
ont  consacré  le  reste  de  leur  vie  à  la  retraite...  La  Cour  vous  ordonne 
de  notifier  ses  volontés  à  votre  communauté,  et  si  quelqu'un  osait  y 
résister,  il  sera  procédé  contre  lui  suivant  la  rigueur  des  lois  civiles 
et  canoniques.  Retirez-vous.  »  Sur  quoi  lesdits  prieur  et  religieux  sont 
sortis.  (V.  au  Registre  du  Parlement  la  délibération  du  3t  mars  1719.) 
Une  lutte  fort  envenimée  s'était  suivie  de  cette  affaire  entre  l'évê- 
que  de  Langres  et  le  père  Duclot,  provincial  de  l'ordre,  qui  osa  porter 
devant  le  Conseil  du  Roi  une  prise  à  partie  contre  le  prélat,  pour 
avoir  attenté  à  son  droit  de  discipline  sur  un  couvent  de  femmes  ins- 
titué par  le  même  fondateur.  De  leur  côté,  les  Jacobines  de  Dijon, 
connues  sous  le  nom  de  Sainte  Catherine  de  Sienne,  leur  réformatrice, 
intervinrent  dans  ce  débat  pour  adhérer  aux  prétentions  de  l'évêque 
diocésain,  auquel  elles  avaient  les  premières  porté  des  plaintes  graves. 
Elles  alléguaient  notamment  que  leur  réforme  les  avait  placées  pour 
la  discipline  sous  la  juridiction  de  V ordinaire,  et  que  le  père  Duclot, 
eût-il  le  droit  qu'il  invoquait,  l'avait  perdu,  d'après  les  Canons,  par 
l'abus  scandaleux  qu'il  en  avait  fait.  La  requête  de  l'évêque,  la  réponse 
du  supérieur,  ainsi  qu'un  long  mémoire  des  Jacobines,  pièces  que 
nous  possédons  entières,  montrent  qu'un  grand  scandale  était  le  fond 
de  ce  procès,  qu'il  eût  été  plus  sage  d'assoupir. 
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même,  nous  voulons  dire  intolérant  et  vexatoire,  tandis 
que  le  Parlement  de  Bourgogne  élevait  dans  cette  province 
contre  l'autorité  du  Pape,  une  barrière  devant  laquelle  se 
brisaient  les  liens  d'obéissance  et  de  discipline.  A  toutes 
ces  nouveautés  qui  laissaient  loin  d'elles  la  déclaration 
du  clergé  de  France  de  \  682,  et  qu'il  n'eût  pas  été  d'ail- 
leurs en  son  pouvoir  de  prévenir,  Berbisey  garda  le 
silence  au  lieu  de  protester  contre  un  parti  devenu  si 
périlleux  pour  la  religion,  dont  il  ébranlait  la  base. 

L'édit  du  Roi  du  5  juin  1719,  signé  par  le  Régent,  qui 
suspendit  durant  un  an  les  querelles  au  sujet  de  la  bulle 
Unigenitus  et  du  livre  des  Réflexions  morales,  vint  faire 
trêve  à  ces  débats  sans  les  terminer.  Mais  l'ardeur  du 
Parlement  devait  s'en  prendre  à  d'autres  choses  qui  entre- 
tinssent ses  haines  de  ce  côté.  L'évêque  de  Langres  avait 
défendu  aux  ecclésiastiques  de  monter  la  garde  en  temps 
de  péril,  de  guerre  ou  de  contagion,  sous  peine  de  sus- 
pension de  leur  ministère  ipso  facto.  Par  un  arrêt  rendu 
les  Chambres  assemblées,  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général  Quarré  de  Quintin,  ce  Corps  s'empara  de 
l'affaire  et  cassa,  le  30  décembre  1721,  l'ordonnance 
du  prélat  (1).  Il  compléta  de  plus,  dans  cet  esprit  d'en- 
vahissement qu'il  reprochait  tant  à  d'autres,  le  règle- 
ment du  Palais  touchant  les  appels  comme  d'abus,  la 
matière  la  plus  épineuse  de  la  jurisprudence  française  à 
cette  époque. 

Malgré  ses  prédilections  peu  déguisées  pour  les  idées 
nouvelles,  le  Régent  n'avait  pas  vu  sans  effroi  ces  luttes 

(1)  Voir  au  Registre  du  Parlement  de  la  même  date. 
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acharnées  du  Parlement  contre  l'Eglise  de  France,  le 
palladium  de  la  monarchie ,  et  dont  elle  ne  s'était 
jamais  séparée  sans  danger.  II  profita  d'anciennes  fautes 
de  cette  Compagnie  dans  des  actes  semblables  pour 
s'en  venger  et  la  faire  ressouvenir  de  ses  abaissements. 
Louis  XV  venait  à  peine  d'être  sacré  à  Reims  que  le  même 
procureur  général  entrait  aux  Chambres  assemblées  et 
leur  tenait  en  son  nom  un  langage  dans  lequel  perçaient 
les  mécontentements  de  la  Cour  contre  la  conduite  des 
Parlements  et  contre  celui  de  Dijon  en  particulier  :  «  Je 
suis  dans  la  nécessité,  disait-il,  de  vous  déclarer  aujour- 
d'hui plus  précisément  qu'on  accuse  la  lenteur  des  enre- 
gistrements dans  ce  tribunal  et  la  multiplicité  de  ses 
remontrances...  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  les  con- 
jonctures ne  nous  permettent  pas  d'y  avoir  égard.  J'ose 
vous  supplier  de  m'en  croire,  les  lettres  des  ministres  me 
l'ont  plusieurs  fois  annoncé.  Si  vous  en  souhaitez  une 
connaissance  plus  exacte,  vous  l'aurez  par  des  lettres  de 
jussion  que  les  autres  Compagnies  ont  jugé  à  propos  de 
prévenir.  Dirai-je  tout?  J'ai  travaillé  à  les  suspendre, 
parce  quelles  ne  'partiront  pas  du  trône  sans  être  accom- 
pagnées de  lois  particulières  qui  affaibliront  encore  votre 
autorité ,  non  pour  un  temps  seulement ,  mais  seront  un 
exemple  éternel  dans  d'autres  occurrences.  M.  le  Régent 
ne  demande  que  deux  jours  pour  avoir  votre  réponse  (1) .  » 
Menaces  non  équivoques  qui  font  assez  connaître  que 
ce  Prince  avait  pensé  lui-même,  comme  le  fera  Louis  XV 
dans  un  temps  plus  mal  choisi ,  à  défendre ,  par  les 

(1)  Voir  le  Registre  du  30  janvier  1723. 
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mêmes  voies,  la  Royauté  en  péril. Toutefois,  le  Parlement 
de  Dijon  n'obéit  pas  encore  et  se  laissa  contraindre, 
comme  d'habitude,  par  des  ordres  nouveaux  contre 
lesquels,  tout  en  se  soumettant,  il  ne  manqua  pas  de 
protester. 

Dans  ce  temps-là  vivait  au  sein  de  cette  Compagnie, 
dont  il  fut  l'honneur,  un  homme  que  son  mérite  eût 
justement  placé  à  sa  tête,  et  dont  le  nom  brilla  parmi 
les  jurisconsultes  les  plus  fameux  de  son  temps.  Nous 
voulons  parler  du  président  Bouhier,  personnage  le  plus 
complet  comme  le  plus  modeste  d'une  époque  où  le  goût 
des  lettres  venait  adoucir  l'aridité  sévère  de  l'ancienne 
jurisprudence.  Né  à  Dijon  (1)  d'une  famille  de  magis- 
trats et  de  savants,  il  avait  fait  ses  études  chez  les 
Jésuites  de  cette  ville,  où  les  hommes  les  plus  célèbres 
de  la  Bourgogne  avaient  sucé  comme  lui  les  traditions 
de  l'antiquité.  Entre  les  dons  divers  qui  ornèrent  ce 
grand  esprit,  les  opinions  sont  restées  partagées  sur  ce 
qui  l'emporta  du  jurisconsulte  ou  du  magistrat,  du 
critique  ou  de  l'historien,  du  philosophe  ou  de  Féru- 
dit.  Ajoutons  à  ces  connaissances  celle  des  langues 
grecque,  italienne,  espagnole  et  hébraïque,  dont  il  pos- 
séda le  génie.  La  vie  toute  remplie  de  ces  études  diffé- 
rentes, Bouhier  n'avait  point  ambitionné  les  honneurs 
et  s'était  vu  appelé  à  occuper  un  des  sièges  les  plus  élevés 
du  Parlement,  moins  par  goût  que  par  cette  vocation 


(1)  Le  16  mars  1673,  reçu  conseiller  au  Parlement  le  7  janvier 
1693,  président  à  mortier  le  12  mars  1704,  résignataire  de  cette 
charge  le  26  juin  1727,  mort  à  Dijon  le  17  mars  1746,  sans  enfants 
mâles. 
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héréditaire  qu'il  avait  reçue  dès  le  berceau.  L'Académie 
française  viendra  plus  tard  revendiquer  un  nom  si  juste- 
ment célèbre  (1),  sans  l'arracher  à  ses  travaux  de  prédi- 
lection, auxquels,  pendant  dix-neuf  ans  passés  dans  la 


(I)  Elu  le  16  juin  1727  àlaplacedeMalézieux  et  reçu  le  30  du  même 
mois,  après  le  discours  d'usage,  auquel  le  président  Hénault  répondit. 
On  sait  que,  par  une  faveur  spéciale  et  qui,  les  évoques  exceptés,  n'a 
jamais  eu  d'exemple  depuis,  Bouhier  fut  dispensé  par  cette  Académie 
de  la  résidence  à  Paris,  où  son  nouveau  titre  l'appelait.  Par  une  faveur 
de  plus,  le  Roi  lui  réserva  le  droit  d'entrer  avec  voix  délibérative  au 
Parlement  de  Dijon  après  la  résignation  de  sa  charge  accomplie  dans 
le  même  temps,  faculté  dont  il  usa  très  souvent  aux  applaudissements 
d'un  Corps  dont  il  demeura  ainsi  l'oracle  jusqu'à  sa  mort.  (Voir  les 
lettres  patentes  du  12  juillet  1727  qui  lui  conférèrent  ce  privilège, 
connu  sous  le  nom  de  lettres  de  vétérance,  que  le  Prince  accordait 
aux  membres  du  Parlement  qui  se  retiraient  après  vingt  ans  d'exer- 
cice, et  quand  il  les  en  jugeait  dignes.  Piegistre  du  17  dudit  mois.) 

Le  célèbre  Lamonnoye,  son  ami,  l'avait  initié  au  commerce  des 
muses,  auxquelles  il  conûa,  dans  des  vers  un  peu  libres  qui  nous  sont 
restés,  jusqu'aux  faiblesses  de  sa  vie  (*).  Cinquante  ouvrages  ou  opus- 
cules différents  sur  des  sujets  plus  dignes  de  lui,  et  en  tête  desquels 
il  faut  placer  ses  immenses  travaux  sur  le  droit  municipal  de  la 
Bourgogne,  attesteront  à  jamais  ce  que  les  lettres  et  la  jurisprudence 
française  doivent  à  celui  qui,  suivant  l'expression  de  Voltaire,  a  cul- 
tiva avec  éclat  les  sciences  dans  une  ville  qui  a  produit  tant  d'hommes 
de  lettres  et  où  le  mérite  de  l'esprit  semblait  être  un  des  caractères  des 
citoyens  (**),  »  et  que  l'Académie  française  proclama  elle-même,  par 
une  autre  bouche  (***),  «  un  savant  de  premier  ordre,  mais  un  savant 
poli,  modeste,  utile  à  ses  amis  et  à  sa  patrie.  »  Un  fait  digne  de 
remarque  et  peu  connu  des  biographes,  est  qu'il  avait  conçu  et  rédigé 
un  projet  de  législation  uniforme  pour  toute  la  France  ;  manuscrit 
précieux  que  la  Révolution  a  fait  disparaître,  et  qui  prouvait  l'étendue 
de  ce  grand  esprit  (****).  Nous  renvoyons  aux  nombreux  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  ses  travaux  le  lecteur  qui  voudra  connaître  à  fond  un 
génie  aussi  fertile  qu'étendu. 

(*)  Voir  ces  vers  manuscrits  à  la  Bibliothèque  de  la  ville. 

(**)  Discours  de  réception  à  l'Académie,  où  il  fut  appelé  à  succéder  au  président  Bouhier. 
(***)  L'abbé  d'Olivet. 

(**+*)  Ayant  été  saisi  avec  les  papiers  du  président  de  Bévy,  pendant  l'émigration  de  ce 
magistrat,  en  1792. 

Toaii  111.  42 
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retraite  après  la  résignation  de  sa  charge,  il  consacra 
ses  derniers  jours.  Voilà  ce  que  peut  dire  l'histoire  de  ce 
grand  homme ,  comme  le  titre  lui  en  a  été  donné  par  le 
temps,  et  qui  appartient  plutôt  à  la  science  qu'aux  évé- 
nements de  son  époque.  Ecoutons  maintenant  ce  que 
pensèrent  de  lui  ses  contemporains  par  la  bouche  de 
l'un  d'eux,  magistrat  d'élite,  qui  fut  son  élève  et  avait 
vécu  dans  son  intimité  (1)  : 

«  Le  président  Bouhier,  dit-il ,  était  un  des  plus 
savants  jurisconsultes  de  son  temps  et  peut-être  encore  un 
des  plus  savants  littérateurs,  mais  sûrement  un  des  plus 
médiocres  poètes  qu'il  y  ait  jamais  eu.  Cela  devait  être, 
parce  qu'il  avait  beaucoup  plus  de  science  que  d'imagi- 
nation. Il  a  cependant  été  de  l'Académie  française  et 
préféré  à  Montesquieu,  peut-être  même  avec  raison. 
C'est  que  pour  lors  la  réputation  de  l'un  était  établie  et 
que  la  réputation  de  l'autre  commençait  à  s'établir. 
Nous  avions  au  Palais  deux  magistrats  plus  singulière- 
ment opposés,  parce  qu'ils  l'étaient  dans  le  même  genre. 
Le  premier  était  sans  contredit  fort  supérieur  à  l'autre, 
même  à  ne  les  envisager  que  comme  juges.  Le  président 
de  Grosbois  était  aussi  ignorant  qu'il  était  possible  de 
l'être  avec  des  talents  pour  son  métier.  Il  avait  de  la 
justesse  et  de  la  clarté  dans  l'esprit,  il  entendait  les 
affaires  à  merveille,  s'en  occupait  toujours  et  ne  les 

(1)  Le  manuscrit  intitulé  :  Testament  moral,  auquel  il  nous  a  été 
permis  d'emprunter  cette  citation,  est  l'œuvre  de  Jean-Louis  Maleteste, 
conseiller  au  Parlement  de  Dijon.  Destiné  à  sa  famille,  il  renferme 
entre  autres  choses  sur  le  président  Bouhier  une  notice  pleine  d'in- 
térêt, jointe  à  des  détails  curieux  par  les  lumières  qu'ils  répandent  sur 
un  nom  et  sur  une  époque. 
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étudiait  jamais.  Le  président  Bouhier  trouvait  partout 
des  questions  de  droit,  le  président  de  Grosbois  ne  trou- 
vait nulle  part  que  des  questions  de  fait C'est  au 

président  Bouhier  que  je  dois  le  peu  d'études  que  j'ai 
entrepris  de  la  jurisprudence.  C'était  le  savant  le  plus 
obligeant  et  le  plus  communicatif  que  j'aie  jamais  connu. 
Ses  lumières  étaient  à  toutes  les  heures  au  service  de 
ceux  qui  venaient  les  lui  demander.  J'avais  un  titre  par- 
ticulier indépendamment  de  ma  parenté  :  il  m'a  dit  sou- 
vent que  ce  qu'il  faisait  pour  moi  n'était  que  restitution; 
que  quand  il  était  entré  au  Palais,  c'était  mon  grand- 
père  qui  l'avait  formé  (1).  Mon  grand-père  était  moins 
savant  que  lui,  mais  sur  ce  que  j'ai  recueilli  de  l'aveu 
même  de  ceux  qui  l'ont  connu ,  un  des  plus  grands 
magistrats  qni  aient  jamais  existé.  M.  le  Premier  Prési- 
dent Brulart,  connaisseur  en  cette  partie,  prétendait 
qu'  «  avec  lui  seul  il  aurait  défié  tous  les  Parlements  du 
Royaume.  »  Il  était  aussi  grand  littérateur,  mais  d'une 
littérature  moins  profonde  et  plus  agréable  que  celle  du 
président  Bouhier.  On  peut  s'en  former  une  idée  par 
ses  voyages  d'Angleterre  et  d'Italie  faits  ou  écrits  avant 
qu'il  ne  fût  en  charge. 

«  De  l'humeur  et  de  la  tournure  d'esprit  dont  était  le 
président  Bouhier,  il  avait  fort  à  cœur  de  me  faire  étudier 


(1)  Etienne  Maleteste,  fils  de  Claude  Maleteste  auteur  des  Mémoires 
sur  la  Fronde.  11  avait  épousé  Louise  Joly,  de  la  branche  des  procu- 
reurs généraux  de  ce  nom  au  Parlement  de  Paris.  Bussy-Rabutin  disait 
de  lui  «  qu'il  n'avait  connu  jamais  autant  de  force  avec  plus  d'esprit.  » 
Bouhier  ajoutait  «  qu'il  l'avait  vu  tenir  le  bureau  de  rapporteur  d'une 
Saint-Martin  à  l'autre,  sans  être  soutenu  par  personne.  »  Il  fut  son  élève 
et  s'en  vantait.  (Manuscrit  de  Louis  Maleteste.) 
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le  droit  par  principes,  ce  qui  est  très  rare,  du  moins  à 
ce  que  j'ai  vu  parmi  mes  contemporains.  La  plupart  de 
ceux  même  qui  travaillaient  le  plus  se  contentaient 
d'étudier  les  affaires,  à  mesure  qu'ils  en  étaient  chargés. 
A  la  longue  cela  produit  bien  quelques  connaissances, 
mais  beaucoup  moins  sûres  que  quand  on  forme  ses 
décisions  sur  des  principes  généraux  bien  établis  aupa- 
ravant. Le  président  Bouhier  poussait  les  choses  si  loin  à 
cet  égard,  que,  parce  qu'il  avait  eu  la  peine  de  puiser  dans 
les  sources ,  il  exigeait  que  je  fisse  de  même.  11  ne  voulait 
pas  me  permettre  de  me  servir  d'un  livre  qui  était  venu 
depuis  lui,  c'est  Domat,  des  Lois  civiles.  Mais  comme  ce 
livre  est  fort  bien  fait  et  très  commode,  je  me  suis  sou- 
vent donné  la  permission  de  m'en  servir. 

«  Au  reste,  le  président  Bouhier  avait  aussi  été  homme 
de  plaisir  ;  il  avait  fort  aimé  les  femmes.  Mais  jamais 
homme  n'avait  moins  perdu  de  temps.  11  m'a  souvent  dit 
que  pendant  sa  jeunesse,  quand  il  rentrait  du  Palais,  il 
faisait  un  tour  dans  sa  bibliothèque,  qui  était  immense, 
n'y  restât-il  qu'un  quart  d'heure  avant  le  dîner.  Lorsqu'il 
s'habillait,  et  je  l'ai  vu,  il  avait  des  pupitres,  des  livres, 
que  des  chevilles  tenaient  ouverts  ;  il  y  jetait  les  yeux  en 
attachant  ses  boutons.  Il  me  répétait  souvent  une  maxime 
qui  est  de  la  plus  grande  vérité  (je  ne  l'ai  pas  bien  obser- 
vée), c'est  qu'on  peut  donner  à  ses  plaisirs  tout  le  temps 
qu'ils  nous  demandent,  pourvu  qu'on  emploie  utilement 
tout  le  temps  qu'ils  nous  laissent.  On  ne  pourrait  pas 
croire,  si  on  ne  l'avait  pas  vu,  tout  ce  que  le  président 
Bouhier  a  écrit  de  sa  main...  » 

Et  plus  loin ,  l'auteur  ajoute  que   «  sa  susceptibilité 
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comme  jurisconsulte  était  extrême.  Il  s'était  élevé,  dit-il, 
à  Dijon,  un  débat  sur  une  question  de  droit  concernant 
les  testaments  des  fils  de  famille.  Elle  avait  été  décidée 
par  un  arrêt  rendu  dans  la  Chambre  des  Enquêtes  que 
présidait  le  président  Bouhier  et  d'après  ses  principes. 
Cette  Chambre  avait  jugé  :  1°  qu'en  Bourgogne  un  fils  de 
famille  n'avait  pu  faire  une  donation  à  cause  de  mort  à 
son  frère  sans  le  consentement  de  son  père  ;  2°  qu'une 
donation  pareille,  faite  à  son  père  et  de  son  consente- 
ment, était  bonne  et  valable,  quoique  le  consentement 
fût  intervenu  dans  l'acte.  La  discussion  prit  dès  son 
début  le  caractère  d'une  lutte  violente.  Un  avocat  célèbre 
écrivit  et  imprima  contre  l'arrêt  ;  le  président  Bouhier 
eut  le  tort  d'y  répondre.  L'aigreur  et  le  sarcasme  se  glis- 
sèrent dans  les  mémoires.  L'envie  fit  prendre  parti  contre 
lui  à  bien  des  gens  sans  qu'ils  sussent  pourquoi,  si  ce  n'est 
que  la  supériorité  ne  se  pardonne  pas.  La  question  toute 
nue  se  présenta  de  nouveau  dans  un  procès  réel  ou  ima- 
giné (1  ).  Il  fut  convenu  qu'il  ne  serait  jugé  que  les  Chambres 
consultées,  afin  d'en  faire  un  arrêt  de  règlement.  Le  pré- 
sident Bouhier  exigea  que  je  m'y  trouvasse.  Je  connaissais 
la  chaleur  que  le  président  mettait  à  cette  affaire.  Mais 
je  ne  l'avais  pas  encore  étudiée,  et  j'avais  peur  que  si  je 
n'étais  pas  de  son  avis ,  il  ne  me  le  pardonnât  jamais.  Il 
y  avait  peu  de  temps  que  j'avais  voix  délibérative ,  je 
m'excusai  sur  ce  que  je  n'en  savais  pas  encore  assez  pour 


(\)  Le  mot  est  digne  de  remarque.  Il  nous  apprend  qu'à  défaut  de 
procès  réels,  la  puissance  du  Parlement  en  inventait  de  Actifs  pour 
fixer  sur  des  questions  controversées  une  jurisprudence  définitive  ou 
réglementaire. 
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me  décider  dans  une  question  si  controversée;  il  persista. 
Je  protestai  d'y  apporter  la  plus  grande  impartialité.  Il 
m'assura  bien  que  c'était  tout  ce  qu'il  demandait,  et  je 
me  trouvai  de  son  avis...  »  Ici  se  terminent  sur  le 
magistrat  qu'ils  peignent  ces  souvenirs  contemporains, 
d'autant  plus  sûrs  qu'ils  expriment  un  jugement  sans 
prétendre  l'imposer,  puisqu'ils  étaient  destinés  à  l'oubli. 
D'autres  extraits  de  la  même  source  viendront  ajouter 
leur  autorité  à  cette  histoire,  suivant  les  personnages 
auxquels  ils  se  rapportent,  et  où  chacun  trouvera  sa 
part,  émanés  de  l'homme  le  plus  capable  de  bien  juger, 
placé  qu'il  fut  près  des  modèles. 

Ce  qu'eût  fait  le  président  Bouhier  à  la  tête  du  Par- 
lement au  milieu  des  difficultés  d'une  telle  époque,  nul 
ne  saurait  l'affirmer  de  nos  jours.  Des  exemples  nom- 
breux empruntés  à  cette  histoire  ne  prouvent  que  trop 
l'impuissance  des  hommes  les  plus  forts  pour  contenir 
dans  de  justes  bornes  des  Corps  impatients  du  frein  et 
animés  des  mêmes  tendances.  N'avait-on  pas  vu  dans  des 
temps  plus  éloignés  les  magistrats  les  plus  fermes  faire 
plier  leur  caractère  sous  la  pression  des  majorités,  et 
Brulart,  tout  le  premier,  ne  céda-t-il  pas  parfois  à  cette 
puissance  du  nombre  sur  la  raison? 

Toutefois,  des  événements  contemporains  auxquels 
Bouhier  se  trouva  mêlé,  tendraient  à  faire  supposer  que, 
placé  au  premier  rang,  son  caractère  n'eût  pas  été  à  la 
hauteur  de  son  mérite,  là  où  le  mérite  ne  domine  pas 
les  situations  sans  le  caractère.  Dans  une  révolution 
du  Palais  causée  par  le  refus  d'enregistrer  de  nouveaux 
édits  fiscaux,  le   Parlement  vint  accuser  le   Premier 
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Président  de  Berbisey  d'avoir  autorisé  la  publication  de 
ces  édits  sans  qu'il  eût  eu  arrêt  qui  les  enregistrât.  Le 
fait  n'était  que  trop  prouvé.  Berbisey  ne  le  nia  pas, 
mais  s'excusa  en  alléguant  l'erreur  ou  la  surprise.  Rai- 
sons peu  plausibles,  qui  rappellent  ici  le  reproche  bien 
mérité  qui  lui  sera  fait  plus  tard  d'avoir  supprimé  les 
lettres  du  Parlement  adressées  aux  princes  de  la  maison 
de  Condé  dans  les  luttes  de  la  Compagnie  avec  le  Souve- 
rain, au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux  commandants 
de  la  province. Cette  conduite  tortueuse,  dans  des  époques 
à  part,  était  venue  confondre  les  meilleurs  amis  du 
Premier  Président.  On  savait  sa  tendance  à  flatter  la 
Cour  en  lui  dissimulant  les  actes  les  plus  secrets  d'un 
Corps  qu'il  ne  pouvait  gouverner.  Dans  l'affaire  des  édits, 
la  plus  grave,  le  Parlement  s'était  indigné  non  sans  raison 
d'un  acte  supposé ,  qui  le  faisait  consentir  à  des  taxes 
qu'il  n'avait  pas  approuvées  et  dont  la  perception  devait 
se  faire  sur  les  épices,  ou  pour  mieux  dire  à  ses  dépens. 
Au  milieu  du  tumulte  causé  par  un  tel  événement, 
Berbisey  venait  de  refuser  l'assemblée  des  Chambres, 
bien  qu'il  l'eût  accordée  d'abord.  Bouhier,  le  plus  ancien 
des  mortiers,  à  défaut  de  ceux  qui  le  précédaient  en  rang 
et  qui  s'étaient  retirés  de  l'affaire,  n'avait  pas  craint, 
entraîné  qu'il  fut  par  une  sorte  de  révolte  de  la  Compa- 
gnie contre  son  chef,  d'exercer  un  droit  de  convocation 
qui,  le  Premier  Président  présent,  n'appartenait  à  aucun. 
Ce  fut  ainsi  que  dans  une  réunion  obligée,  mais  illégale, 
le  Parlement  rendit  arrêt  «  qui  défendit  au  receveur, 
chargé  de  la  perception  des  taxes ,  de  se  prévaloir  de 
l'ordonnance  de  l'intendant,  et  à  tous  huissiers  de  l'exé- 
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cuter,  sous  peine  d'être  pourvu  contre  eux  exemplai- 
rement. » 

Chacun ,  comme  on  le  voit ,  avait  eu  dans  ce  conflit 
des  torts  de  conduite  ;  mais  ceux  du  Premier  Président 
furent  les  plus  graves.  Il  y  joignit  celui  d'avoir  laissé 
échapper  l'occasion  de  les  réparer,  lorsque,  parla  convo- 
cation demandée  des  Chambres,  on  lui  en  ouvrait  la 
voie.  La  Cour,  de  son  côté,  si  intéressée  dans  ce  débat, 
n'avait  vu  dans  la  conduite  de  Berbisey  que  son  zèle  à  la 
servir  par  tous  les  moyens,  et  punit  par  un  exil  l'usur- 
pation d'autorité  que  Bouhier  s'était  permise.  Tourmenté 
de  peines  et  d'ennui,  ce  dernier  se  retira  dans  ses  terres 
et  revint  à  Dijon  le  12  août  1722,  en  vertu  de  lettres  de 
rappel  qui  lui  furent  adressées,  tandis  que  les  deux 
syndics  de  la  Compagnie ,  les  conseillers  de  La  Marche 
et  Normant,  suspendus  de  leur  charge  et  réintégrés, 
étaient  pour  le  Corps  entier  frappés  d'un  ventât  qui 
les  contraignait  à  se  rendre  à  Paris  où  ils  reçurent  des 
réprimandes. 

Cette  répression  mitigée,  jointe  au  rôle  hardi  qu'avait 
joué  le  Parlement  dans  ce  débat,  indiquait  assez  que, 
grâce  au  nouveau  règne,  on  inaugurait  une  politique  dif- 
férente où  les  rôles  allaient  changer  ainsi  que  les  carac- 
tères. On  entrait  sous  le  ministère  Dubois,  la  plus  triste 
période  de  notre  histoire,  comme  la  plus  honteuse.  Le 
Parlement,  cette  fois  sans  scrupule,  salua  le  nouveau 
ministre,  prêtre  indigne,  par  une  adresse  dans  laquelle 
il  ne  craignait  pas  de  se  faire  l'interprète  de  l'enthou- 
siasme public  et  célébrait  les  «  rares  qualités  de  Son 
Eminence,  lesquelles,  disait-il,  avaient  déjà  paru  avec 
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tant  d'éclat,  et  qui  répondaient  du  plus  grand  succès 
dans  l'administration  qu'il  avait  entreprise  avec  tant  de 
gloire  pour  le  bonheur  du  royaume  (1).  »  C'était,  dans 
une  conjoncture  où  l'intervention  politique  de  cette  Com- 
pagnie n'avait  plus  que  faire,  pousser  loin  la  flatterie,  et 
le  sauveur  de  la  France  n'eût  pas  été  honoré  autrement. 
Mais  le  bonheur  qu'éprouvait  le  Corps  d'un  nouvel 
ordre  de  choses  sous  lequel  il  espérait  reprendre  son 
indépendance,  l'avait  rendu  courtisan,  comme  le  furent 
toutes  les  Cours  souveraines  à  cette  époque  de  transition 
d'un  gouvernement  fort  à  un  gouvernement  corrompu 
qui  allait  être  miné  de  toutes  parts. 

Toutefois,  au  milieu  de  ces  égarements,  le  Parlement 
de  Dijon  n'avait  rien  perdu  de  ce  coup  d'œil  qui  lui  fit 
juger  en  toute  circonstance  ce  qui  importait  davantage  à 
la  prospérité  de  la  province  dans  les  questions  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  (2).  On  peut  voir  par  les  actes 
qui  en  sont  restés  les  soins  qu'il  prit  de  ces  intérêts 
dans  des  remontrances  qui  prouvent,  à  la  distance  qui 
nous  sépare  de  cette  époque,  ce  qu'il  y  avait  de  grand 
dans  les  idées  d'un  tel  Corps,  quand  la  politique,  sinon 
l'amour  effréné  de  ses  privilèges,  ne  le  détournait  pas  de 


(1)  Registre  du  30  décembre  1722. 

(2)  Déjà,  à  une  époque  éloignée,  veille  des  troubles  de  la  Fronde, 
cette  tendance  s'était  manifestée  de  sa  part.  Conformément  à  un  arrêt 
du  Conseil,  «  ce  Corps  fit  défense  à  toutes  personnes  de  faire  saisir  ni 
prendre  pour  exécution  les  chevaux,  bêtes  et  ustensiles  des  laboureurs, 
vignerons  et  manouvriers,  servant  à  cultiver  les  terres  labourables, 
vignobles  et  autres,  soit  pour  les  deniers  des  tailles,  taillon,  substance 
des  gens  de  guerre,  etc.,  ni  pour  dettes  des  communautés  et  particuliers, 
sous  peine  aux  huissiers  et  sergents  de  la  privation  de  leurs  charges 
et  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet.  »  (Arrêt  du  17  juillet  1641.) 
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soins  plus  utiles.  La  question  de  la  plantation  de  nou- 
velles vignes  à  la  place  des  terres  arables ,  comme 
celle  de  la  création  sans  limite  de  fourneaux  de  forges 
en  Bourgogne,  étaient  pour  l'administration  des  embar- 
ras sans  cesse  renaissants  devant  l'avidité  des  propriétai- 
res en  lutte  avec  les  besoins  du  temps.  Le  Parlement 
comprit  que  pour  le  Souverain  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  mettre  par  l'autorité  un  terme  aux  abus  de  la 
spéculation,  mais  d'imprégner  de  ses  propres  idées  l'opi- 
nion publique,  si  prompte  à  se  révolter  contre  des  res- 
trictions devenues  impuissantes  à  la  faveur  des  troubles. 
Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  considérations  d'ordre 
public  qu'il  adressa  à  Paris,  le  16  mars  1725,  au  prince 
de  Condé,  gouverneur  de  la  Bourgogne,  deux  mémoires 
pleins  de  force  pour  les  intérêts  généraux  que  ces  ques- 
tions soulevaient ,  et  auxquels  la  distance  des  temps  n'a 
pas  ôté  toute  leur  importance.  C'était  après  le  règne  de 
Louis  XIV,  dont  l'ordonnance  sur  les  forges  avait  proscrit 
des  établissements  nouveaux  de  cette  nature,  que  ces 
remontrances  étaient  faites.  La  rareté  des  bois  de  chauf- 
fage et  de  construction ,  accrue  par  la  dilapidation  des 
forêts,  avant  que  la  célèbre  ordonnance  de  1669  eut 
porté  ses  fruits,  venait  justifier  ces  prohibitions.  La  sol- 
licitude de  l'Etat  pour  de  tels  besoins,  et  qui  est  restée 
une  des  gloires  de  Colbert,  trouva  le  Parlement  de  Dijon 
tout  prêt  à  en  assurer  l'effet,  quand  déjà  on  commençait 
à  la  méconnaître. 

Une  législation  perfectionnée  par  de  belles  ordonnances 
au  XV11P  siècle,  fut  elle-même  l'objet  de  la  coopéra- 
tion de  cette  Compagnie ,  appelée  par  ses  commissaires 
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à  y  prendre  part.  Nous  en  citerons  pour  exemple  celle 
sur  les  donations  et  testaments,  publiée  sous  le  ministère 
ded'Aguesseau.  L'on  voit,  dans  une  lettre  transcrite  sur 
les  Registres  et  qui  fut  adressée  par  ce  chancelier  au 
Premier  Président  de  Berbisey,  qu'il  loue  le  Parlement 
«  d'y  avoir  beaucoup  contribué  par  la  sagesse  et  la  soli- 
dité de  ses  avis.  »  Cette  lettre  avait  aussi  pour  but  de 
décider  en  quoi  certaines  dispositions  de  la  Coutume  de 
Bourgogne  pouvaient  être  abrogées  par  l'ordonnance. 
La  réponse  du  même  chancelier  fut  que  le  Roi  n'avait 
entendu  s'occuper  dans  cette  matière  que  de  la  jurispru- 
dence romaine,  sans  porter  atteinte  au  droit  coutumier 
municipal.  Il  en  donnait  pour  raison  que  «  le  président 
Bouhier,  magistrat,  l'un  des  plus  éclairés  du  royaume, 
l'avait  tellement  entendu  ainsi,  qu'il  ne  s'était  point  pré- 
valu dans  ses  observations  de  l'autorité  de  cette  coutume, 
quelque  familière  qu'elle  lui  fût,  et  alors  qu'il  avait  lutté 
de  tous  ses  efforts  contre  l'opinion  qui  l'avait  emporté 
dans  la  rédaction  de  l'art.  60  de  cette  ordonnance.  » 

Presque  dans  le  même  temps  et  après  l'établissement, 
si  contrarié  par  des  rivalités  de  villes,  d'une  Université 
de  droit  à  Dijon,  le  Parlement  poursuivait  avec  persévé- 
rance l'observation  des  règlements  qui  devaient  en  assu- 
rer le  succès  par  la  mise  au  concours  de  toutes  les  chai- 
res, même  des  places  de  simples  agrégés,  ce  qui  ne 
s'était  vu  nulle  part  d'une  manière  aussi  absolue.  Il  est 
curieux  de  lire ,  dans  une  délibération  des  Chambres 
assemblées  du  18  juillet  1726,  les  remontrances  qui 
furent  adressées  au  Roi  au  sujet  des  lettres  patentes  par 
lesquelles  il  avait  attribué,  à  titre  de  survivance,  à  Jean- 
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François  Bret,  agrégé,  âgé  de  22  ans,  la  chaire  de  son 
père,  professeur  à  la  même  Université.  On  y  remarque 
ces  considérations  puissantes  que  le  temps  n'a  pas  affai- 
blies :  «  L'étude  de  la  jurisprudence  est  de  toutes  la 
plus  importante  et  la  plus  difficile;  c'est  elle  qui  doit  for- 
mer les  avocats,  les  juges,  les  magistrats  auxquels  Votre 
Majesté  confie  le  soin  de  l'administration  de  la  justice. 
Une  science  si  intéressante  demande  des  dispositions 
naturelles,  une  application  constante,  un  travail  assidu, 
des  connaissances  acquises,  surtout  dans  ceux  qui  sont 
préposés  pour  la  communiquer  aux  autres.  Ils  doivent 
y  être  consommés  et  l'on  ne  peut  les  admettre  à  la  pro- 
fesser qu'après  une  épreuve  publique  qui  ne  peut  l'être 
que  par  le  concours.  L'honneur,  l'espérance  d'être 
récompensé,  l'émulation  puissamment  excitée  par  le  con- 
cours sont  infiniment  nécessaires  pour  y  attirer  et  y 
assembler  de  toutes  parts  les  plus  habiles  jurisconsultes 
et  laisser  la  liberté  du  choix  des  plus  dignes  pour  être 
présentés  à  Votre  Majesté,  qui  s'est  réservée  alors  de  pré- 
férer celui  qui  lui  plaira. 

«  Faire  succéder  à  une  loi  si  sage,  fondée  sur  les  édits, 
l'usage  de  la  survivance  si  dangereuse  pour  les  places 
académiques,  ce  serait  éloigner  pour  toujours  ceux  qui 
mériteraient  le  mieux  de  les  obtenir  ;  ce  serait  les  jeter 
dans  le  découragement  et  le  dégoût,  suites  ordinaires  et 
inséparables  d'un  travail  pénible  et  rebutant  par  lui- 
même;  ce  serait,  enfin,  exposer  ceux  qu'on  aurait  grati- 
fiés de  pareilles  lettres  à  cesser  de  travailler  eux-mêmes 
et  à  abuser  ainsi  d'une  grâce  qui  leur  aurait  été  momen- 
tanément accordée.  Ainsi,  les  chaires  de  la  faculté  cour- 
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ront  risque  d'être  mal  remplies,  les  écoles  d'être  peu 
fréquentées;  la  confiance  du  public  s'altérera,  rien  ne 
pourra  la  rétablir,  et  la  chute  de  l'Université  devien- 
dra inévitable. 

«  C'est  pour  prévenir  ces  inconvénients,  ajoutait-on, 
que  la  province  de  Bourgogne  ne  s'est  soumise  à  faire  un 
fonds  annuel  de  dix  mille  livres  que  dans  la  vue  qu'au- 
cune place  de  professeur  et  d'agrégé  ne  serait  accordée 
qu'au  plus  capable  et  après  un  concours.  C'est  à  la 
faveur  d'un  règlement  agréé  par  Votre  Majesté,  que  la 
province  a  bien  voulu  contracter  une  obligation  si  consi- 
dérable. Permettriez-vous ,  Sire,  qu'une  condition  si 
légitime,  si  importante  pour  le  public,  et  qui  est  par 
elle-même  indivisible,  demeurât  sans  effet?  » .... 

Ces  remontrances,  bien  que  fondées  sur  un  intérêt 
véritable,  et  dont  le  conseiller-doyen  Pouffier  (1)  était 
l'auteur,  n'avaient  point  été  admises  tout  d'abord  par  la 
Grand' Chambre.  Chose  étrange  et  qui  prouve  à  cette 
époque,  même  de  la  part  des  grands  Corps,  la  préférence 
de  l'arbitraire  à  la  règle,  elles  donnèrent  lieu  à  un  par- 
tage d'opinions  que  la  Tournelle ,  appelée  à  y  prendre 
part,  ne  leva  qu'après  de  longs  débats  et  à  la  majorité 
d'une  seule  voix.  En  vain  l'Université  de  droit  et  la  Cham- 
bre de  ville  soutinrent-elles,  par  des  écrits  qu'on  peut 
lire  encore,  ces  remontrances  avec  énergie.  Le  gouver- 

(1)  Bernard-Hector,  par  les  soins  duquel  cette  Université  avait  été 
établie.  Député  à  Paris  à  cet  effet  par  sa  Compagnie,  il  triompha  des 
obstacles  suscités  contre  cet  établissement  par  deux  Universités  du 
royaume.  (Voir  les  Registres  du  Parlement  et  ce  que  nous  avons  dit 
sur  la  fondation  de  cet  établissement  dans  le  Discours  préliminaire 
de  cet  ouvrage.) 
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nement  fut  sourd  à  ces  plaintes,  et  elles  fussent  restées 
sans  résultat  si  Bret,  le  candidat  choisi,  n'eût  eu  la  sagesse 
de  se  rendre  justice  en  renonçant  à  la  faveur  qui  lui  avait 
été  faite  et  dont  une  élection  libre  le  dédommagea  plus 
tard.  Son  père,  auteur  imprudent  de  tout  ce  bruit,  avait 
été  professeur  à  l'Université  de  droit  de  Besançon  qui 
l'avait  député  à  Paris  pour  empêcher  l'érection  d'une 
Université  nouvelle  à  Dijon.  Le  titre  de  Doyen  dans  la 
nouvelle  école ,  et  celui  de  premier  agrégé  pour  son  fils 
étaient  venus  le  consoler  de  sa  défaite,  que  ses  compa- 
triotes francs-comtois  ne  lui  pardonnèrent  jamais  à  cause 
des  avantages  de  famille  qu'il  en  avait  retirés  (1). 

(1)  Dire  tout  ce  que  l'Université  de  droit  de  Franche-Comté,  soute- 
nue par  celle  de  Paris,  avait  fait  pour  empêcher  l'établissement  d'une 
Université  semblable  à  Dijon,  dépasserait  les  bornes  d'un  ouvrage  où 
cet  événement  ne  saurait  être  qu'un  détail.  Nous  citerons  seulement 
la  requête  que  les  Elus  généraux  de  Bourgogne  présentèrent  au  Roi  à 
cette  occasion.  Elle  rappelle  que  les  Universités  de  Paris  et  de  Besan- 
çon avaient  osé,  après  que  cette  grâce  avait  été  accordée  par  le  Prince, 
«  déclarer  qu'elles  y  formaient  opposition,  protestant  de  nullité  con- 
tre une  telle  concession  et  en  demandant  acte  au  Souverain.  »  Parmi 
les  motifs  allégués  par  ces  deux  Universités,  on  cite  ceux-ci,  qui 
démontrent  que  l'intérêt  franc-comtois  dominait  toute  cette  affaire, 
dont  Paris  fut  l'écho  complaisant  plutôt  qu'intéressé  :  «  que  Philippe- 
le-Bon,  maître  des  deux  Bourgognes,  avait  fondé  l'Université  de  Dole, 
transférée  à  Besançon,  pour  servir  à  ces  deux  provinces;  qu'en  éta- 
blissant une  Université  à  Dijon,  c'était  agir  contre  l'intention  de  ce 
Prince,  qui  n'avait  voulu  qu'une  seule  Université  pour  les  deux  Bour- 
gognes; pour  quoi  il  avait  toujours  appelé  son  Université  de  Dole  tantôt 
sa  mère,  et  souvent  sa  fille,  et  que  Philippe  d'Autriche  avait  encore 
renchéri  sur  le  fondateur  en  la  qualifiant  sa  chère  fille  unique;  que 
Philippe-le-Bon,  par  l'établissement  de  l'Université  de  Dole,  s'était 
ôté  le  pouvoir  et  à  ses  successeurs  d'en  ériger  une  seconde  dans  le 
duché  de  Bourgogne  ;  que  si  l'Université  de  Dijon  subsistait,  elle  enlè- 
verait bientôt  à  l'ancienne  Université  de  Besançon  une  partie  de  ses 
profits...;  que  d'ailleurs  le  voisinage  des  Universités  cause  un  préju- 
dice considérable  au  public,  en  ce  qu'à  l'envi  l'une  de  l'autre  elles 
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Toutefois  le  Parlement  ainsi  flottant  ou  partagé  ne 
devait  pas  persister  longtemps  dans  ces  maximes  de  con- 
duite. On  le  vit  bientôt  bouleverser  par  la  faveur  les 
mesures  qu'il  avait  si  bien  défendues.  Dix  années  après 
cet  incident,  ce  Corps  enregistrait  sans  bruit  des  lettres 
patentes  du  Roi  par  lesquelles  Gagne  de  Pouilly  était 
admis,  malgré  les  défenses  contraires,  à  subir  thèse  et 
actes  nécessaires,  bien  qu'il  n'eût  pris  que  huit  inscrip- 
tions, et  qu'il  dût  être  pourvu  presque  immédiatement 
après  d'un  office  de  conseiller  au  Parlement  avec  dispense 
d'âge  (1). 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  que  cette  Compagnie  fût  avare 


cherchent  à  s'attirer  des  écoliers,  ce  qu'elles  ne  sauraient  faire  que 
par  une  complaisance  outrée  pour  leurs  disciples...  »  Cette  pièce 
se  terminait  par  une  menace  qui  prouve  à  quel  degré  d'abaisse- 
ment l'autorité  royale  était  descendue  à  cette  époque  du  règne  de 
Louis  XV.  «  Les  Universités,  ajoutait-on,  s'il  en  est  autrement,  viendront 
en  grand  appareil  soutenir  à  Votre  Majesté  en  face,  qu'elle  a  abusé  de  sa 
puissance,  qu'elle  a  introduit  le  relâchement  dans  l'Etat,  qu'elle  en  a 
violé  les  lois  et  qu'elle  doit  rétracter  ses  bienfaits;  sinon  on  lui  déclarera 
qu'on  s'opposera  formellement  à  sa  concession  et  qu'on  protestera  de  nul- 
lité contre  tout  ce  qui  sera  fait  par  ses  ordres,  et  que  si  Sa  Majesté  sou- 
tient ce  qu'elle  a  commencé,  on  menacera  d'un  appel  comme  d'abus  :  on 
ira  encore  plus  loin,  on  dira  de  bouche  et  par  écrit  qu'on  se  réserve  en 
temps  et  lieu  d'exercer  des  actions..,,  étant  les  arbitres  de  la  foi  et  les 
plus  fermes  appuis  de  VEtat.  »  La  requête  des  Elus,  où  sont  relatées  mot 
à  mot  les  phrases  empruntées  aux  remontrances  des  Universités  de 
Paris  et  de  Besançon,  est  signée  Bouhier,  doyen  de  la  Sainte-Chapelle, 
élu  du  clergé,  le  marquis  de  Vienne,  élu  de  la  noblesse,  et  de  l'Etang, 
élu  du  tiers-état.  Les  Parlements,  s'ils  en  avaient  donné  l'exemple, 
n'avaient  jamais  rien  écrit  d'aussi  arrogant  que  le  langage  des  deux 
Universités  unies,  qui  se  placèrent  ainsi,  en  les  défiant,  au-dessus  du 
Roi  et  des  pouvoirs  de  l'Etat. 

(\)  Du  5  janvier  1737.  Cette  faveur  inouïe,  qui  n'était  qu'un  préli- 
minaire pour  en  obtenir  de  plus  importantes,  alla  en  se  multipliant 
jusqu'à  la  fin.  Nous  citerons  au  hasard,  parmi  tant  d'autres,  et  dans 
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de  ce  droit  de  remontrances  qu'elle  avait  ressaisi  après 
la  mort  de  Louis  XIV  sur  son  successeur  ;  mais,  comme 
aux  jours  de  sa  puissance,  elle  se  montrait  inflexible  ou 
relâchée,  suivant  que  l'exigeait  l'intérêt  de  ceux  qu'elle 
voulait  favoriser.  Son  retour  aux  querelles  religieuses 
absorbait  sa  pensée,  et  c'est  sur  ce  terrain  qu'elle  se 
montrait  toujours  plus  ardente.  Le  14  mars  1730,  le 
Parlement  fit  saisir  un  livre  nouveau  ayant  pour  titre  : 
Supplementa  ad  Breviarium  romanum,  qu'il  avait  fait 
rechercher  dans  tout  Dijon  comme  pouvant  intéresser  la 
question  du  gallicanisme  et  qu'il  supprima  par  arrêt 
rendu  les  Chambres  assemblées.  Puis  le  20  juin  suivant  il 
enregistra  de  très  exprès  commandement  du  Roi  la  décla- 
ration du  Roi  concernant  la  bulle  Unigenitus  et  qui  n'était 
qu'une  sorte  de  répétition  de  la  première,  qu'il  avait 
enregistrée  vers  le  milieu  du  dernier  siècle  (1).  Cette 
déclaration  avait  été  renouvelée  sans  restrictions  par  le 
Régent,  et  de  son  plein  mouvement,  pour  assurer  la  paix 
du  royaume.  Quelques-uns  disent  qu'elle  le  fut  par  les 
influences  de  Dubois  dans  l'espoir  d'obtenir  la  pourpre 
romaine,  mais  cette  fois  le  Parlement  de  Bourgogne  ne 
l'accepta  que  de  force  en  présence  du  commandant  de 
cette  province,  Tavannes.  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
l'y  contraindre. 


la  seule  année  1768,  les  conseillers  Richard  de  Ruffey,  Verchère  d'Ar- 
celot  et  Champion  de  Nansouty,  auxquels  cette  double  remise  fut  faite 
par  lettres  du  Prince,  que  le  Parlement  n'hésita  pas  à  enregistrer.  Déjà 
on  avait  commencé  à  violer  la  règle  en  accordant  des  dispenses  d'âge 
pour  les  études  elles-mêmes. 

(1)  En  vertu  de  lettres  de  jussion  du  15  du  même  mois.  (Voir  au 
Registre  du  Parlement  de  cette  date.) 
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Enfin,  le  20  décembre  1741,  le  même  Corps  faisait 
brûler  sur  le  perron  du  Palais ,  par  la  main  de  l'exécu- 
teur des  hautes-œuvres ,  une  lettre  pastorale  attribuée  à 
l'évêquedeChalon  (1)  touchant  la  même  question,  lettre 
qu'il  déclarait  téméraire,  scandaleuse  et  contraire  au  res- 
pect dû  aux  magistrats  qui  rendaient  la  justice  au  nom 
du  Prince;  que  l'évêque  ne  désavoua  pas  et  qui,  sous 
des  formes  assez  acerbes,  était  moins  un  mandement 
que  la  défense  des  maximes  contre  lesquelles  le  Parle- 
ment se  montrait  en  toute  occasion  passionné  et  persé- 
cuteur. 

Cette  conduite  violente  envers  les  princes  de  l'Eglise 
n'était  d'ailleurs  que  la  mise  en  œuvre  des  plus  ancien- 
nes traditions  de  la  Compagnie.  On  lit  dans  deux  déli- 
bérations des  10  et  12  mars  1612,  que  l'évêque  de 
Belley  J.-P.  Camus  étant  venu  prêcher  le  Carême  à 
Dijon,  avait  été  mandé  au  logis  du  Premier  Président, 
où,  en  présence  des  députés  du  Parlement,  il  fut  averti 
«  d'avoir  à  s'abstenir  dans  ses  prédications  de  parler  si 
aigrement  et  si  passionnément  de  ceux  de  la  préteudue 
religion  réformée,  ni  contre  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, qui  étaient  lois  canoniques  reçues  avec  toute  auto- 
rité en  ce  Royaume  ;  qu'il  eût  à  se  corriger,  autrement 
que  la  Cour  lui  interdirait  la  chaire,  non  seulement  en 
cette  ville,  mais  en  autres  lieux  de  son  ressort.  »  Ce  sin- 
gulier arrêt,  rendu  sur  les  conclusions  de  l'avocat  géné- 
ral Legouz  de  Vellepesle,  et  sur  la  plainte  portée  par 

(1)  Datée  du  château  de  Saint-Loup  de  la  Salle,  le  3  juin  1739.  L'arrêt 
devait  être  affiché  partout.  (Voir  au  Registre  du  Parlement  du 
20  décembre  susdit.) 

Tomb  III.  13 
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des  habitants  de  Dijon  professant  la  religion  nouvelle, 
avait  été  exécuté  le  même  jour,  malgré  les  protestations 
du  prélat,  qui  prétendit,  non  sans  fondement,  qu'on  s'in- 
gérait dans  son  ministère. 

Ce  fut  à  la  même  époque  du  XVIIIe  siècle  que  paru- 
rent la  bulle  du  pape  Clément  XII,  qui  convertit  en 
cathédrale,  à  cause  de  l'érection  d'un  siège  épiscopal  à 
Dijon,  l'église  régulière  et  collégiale  de  Saint-Etienne,  et 
les  lettres  patentes  du  Roi  qui  sanctionnèrent  cet  acte.  On 
y  lisait  :  «  Comme  nous  avons  appris  nouvellement  par 
le  désir  de  notre  très  cher  fi'is  Louis,  Roi  très  chrétien- 
de  France  et  de  Navarre,  que  la  ville  de  Dijon,  du  dio- 
cèse de  Langres ,  assez  célèbre,  autrefois  résidence  des 
Rois  et  ensuite  des  Ducs  de  Bourgogne,  est  aujourd'hui 
encore  très  importante  dans  le  duché  de  ce  nom  qui 
occupe  un  rang  élevé  parmi  les  provinces  françaises  ;  et 
que  dans  cette  ville  où  se  tiennent  tous  les  trois  ans  les 
Etats  généraux  de  la  même  province,  outre  ses  tribunaux 
de  justice,  dont  un  Bailliage  et  un  Présidial,  il  existe  un 
tribunal  supérieur  institué  pour  juger  les  procès  et  con- 
naître des  crimes,  des  Chambres  des  finances  et  du 
domaine  et  une  des  monnaies,  ainsi  que  des  Cours  nom- 
breuses ,  notamment  celle  des  Comptes  et  un  Sénat 
auguste  ;  ville  qui  compte  trente  mille  citoyens  (1),  indé- 

(1)  Le  chiffre  de  la  population  dans  la  capitale  de  la  Bourgogne  en 
cette  année  1731  ne  fut  point  une  assertion  aventurée,  ainsi  qu'on 
pourrait  le  croire.  Nous  lisons  dans  les  remontrances  adressées  le  19 
janvier  1764  au  Roi  par  le  Parlement  de  Dijon  au  sujet  de  la  déclara- 
tion du  21  novembre  1763  et  dont  le  président  de  Brosses  fut  l'auteur 
«  qu'en  1745  le  nombre  des  habitants  de  Dijon  montait  à  31,800,  non 
compris  l'hôpital  et  les  communautés  alors  très  nombreuses;  qu'en  1752 


CRÉATION    DE   LÉVÊCHÉ    DE   DIJON.  J  95 

pendamment  des  nombreux  étrangers  que  la  curiosité  ou 
l'intérêt  de  leurs  procès  ou  des  études  y  appellent  de 
toutes  parts;  que  de  plus,  en  ce  qui  regarde  surtout  les 
choses  saintes,  il  existe  en  France  peu  de  ailles  qui  con- 
tiennent des  couvents  plus  nombreux,  plus  nobles  et 
plus  riches  des  deux  sexes  et  des  divers  ordres,  parmi 
lesquels  il  faut  placer  celui  de  Saint-Bénigne,  qui,  à 
côté  de  son  admirable  construction,  voit  reposer  les 
corps  de  plusieurs  Saints,  et  celui  des  Chartreux,  où 
se  trouvent  de  magnifiques  tombeaux..,,  et  qu'il  y  a 
près  de  cette  ville  le  monastère  de  Fontaines  fondé  en 
l'honneur  de  saint  Bernard,  qui  a  pris  naissance  en 
ce  lieu,  et  mérite  si  bien  de  la  république  chrétienne 
et  du  Saint-Siège  apostolique...  qu'il  existe  encore  à 
Dijon  une  Chapelle  Royale  qui  relève  directement  de 
notre  siège,  laquelle,  outre  de  nombreux  privilèges, 
possède  une  très  Sainte  et  très  précieuse  Hostie  que  vient 
honorer  un  grand  concours  de  pèlerins,  et  que  le  pape 
Eugène  IV  de  vénérable  mémoire,  notre  prédécesseur,  a 
donnée  au  duc  Philippe,  etc..  Donné  à  Rome  l'an  de 
l'Incarnation  du  Seigneur  mil  sept  cent  trente- un,  le 
cinq  des  ides  d'avril ,  et  de  notre  pontificat  la  première 
année  (1).  »  Le  8  août  1731,  ces  lettres  furent  enre- 


il  allait  à  environ  30,000,  tout  compris;  en  1759  à  21,254;  réduit  qu'il 
était  en  1763  à  14,036;  cette  décroissance  subite  étant  le  frnit  de  la 
misère  née  de  l'énormité  des  impôts  sur  la  consommation  et  des  émi- 
grations qui  en  furent  la  suite.  (Registres  de  l'hôtel  de  ville.)  Ce  n'est 
guère  qu'à  notre  époque  que  cette  ville  a  vu  augmenter  sa  population 
au-delà  du  maximum  de  ces  diverses  périodes. 

(1) «  Sane  cum,  sicut  ex  insinuatione  charissimi  in  Christo  filii 

«  nostri  Ludovici,  Francorum  et  Navarrse  régis  christianissimi,  nobis 
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gistrées  au  Parlement  ainsi  qu'une  déclaration  du  Roi 
qui  conférait  au  nouvel  évêque,  Jean  Bouhier,  doyen  de 
la  Sainte-Chapelle,  le  titre  de  conseiller  d'honneur  de 
la  Compagnie,  avec  droit  de  préséance,  en  sa  qualité 
d'évêque  diocésain,  sur  les  autres  évèques  du  ressort, 
quoique  plus  anciens  en  réception. 
Vers  le  même  temps  se  trouve  encore,  dans  les  actes  de 


«  nuper  facta,  accepimus,  oppidum  civitas  nuncupatum  Divionense, 
«  Lingonensis  diœcesis  satis  célèbre,  et  olim  ordinaria  Regum  prius 
«  et  deinde  Burgundiœ  Ducum  sedes,  hodie  vero  totius  Burgundise  caput 
a  valde  insigne  existât,  et  principem  inter  Gallicas  Provincias  locum 
«  teneat  :  in  eo  enim  tertio  uno  quoque  anno  generalia  aguntur  pro- 
«  vinciae  Gomitia,  prsetermagistratus  suos,eorumque  judicum  curias, 
«  quarum  altéra  Balliviatus,  altéra  Prœsidialis  dicitur,  prœter  tribu- 
«  num  capitalem  ad  ferendas  adversus  vagos  et  facinorosos  sententias 
«  institutum,  et  serarii  Regii,  et  rationum  Regiarum,  et  monetalium, 
«  et  aquarum  saltuumque,  et  vectigalium  rerum  Aulas,  et  qui  honos 
«  duodecim  prœcipuarum  in  regno  civitatum  est,  supremum  amplis- 
«  simumque  Senatum,  et  in  quo  oppido  triginta  civium  millia  recen- 
«  sentur,  ultra  advenarum  multitudinem  quos  sua  desideria,  vel  litiurn 
«  negotia,  aut  studia  undequaque  advocant  :  ad  loca  vero  sacra  quod 
«  attinet,  paucœ  apud  Gallos  urbes  esse  noscantur,  quœ  nobiliora  et 
«  ornatiora  de  Religiosis  diversorum  Ordinum  utriusque  sexus,  et 
«  frequentibus  familiis  cœnobia  contineant;  interque  illud  Sancti 
«  Benigni,  cui  admirationem ,  non  moles  sua  licet  admiranda,  sed 
«  tôt  Sanctorum  qui  ibi  requiescunt  corpora  conciliant;  Carthusia- 

«  norum    ubi    marmorea    Sepulcra    visuntur    prœclara Monas- 

«  terium  Fontanis  juxta  oppidum  prœfatum  Divionensis  in  honorem 
«  Sancti  Bernardi,  tam  bene  de  Christiana  Republica,  deque  Sede 

«  Apostolica  meriti,  qui  ibi  natus  est,  mirifice  exstructum ;  ini- 

«  bique  Capella  Regia  nuncupata  eidem  Sedi  immédiate  subjecta 
«  existit,  quse  cum  tôt  titulis,  tôt  privilegiis  gaudeat,  hœc  omnia 
«  vilia  habet  prœ  Sanctissima  et  pretiosissima  Hostia,  quse  tanto 
«  civium  et  peregrinorum  concursu  colitur,  Philippo  olim  Duci  a 
«  recolendœ    memoriœ  Eugenio  Papa  quarto    Prsedecessore    nostro 

«  dono  data Datum  Romce,  Anno  Incarnationis  dominicaB  mille- 

«  simo  septingintesimo  trigesimo  primo,  qui nto  idus  Aprilis,  Pontifi- 
a  catus  nostri  anno  primo.  » 
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ce  Parlement,  une  correspondance  pleine  d'aigreur  du 
chancelier  d'Aguesseau,  au  sujet  de  l'abolition  qu'il  avait 
demandée  de  la  procession  commémorative  de  la  réduc- 
tion de  cette  ville  par  Henri  IV  en  1595.  Le  Roi  avait 
refusé  cette  suppression ,  par  le  soupçon  qu'il  conçut 
des  doctrines  anti-religieuses  qui  l'avaient  fait  solliciter 
et  qui,  avant  d'attaquer  les  institutions,  semblaient  s'en 
prendre  aux  souvenirs  (1). 

On  était  arrivé  au  milieu  du  XVIIIe  siècle,  et  des 
publications  infâmes  venaient  avertir  de  plus  grands 
dangers.  Elles  propageaient  l'immoralité  de  toutes  parts, 
dans  les  salons  et  jusque  sur  les  théâtres.  Un  livre 
ayant  pour  titre  :  Pygmalion,  ou  la  statue  animée  (2), 
avait  été  répandu  à  profusion  dans  tout  Dijon,  et 
excita  l'attention  du  procureur  général,  qui  le  dénonça 
aux  Chambres  assemblées  du  Parlement  par  un  réquisi- 
toire étendu  où  se  rencontraient  dans  un  langage  nou- 
veau, curieux  mélange  de  religion  et  de  philosophie, 
les  expressions  jusqu'alors  inusitées  de  Y  Etre  suprême  et 
de  la  raison.  Dans  l'ouvrage  saisi,  où  les  obscénités  ne 
manquaient  pas,  la  doctrine  enseignée  par  l'Eglise  était 
traitée  de  vaines  chimères,  l'existence  de  Dieu  travestie 
sous  les  mots  vides  de  sens  de  la  nature  et  de  l'univers, 
les  liens  de  la  famille  anéantis,  le  mariage  considéré 
comme  une  formule  inutile  et  le  serment  comme  une 
précaution  extravagante.  C'était  le  socialisme  de  nos 
jours  apparaissant  à  l'aurore  de  la  nouvelle  école,  comme 


(!)  Registres  du  Parlement. 

(2)  Imprimé  à  Londres,  chez  Samuel  Harding,  en  1741. 
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il  devait  éclater  davantage,  quand  ses  disciples  viendraient 
tourmenter  le  monde  en  son  nom.  Le  Parlement,  sans 
soupçonner  ces  dangers,  n'en  sévit  pas  moins  contre  le 
le  livre,  dont  il  ordonna,  le  14  mars  1742,  la  suppres- 
sion dans  les  mêmes  termes  qu'il  avait  condamné  le 
mandement  de  l'évêque  de  Chalon,  publié  pour  défendre 
l'autorité  du  Pape  attaquée  (1).  Cette  assimilation  d'ar- 
rêts dans  des  choses  si  opposées  ne  manqua  pas  de  frap- 
per les  hommes  sages,  et  restera  comme  la  condamna- 
tion du  Corps,  de  même  qu'elle  apprit  à  douter  de  sa 
justice  dans  l'abus  qu'il  avait  fait  ainsi  de  ses  pouvoirs 
les  plus  importants. 

Au  milieu  de  ces  contradictions  de  conduite  sur  les 
sujets  les  plus  sérieux,  une  seule  chose  n'avait  pas  subi 
d'altération  :  c'était  l'amour  immodéré  de  la  Compagnie 
pour  ses  prérogatives.  Quand  la  Royauté  se  trouvait 
secrètement  minée  par  le  droit  d'examen  que  le  protes- 
tantisme avait  inoculé  dans  les  mœurs  religieuses,  et  que 
la  Papauté  elle-même  était,  par  une  rupture  éclatante, 
traitée  en  ennemie,  la  vérité,  chose  incroyable,  conser- 
vait encore  des  adorateurs ,  et  de  grandes  vertus  pou- 
vaient consoler  de  grands  scandales.  Mais  en  même 
temps  les  querelles  de  Corps  se  montrèrent  plus  fortes  et 
plus  acharnées.  Louis  XV  venait  de  déclarer  la  guerre  à 
Marie-Thérèse  et  à  l'Angleterre,  et  la  prise  de  Courtrai 


(4)  Voir  au  Registre  du  Parlement  du  29  avril  1742  une  lettre  du  chan- 
celier sur  ce  mandement  avec  un  projet  d'arrêt  qu'il  adressa  à  cette 
Compagnie,  et  auquel  celle-ci  en  opposa  un  autre,  mais  qui  n'abou- 
tirent qu'à  irriter  les  esprits,  quand  d'Aguesseau,  effrayé  de  ses  suites, 
avait  voulu  apaiser  l'affaire. 
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et  de  Nice,  comme  plus  tard  la  conquête  du  comté  de  ce 
nom,  furent  l'occasion  de  réjouissances  publiques  dans 
lesquelles,  pour  humilier  les  Parlements,  on  leur  enjoi- 
gnit de   rendre   aux   commandants  des  provinces   les 
mêmes  honneurs  qu'aux  princes  du  sang.  Le  Parlement 
de  Dijon,  seul  entre  tous,  protesta,  et,  par  wre  résolu- 
tion sans  exemple,  osa  demander  au  Roi  «  s'il  enten- 
dait déroger  aux  ordonnances  de  ses  prédécesseurs ,  qui 
défendaient  aux  juges  d'avoir  égard  aux  lettres  closes,  et 
dispensaient  de  les  observer.  »  La  Compagnie  fut,  pour 
ce  fait,  traitée  en  rebelle,  et  six  de  ses  membres  exilés, 
parmi  lesquels  Charles  de  Brosses,  dont  nous  parlerons 
.bientôt,  qui  supporta  gaîment  cette  disgrâce  et  s'en  ven- 
gea par  des  chansons. 

Le  conseiller  Louis  Maleteste ,  l'un  d'eux,  rend  ainsi 
compte  de  cette  affaire,  à  laquelle  il  fait  comme  assister  le 
lecteur  (1).  «Il  arriva,  dit-il,  un  officier  de  la  connétablie, 
avec  six  lettres  de  cachet ,  dont  il  y  en  avait  une  pour 
M.  de  Brosses  et  une  pour  moi.  On  n'avait  pas  choisi 
des  lieux  de  plaisance  pour  ceux  de  nos  exils.  Moi,  par 
exemple,  j'étais  à  Guéret,  capitale  des  maçons,  pays 
perdu  en  ce  temps-là,  et  où  on  n'avait  aucune  idée  des 
mœurs  sociales.  On  était  si  échauffé  contre  nous,  et  on 
nous  avait  si  bien  peints  dans  le  ministère  comme  des 
révoltés ,  qu'on  ne  doutait  pas  à  la  Cour  que  nous  ne 
refusassions  d'obéir.  En  conséquence  l'officier  de  la 
connétablie  avait  des  ordres  particuliers  pour  nous  cons- 
tituer prisonniers  au  Château.  La  nouvelle,  arrivée  à 

(1)  Manuscrit  déjà  cité. 
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Dijon,  était  ébruitée  au  Palais  lorsque  j'y  entrai.  Quand 
j'en  sortis,  elle  ne  fut  plus  douteuse.  Tous  les  magistrats 
de  la  Compagnie  vinrent  en  particulier  chez  moi,  comme 
chez  les  autres  exilés.  J'en  retins  à  dîner  une  douzaine, 
avec  lesquels  j'étais  plus  en  liaison.  J'imagine  que  les 
autres  firent  de  même.  Dans  le  temps  de  la  plus  grande 
affluence,  arriva  l'apprenti  connétable,  porteur  de  sa  let- 
tre de  cachet.  Il  était  grand,  bien  fait,  d'une  bonne 
mine  ;  je  lui  proposai  de  dîner  avec  nous.  On  ne  saurait 
croire  quel  fut  son  étonnement  ;  il  me  refusa,  mais  il  se 
confondit  en  compliments  et  en  prosternations,  et  fut 
très  surpris  de  trouver  un  révolté  qui  pour  toute  rébellion 
lui  offrait  à  dîner.  Il  m'avoua  qu'on  l'avait  prévenu  que 
nous  n'obéirions  pas  à  nos  lettres  de  cachet  signées  Saint- 
Florentin...  Je  lui  répondis  :  Monsieur,  la  lettre  est 
bonne  pour  moi,  mais  l'autre  ne  vaut  rien  pour  ma  Com- 
pagnie. 11  nous  fit  signer  la  réception  de  nos  lettres,  du 
lendemain,  afin  de  nous  donner  vingt-quatre  heures 
pour  arranger  notre  départ.  M.  de  Brosses,  M.  de  Chin- 
tré  et  moi  devions  faire  une  partie  de  la  route  ensemble. 
Nous  allâmes  tous  trois  coucher  à  la  Berchère,  qui  était 
une  terre  à  M.  de  Bévy,  président  à  la  Chambre  des 
Comptes  (1),  ami  intime  de  toute  notre  société,  et  frère 
de  M.  de  Chintré.  Nos  amis  particuliers  nous  y  suivirent; 
on  croit  bien  que  Mme  de  Brosses  fut  de  ce  petit  voyage. 
Elle  était  nouvellement  mariée...  et  versait  des  torrents 
de  larmes...  Nous  nous  séparâmes  à  Moulins,  pour  nous 
rendre  chacun  à  nos  destinations,  M.  de  Chintré  à  Bri- 

(1)  Père  de  celui  du  même  nom  dont  il  sera  parlé  dans  la  lutte  des 
Elus  avec  le  Parlement. 
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ves-la-Gaillarde,  M.  de  Brosses  à  Gannat  et  moi  à  Gué- 
ret...  »  Ainsi,  chez  ces  jeunes  hommes,  peints  par  eux- 
mêmes,  et  comme  modelés  l'un  sur  l'autre,  que  l'obéis- 
sance envers  le  Prince  ne  retenait  guère,  que  la  crainte 
n'atteignait  jamais,  et  par-dessus  tout  entêtés  de  ce 
qu'ils  appelaient  leurs  maximes,  l'exil  était  accepté  avec 
une  joie  factice,  dont  l'orgueil  était  le  fond,  et  l'épi- 
gramme  l'unique  vengeance,  en  attendant  mieux.  Jamais, 
pour  un  refus  d'honneur  au  moins  pardonnable,  la 
sévérité  n'avait  été  poussée  si  loin;  preuve  de  plus 
qu'elle  couvait  d'autres  desseins.  Le  Parlement,  après 
avoir  poussé  la  résistance  jusqu'à  la  colère,  finit  par  se 
soumettre,  sous  les  défaillances  de  Berbisey,  qui  l'aban- 
donna. 

Encouragé  par  de  tels  succès  vis-à-vis  d'un  Corps 
sans  conduite,  le  Roi  voulut  qu'il  allât  entier  visiter 
Tavannes,  à  l'occasion  d'une  perte  domestique  qu'il 
venait  d'éprouver,  honneur  qui  n'avait  jamais  été  rendu 
qu'aux  princes  du  sang  gouverneurs  de  la  province.  Le 
Parlement  protesta  de  nouveau  par  des  remontrances  qu'il 
osa  faire  soutenir  par  une  députation  envoyée  à  Ver- 
sailles ;  mais  cette  députation  fut  congédiée  et  ses  mem- 
bres n'eurent  que  le  temps  de  revenir,  pour  ne  pas  être 
enfermés  à  la  Bastille,  ainsi  qu'on  leur  en  avait  fait  la 
la  menace. 

Cette  situation  difficile  s'était  ainsi  perpétuée  jusqu'en 
1744  à  travers  les  agitations  toujours  croissantes  des 
Chambres  assemblées.  Toutefois  le  Parlement,  décou- 
ragé, avait  fini  par  obéir,  et  les  exilés  s'étaient  vus  rap- 
pelés, après  que  leur  exil  avait  été  adouci.  On  peut  voir 
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par  les  plaintes  nouvelles  (#•)  qui  furent  adressées  au  Roi 
à  cette  occasion  qu'une  telle  affaire  qui  avait  agité  toute 
la  province  se  trouvait  réduite  à  une  vaine  dispute,  sus- 
citée, disait-on,  par  Tavannes  lui-même,  «  trop  occupé, 
comme  le  dit  un  contemporain,  des  processions  et  de 
l'honneur  du  pas. (2),  »  qui  voulut  rendre  à  la  Compagnie 
les  insultes  qu'au  temps  de  ses  anciennes  prospérités  elle 
avait  faites  à  son  nom.  Qu'arriva-t-il ?  Ces  remontrances 
ne  cédèrent  qu'à  de  nouvelles  jussions  auxquelles  le 
Parlement,  tout  en  se  soumettant,  répondit  «  en  sup- 
pliant le  Souverain  de  le  soutenir  désormais  contre  les 
dégoûts  dont  il  était  abreuvé,  et  qui  étaient  devenus, 
disait-il,  si  pénibles,  qu'à  peine  pouvait-on  maintenant 
trouver  des  sujets  qui  voulussent  en  partager  le  poids, 
bien  que  la  diminution  considérable  du  prix  des  charges 
en  eût  rendu  l'accès  plus  facile.  »  Aveu  digne  de  remar- 
que qui  prouve  combien  la  vénalité  des  offices  avait  fait 
de  mal  à  la  magistrature  dès  cette  époque  si  voisine  des 
luttes  dans  lesquelles  nous  allons  entrer.  Le  président 
de  Brosses,  chargé  par  sa  Compagnie  de  remplir  près  de 
Tavannes  un  devoir  aussi  douloureux,  lui  adressa  de  ces 
paroles  habiles  où  l'obéissance  s'alliait  à  la  fierté,  sans 
donner  prise  à  l'offense  (3). 

A  part  cet  acte  de  dépit  qui  ne  sauvait  pas  ce  qu'il  y 
avait  d'abaissement  dans  de  pareilles  démarches,  les 

(i)  Registres  contemporains. 

(2)  Louis  Maleteste,  dans  l'écrit  cité. 

(3)  «  Monsieur,  avait-il  dit  en  s'adressant  à  Tavannes,  le  Roi,  maître 
des  honneurs,  vous  a  accordé  le  plus  grand  que  vous  puissiez  obtenir. 
Ce  Parlement,  toujours  plein  de  respect  pour  ses  soumissions  et  ses 
volontés,  vient,  à  l'occasion  de  votre  retour,  pour  exécuter  les  ordres 
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résistances  du  Parlement  furent  un  feu  de  paille,  plutôt 
qu'une  résolution  soutenue  digne  de  lui.  Après  avoir 
donné  l'exemple  aux  autres  Parlements  d'un  refus  d'o- 
béir, il  passa  de  l'arrogance  à  l'humiliation  de  lui-même, 
jusqu'à  demander  qu'on  lui  adressât  pour  expliquer  le 
motif  de  sa  retraite  des  lettres  de  jussion.  Mais  cette 
prière  fut  repoussée,  comme  émanant  d'une  Compagnie 
aux  abois  succombant  sous  le  poids  de  trois  défaites 
pour  une  cause  frivole  dont  le  règlement  appartenait  au 
Roi  (1).  Telle  fut  la  fin  de  tout  ce  bruit. 

Un  homme  d'un  mérite  élevé  administrait  alors  la 
Bourgogne.  Joly  de  Fleury  avait  succédé  en  1749  dans 
Tin  tendance  à  Saint-Contest,  devenu  ministre  des  affaires 
étrangères.  Vainement  interposa- t-il  ses  soins  pour  pré- 
venir ces  conflits  ou  les  adoucir.  Suspect  au  Parlement  par 
la  nature  de  sa  charge,  et  rival  en  autorité  de  Tavannes, 
qui,  en  l'absence  du  gouverneur,  ne  relevait  que  du  Roi, 
ses  conseils  furent  rejetés  comme  suspects  ou  intéressés. 
Voici  le  portrait  de  ce  personnage,  tracé  par  un  maître 
en  l'art  de  peindre  :  «  On  ne  peut  avoir,  dit  le  conseiller 
Louis  Malteste,  dans  le  manuscrit  déjà  cité,  plus  d'intelli- 
gence et  de  facilité  pour  les  affaires;  il  est  plein  de  feu, 
despote  par  caractère  plus  que  par  intérêt,  servant  ses 


de  Sa  Majesté.  »  A  quoi  le  lieutenant  du  Roi  avait  répondu  sèchement  : 
«  Monsieur,  je  rendrai  compte  à  Sa  Majesté  de  l'exécution  de  ses 
ordres.  »  Paroles  étudiées  et  qui  dissimulaient  mal  de  la  part  du  Par- 
lement le  dépit  de  se  voir  réduit  à  de  telles  humiliations. 

(1)  A  l'occasion  de  trois  Te  Deum  chantés  pour  les  prises  de  Menin, 
Courtray,  Furnes  et  Demont  pendant  la  guerre  de  4744,  déclarée  par 
Louis  XV  à  Marie-Thérèse  et  à  Georges  II,  à  l'occasion  de  laquelle  le 
Roi  avait  pris  le  commandement  de  son  armée  en  Flandre. 
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amis,  mais  voulant  en  être  servi  de  même.  On  l'accuse 
d'être  faux,  c'est  ne  pas  le  connaître.  Il  ne  Test  même  pas 
assez  pour  un  homme  ambitieux.  Ses  expressions  sont 
souvent  dures  ;  sa  façon  de  penser  est  trop  à  découvert, 
ce  qui  provient  d'une  grande  confiance  en  lui-même  : 
voilà  par  où  nous  nous  ressemblons.  Mais  cette  confiance, 
toujours  nuisible,  l'est  encore  davantage  dans  la  carrière 
qu'il  a  à  parcourir.  Aussi  n'a- 1- il  pas  fait  le  chemin 
où  le  mérite  de  son  père ,  ses  talents  personnels  et  la 
médiocrité  de  ses  contemporains  auraient  dû  le  conduire. 
Notre  amitié  a  pris  naissance  dans  celle  que  son  père 
avait  pour  moi.  C'était  l'homme  supérieur  à  tout  ce  que 
j'ai  connu.  J'ai  rencontré  deux  ou  trois  fois  M.  de  Mon- 
tesquieu ;  c'était  sans  contredit  le  plus  beau  génie  que 
j'aie  vu  sur  le  papier  ;  mais  je  doute  que  dans  sa  capa- 
cité intérieure,  il  fût  supérieur  à  l'ancien  procureur  géné- 
ral Joly  de  Fleury.  Il  était  impossible  d'avoir  la  tête  plus 
froide,  plus  vaste  et  mieux  ordonnée.  Ses  connaissances, 
qui  étaient  en  grand  nombre,  étaient  si  bien  classées, 
qu'il  mettait  la  main  dessus  au  moment  où  il  en  avait 
besoin.  Et  quoiqu'elles  fussent  fort  multipliées,  elles 
laissaient  son  esprit  assez  à  l'aise  pour  faire  jouer  tous 
ses  ressorts.  En  cela,  M.  d'Àguesseau  était  beaucoup  plus 
savant  que  lui,  mais  ne  pensait  que  ce  qu'il  savait,  et 
comme  sur  chaque  question  il  savait  tout  ce  qu'il  pou- 
vait savoir,  son  esprit,  enveloppé  de  contradictions,  res- 
tait dans  l'impossibilité  de  rien  résoudre  par  lui-même. . .» 
Cette  citation,  qui  reporte  mieux  que  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire,  par  le  style  comme  par  les  souvenirs  en 
plein  XVIIIe  siècle,  montrera  ce  qu'étaient  les  hommes 
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qui  représentèrent  alors  les  grands  pouvoirs  de  la  Bour- 
gogne dans  ces  disputes  où  l'amour-propre  vint  en  aide  à 
des  prétentions  en  apparence  frivoles,  mais  où  chacun, 
en  attendant  mieux,  entretenait  ses  forces. 

Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  la  première  fois  que  les  lieu- 
tenants généraux  de  la  province  avaient  ainsi  entrepris 
sur  l'autorité  du  Parlement.  Déjà,  dès  les  premières 
années  de  la  première  présidence  de  Brulart,  c'est-à- 
dire  vers  le  milieu  du  XVIIe  siècle,  un  vieux  gentil- 
homme dont  nous  avons  parlé,  le  comte  d'Amanzé, 
pourvu  delà  même  charge  que  Tavannes,  avait  osé,  dans 
une  cérémonie  à  la  Sainte-Chapelle,  s'emparer  de  la 
place  réservée  au  Roi.  Brulart,  qui  avait  été  prévenu  de 
cette  prétention  soulevée  pour  l'empêcher  d'occuper  le 
premier  rang,  avait  fait  rendre  par  la  Compagnie  un  arrêt 
portant  au  lieutenant  général  l'ordre  de  se  retirer,  arrêt 
qui  fut  lu  à  haute  voix  par  le  greffier  en  présence  de 
l'assemblée.  D'Amanzé ,  blessé  dans  son  orgueil ,  avait 
refusé  de  se  soumettre,  et  ne  consentit  à  renoncer  à  sa 
prétention  que  sur  les  instances  du  prince  de  Condé,  qui 
eut  mille  peines  à  se  faire  obéir.  Enfin  bien  d'autres 
fois,  en  peu  d'années,  les  mêmes  querelles  s'étaient 
renouvelées  au  sujet  de  l'ouverture  des  Etats  de  la  pro- 
vince ou  de  cérémonies  religieuses,  et  avaient  blessé  dans 
ces  rencontres  (1)  la  dignité  du  Parlement.  Mais  le  temps 
n'était  pas  venu  des  humiliations  officielles  par  lesquelles 
la  Cour  voulut  anéantir  d'une  manière  plus  formelle  l'in- 


(1)  Voir  dans  la  Correspondance  de  Brulart,  tom.  I,  les  lettres  XLIV, 
XLV  et  CXC 
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fluence  de  ces  Corps.  On  peut  penser  néanmoins  que, 
si  les  représentants  de  l'autorité  royale  en  Bourgogne 
n'agirent  pas  dès  ce  moment  par  des  ordres  venus  d'elle, 
ils  allaient  par  ces  empiétements  au-devant  de  la  pensée 
du  maître  dont  ils  crurent  flatter  les  désirs. 

L'incident  nouveau  de  Tavannes,  qui  n'avait  fait  que 
réveiller  de  telles  prétentions,  mit  le  comble  aux  cha- 
grins de  Berbisey  et  devint  la  cause  de  sa  retraite,  accom- 
pagnée de  chagrins  amers,  parmi  des  amitiés  refroidies 
et  des  reproches  qu'il  avait  mérités  depuis  près  de  trente 
années  que  durait  sa  magistrature.  Politique  incomplet 
s'il  en  fut,  chef  de  Corps  au-dessous  de  son  rang,  mais 
dont,  comme  nous  l'avons  dit,  les  bienfaits  qu'il  répan- 
dit à  pleines  mains  dans  la  ville  de  Dijon,  dans  les  hôpi- 
taux et  jusque  dans  sa  propre  Compagnie,  ont  effacé  les 
fautes  pour  glorifier  la  mémoire  dans  les  monuments 
qu'il  nous  a  laissés  de  la  vraie  grandeur.  Mort  le  29  mars 
1756,  âgé  de  93  ans,  en  lui  s'éteignit  un  nom  illustré 
par  de  grands  services  dans  la  province  dès  le  temps 
des  Ducs.  Mais  à  côté  des  vertus  dont  il  fut  parmi  nous 
le  modèle ,  on  peut  dire  qu'il  manqua  à  l'héritier  de 
leur  nom  ce  qui  dans  les  épreuves  de  la  vie  fait  l'homme 
public  et  principalement  le  magistrat,  le  caractère,  pre- 
mière qualité  attachée  aux  grandes  charges,  comme  elle 
en  est  la  plus  rare. 

Nous  emprunterons  encore  au  manuscrit  du  conseiller 
Malteste  le  portrait  un  peu  sévère  qu'il  fait  de  ce  person- 
nage, jugé  ici  dans  ses  fonctions,  et  non  dans  sa  vie  pri- 
vée, qu'il  avait  anoblie  par  ses  bienfaits  :  «  Les  soins 
du  président  Bouhier  m'avaient  aliéné,  dit-il,  un  autre 
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parent  :  c'était  M.  de  Berbisey,  Premier  Président  de 
notre  Parlement.  Je  ne  sais  pourquoi  il  détestait  le  pré- 
sident Bouhier,  car,  en  vérité,  il  était  loin  de  lui  porter 
envie.  Sans  connaissances,  sans  esprit,  il  possédait  un 
très  petit  jugement,  assez  sûr  des  très  petites  choses.  Il 
aurait  dû  s'en  servir  pour  reconnaître  le  mérite  du  pré- 
sident Bouhier  et  en  tirer  vanité,  puisqu'il  était  son  cou- 
sin germain...  Le  président  n'était  pas  riche  ;  il  avait  sa 
maison;  sa  bibliothèque  était  immense,  sa  charge  lui  fai- 
sait perdre  un  revenu  considérable  ;  il  la  vendit  et  prit 
des  lettres  de  vétérance.  11  avait  la  bonté  depuis  d'entrer 
très  assidûment  au  palais.  Le  Premier  Président,  offus- 
qué des  lumières  de  son  parent,  le  portait  sur  ses 
épaules,  et  ne  perdait  pas  la  plus  petite  occasion  de  lui 
donner  du  dégoût.  M.  de  Berbisey  avait  50,000  livres  de 
rente,  point  d'enfants,  point  d'héritiers  dont  il  se  sou- 
ciât, point  d'ambition,  point  de  moyens  pour  en  avoir, 
une  place  assurée,  par  conséquent  rien  à  espérer  et  rien 
à  craindre,  et  il  ne  recevait  pas  une  lettre  d'un  commis 
qu'il  ne  tremblât  comme  la  feuille.  11  a  perdu  notre 
Compagnie  par  ses  frayeurs  éternelles  ;  je  me  souviens 
qu'un  jour,  aux  Chambres  assemblées,  il  s'avisa  de 
demander  du  papier  et  n'eut  pas  honte  de  nous  dire 
qu'il  avait  ordre  d'écrire  et  d'envoyer  en  Cour  les  noms 
de  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  de  l'avis  de  l'enregistre- 
ment. Par  peur  qu'il  n'y  en  eût  plusieurs  sur  qui  cela 
pouvait  faire  impression,  je  me  hâtai  de  lui  dire  : 
Monsieur,  vous  êtes  bien  bon,  épargnez-vous  la  peine 
d'écrire,  envoyez- leur  l'almanach/..  » 

On  doit  aussi  reporter  à  cette  époque  de  l'histoire  la 
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mention  d'un  procès  qui  eut  en  France  un  grand  reten- 
tissement, et  qui  pendant  la  présidence  du  même  magis- 
trat avait  occupé,  durant  deux  années,  les  audiences 
de  la  Tournelle.  L'affaire  dite  des  sorciers  de  Lyon,  accu- 
sés de  magie,  sacrilège  et  profanation  par  appel  d'une 
sentence  du  bailliage  de  Bourg,  fut  la  plus  importante 
de  toutes  celles  de  ce  genre,  dont  on  trouve  de  nombreux 
exemples  dans  nos  anciennes  archives  depuis  le  XVIe 
jusqu'au  milieu  du  XVIIe  siècle  (1).  Chose  étrange,  ce 
fut  en  1743  et  en  pleine  civilisation  que  l'on  avait  vu  des 
prêtres  indignes,  réunis  à  des  ouvriers  fanatiques,  mêler 
l'évocation  des  esprits  à  la  célébration  des  pratiques  les 
plus  vénérées  de  la  religion.  Les  ornements  des  autels, 
les  vases  sacrés,  la  messe  et  jusqu'à  la  sainte  hostie 
avaient  servi  d'instruments  à  ces  scandales  suivis  d'abo- 
minables folies,  qui  donnèrent  lieu  à  l'arrestation  d'une 
foule  de  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition.  Bertrand  Guillardot,  dit  Rostaing,  vicaire  de 
Gergy,  condamné  le  3  avril  1743  à  être  brûlé  vif  pour 
séduction  envers  ses  pénitentes,  vols,  faux,  et  pour  avoir 
écrit  de  sa  main  un  livre  infâme  intitulé  :  L Art  magi- 
que, contenant  des  pratiques  impies  et  superstitieuses, 
avait,  pendant  la  torture,  révélé  ces  nouveaux  scan- 
dales. 

Nous  avons  sous  les  yeux  des  arrêts  du  mois  de  février 
i  745  qui  statuèrent  sur  le  sort  d'un  grand  nombre  de  ces 


(1)  Voir  parmi  les  plus  anciens  les  arrêts  des  mois  d'août  1568, 
juin  1571,  juillet  1573,  janvier  1575,  septembre  1 584,  novembre  1591, 
octobre  1593,  avril  1608,  septembre  1613,  juillet  1644  et  janvier 
1661. 
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misérables.  Parmi  eux  étaient  des  prêtres  condamnés, 
pour  superstitions,  impiétés,  profanations,  sacrilèges,  à 
faire  amende  honorable,  en  chemise  et  la  corde  au  cou, 
devant  les  églises  de  Dijon,  puis  à  être  conduits  en  champ 
du  Morimont ,  où  ils  devaient  être  pendus ,  leurs  corps 
brûlés  ensuite  et  les  cendres  jetées  au  vent.  Toutes  ces 
sentences  furent  exécutées  à  la  rigueur.  On  lit  dans  l'une 
d'elles,  prononcée  par  Antoine  de  Clugny,  conseiller- 
clerc  au  Parlement  en  qualité  de  juge  ecclésiastique,  et 
qui  se  trouve  visée  dans  l'arrêt  du  19  février  1745,  que 
deux  prêtres  des  diocèses  d'Aix  et  de  Lyon  furent  impli- 
qués dans  la  même  affaire  pour  des  faits  non  moins 
scandaleux.  Ils  avaient  été  condamnés  à  être  enfermés 
pendant  dix  ans  dans  une  maison  de  force,  durant  lequel 
temps  ils  devaient  réciter  à  genoux,  tous  les  jours,  les 
sept  psaumes  de  la  pénitence  et  jeûner  trois  fois  par 
semaine  au  pain  et  à  l'eau.  Le  Parlement  réforma  cette 
décision  trop  indulgente  et  condamna  l'un  d'eux  à  être 
brûlé  vif  et  l'autre  à  être  pendu. 

En  remontant  dans  l'histoire,  un  événement  sans  rap- 
port avec  celui  deLoudun,  et  dégagé  de  profanations, 
avait  en  1662  jeté  la  confusion  dans  le  couvent  des  Ursu- 
lines  d'Auxonne,  où  des  actes  inexplicables  avaient 
excité  dans  le  public  une  grande  rumeur.  Louis  XIV 
s'était  fait  rendre  compte  de  cette  affaire  dont  le  Parle- 
ment de  Dijon  venait  de  s'emparer.  Parmi  ces  religieuses, 
dix-huit  avaient,  durant  quatorze  jours,  sous  les  yeux  de 
l'évêque  de  Chalon-sur-Saône,  chargé  par  le  Roi  d'une 
telle  mission,  et  en  présence  de  nombreux  témoins, 
accompli  des  actes  qu'un  comité,  composé  de  l'archevê- 

Toihk  III.  14 
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que  de  Paris,  de  trois  évêques  et  d'autant  de  docteurs  en 
Sorbonne,  avait  affirmé  être  l'œuvre  des  démons,  tant 
ils  étaient  au-dessus  de  la  puissance  des  hommes.  Déjà 
plusieurs  arrêts  avaient  été  rendus  par  le  Parlement  de 
Dijon,  dont  le  premier  concernait  Barbe-Buvée,  l'une  de 
ces  religieuses,  qui  avait  porté  contre  la  communauté 
des  accusations  odieuses.  Soupçonnée  de  magie  et  d'in- 
fanticide, on  lui  imputa  d'avoir,  par  des  maléfices,  causé 
tous  ces  désordres.  Son  arrestation,  ordonnée  parl'offi- 
cial,  et  qui  avait  donné  lieu  à  un  appel,  fit  que  le  Parle- 
ment évoqua  l'affaire.  Mais  le  Roi,  dans  l'intérêt  des 
familles,  ne  permit  pas  qu'on  la  livrât  à  la  publicité. 
Ce  Prince  ordonna  que  la  procédure  lui  serait  envoyée  en 
son  Conseil,  mesure  qui  tendait  à  l'éteindre.  Le  Parlement 
obéit,  non  sans  murmure,  et  essaya  jusqu'à  deux  fois, 
quand  déjà  les  religieuses  avaient  été  expulsées  de  leur 
couvent  et  de  la  ville  d'Auxonne,  de  continuer  des  pour- 
suites arrêtées  par  ordre  du  Souverain.  Puis,  comme  ces 
poursuites  lui  avaient  été  rendues,  le  même  Corps  refusa 
de  les  reprendre,  ce  qui  lui  attira  de  la  part  de  la  Cour  de 
sanglants  reproches  (1).  Conduite  inouïe  pour  l'époque 
où  se  passaient  ces  choses,  mais  que  l'habileté  de  l'inten- 
dant Bouchu,  qui  s'était  emparé  de  l'affaire,  parvint, 
en  les  dénaturant,  à  faire  oublier. 

(1)  Voir  dans  la  Correspondance  de  Brulart,  sur  tous  les  détails  de 
cette  affaire,  y  compris  le  jugement  des  commissaires,  les  tomes  I  et  II, 
lettres  CCIV,  CGV,  CCXXXVI,  CCXLVI,  CCLVI  et  CCLIX 
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La  crise  parlementaire  qui  avait  forcé  Berbisey  à  la 
retraite  venait  de  s'accomplir  à  peine,  que  déjà  l'hori- 
zon présageait  de  nouveaux  orages  qui ,  cette  fois, 
devaient  emporter  le  Parlement  lui-même.  La  révolution 
politique,  amenée  par  les  édits  Maupeou  et  préparée  par 
deux  siècles  de  résistance,  allait  éclater  bientôt  comme 
prélude  de  plus  grands  événements.  Cette  mesure, 
diversement  jugée  par  l'histoire,  mais  devenue  néces- 
saire à  un  gouvernement  poussé  à  bout  de  voies,  eut  en 
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Bourgogne  un  caractère  propre  qui  tint  aux  hommes  qui 
furent  appelés  à  y  prendre  part.  C'est  à  ce  point  de  vue 
que  nous  résumerons  le  récit  des  faits  qui,  à  cette  occa- 
sion, se  passèrent  dans  cette  province,  et  dont  les  causes 
peu  connues  s'accroissent  de  l'intérêt  d'État  que  nous 
nous  sommes  aussi  proposé  dans  cet  ouvrage. 

Après  la  suppression  du  Parlement  de  Paris,  remplacé 
par  une  commission  du  Conseil  du  Roi,  Louis  XV  avait 
créé  un  Conseil  supérieur  où  la  justice  devait  être  rendue 
gratuitement  par  des  magistrats  choisis.  Une  telle  mesure, 
particulière  à  la  capitale,  était  au  fond  l'annonce  d'une 
révolution  générale  dont  l'application  aux  autres  Parle- 
ments du  royaume  devait  être  subordonnée  aux  circon- 
stances que  leur  résistance  allait  offrir  à  un  gouvernement 
décidé  aies  susciter,  si  elles  différaient  trop  à  se  produire. 
Ici  un  simple  choc  du  Parlement  avec  les  Elus  allait  deve- 
nir cette  occasion  si  attendue  et  dont  les  conséquences 
furent  plus  graves  qu'on  n'aurait  pu  le  supposer.  Les 
pouvoirs  de  ces  officiers,  fort  anciens  dans  l'organisa- 
tion politique  du  duché ,  si  le  temps  les  avait  effacés  ou 
affaiblis,  ne  pouvaient  pas  rester  douteux.  En  droit,  ils 
étaient,  comme  représentants  des  trois  Ordres,  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers-état,  des  administrateurs  délé- 
gués par  eux  à  l'effet  de  vaquer,  pendant  l'intervalle  de 
chaque  triennalité ,  à  l'assiette  des  impôts  votés  par  les 
Etats,  dont  ils  tenaient  leur  mandat  et  auxquels  ils  en 
rendaient  compte.  Ces  pouvoirs  ne  s'étaient  pas  jusqu'a- 
lors étendus  au-delà,  bien  qu'en  réalité  ceux  qui  en 
étaient  revêtus  s'arrogeassent  le  plus  souvent  l'autorité 
de  cette  assemblée,  sous  le  nom  des  secrétaires  qui  les 
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assistaient  dans  leurs  fonctions  et  qui  seuls  avaient  le 
secret  des  affaires,  dont  ils  disposaient  en  maîtres. 

Nommés  depuis  de  nombreuses  années  par  la  faveur 
et  sur  la  présentation  des  gouverneurs  de  cette  province, 
les  Elus  de  Bourgogne  en  étaient  venus  en  1 762 ,  par 
l'influence  d'un  seul  homme,  caractère  hardi  et  opiniâ- 
tre, à  prendre  leur  mission  au  sérieux,  à  cette  époque  du 
dix-huitième  siècle  où  l'examen  de  toute  chose  était 
devenu  l'idée  dominante  des  esprits.  Ce  fut  contre  les 
attributions  politiques  du  Parlement -Cour  des  aides, 
qu'allèrent  se  porter  leurs  efforts  que  le  succès  devait 
couronner.  Ces  Elus  voulurent,  ce  qu'ils  avaient  négligé 
pendant  si  longtemps,  accomplir  leur  mandat  par  des 
soins  dignes  des  Etats,  dont  ils  surveillaient  les  droits, 
s'ils  n'en  occupaient  pas  la  place.  Cette  résolution  toute 
naturelle,  si  elle  eût  été  contenue  dans  de  prudentes 
limites,  mais  qu'ils  voulurent  appliquer  de  prime  abord 
au  vote  de  l'impôt  en  Bourgogne ,  ne  pouvait  manquer 
d'offenser  le  Parlement,  qui  de  fait,  depuis  des  siècles, 
réunissait  sous  son  autorité  le  contrôle  des  impôts  par 
l'enregistrement  avec  la  justice  souveraine.  Une  telle 
prétention  n'allait  à  rien  moins  qu'à  la  séparation  de  deux 
pouvoirs  depuis  longtemps  confondus,  la  plus  importante 
affaire  comme  la  plus  délicate,  et  qui  tendait,  par  la 
discussion  d'un  seul  principe,  à  l'anéantissement  poli- 
tique de  cette  Compagnie.  L'occasion  que  nous  allons 
rappeler  de  nouvelles  taxes  et  qui  amena  cette  prise 
d'armes  ressemblait  à  bien  d'autres ,  mais  qui  étaient 
survenues  dans  des  temps  plus  calmes  et  moins  préparés 
par  l'opinion. 


214  affaire  varenne; 

Par  un  éclit  du  mois  de  février  1760,  le  Roi  Louis  XV 
avait  établi  en  Bourgogne,  ainsi  que  dans  toutes  les 
autres  provinces,  un  nouveau  vingtième  avec  accroisse- 
ment de  la  capitation.  Le  produit  de  ce  subside  devait 
être  versé  dans  une  caisse  dite  d'amortissement,  destinée 
à  éteindre  peu  à  peu  la  dette  publique.  Mais  loin  qu'il  en 
fût  arrivé  ainsi,  il  était,  par  des  embarras  de  finances 
auxquels  il  fallait  faire  face ,  devenu  insensiblement  un 
revenu  ordinaire  appliqué  à  couvrir  des  dépenses  de 
toute  nature.  En  Bourgogne,  des  lettres  patentes  du 
Roi,  acceptées  plus  tard  par  les  Etats  du  pays  après  une 
entreprise  hardie,  l'avaient,  par  un  abonnement  fait  avec 
les  Élus,  transformée  en  une  somme  fixée  d'environ 
100,000  livres  que  ces  Etats  s'étaient  soumis  à  payer 
annuellement.  De  là  les  luttes  de  la  Cour  avec  le  Parle- 
ment pour  défaut  de  vérification,  ainsi  que  ce  Corps 
prétendait  en  avoir  eu  de  tout  temps  la  prérogative  en 
matière  d'impôts. 

Cet  impôt,  décrété  dans  son  principe  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre  de  Sept-Ans  (1),  avait  éprouvé 
de  gandes  résistances  de  la  part  du  Parlement  de 
Franche-Comté.  Celui  de  Dijon  s'y  était  associé  l'un  des 
premiers  par  l'encouragement  qu'il  avait  donné,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  suivît  l'exemple  en  portant  la  question  sur 
le  fond  du  droit.  L'orage  qui  dispersa  ce  Parlement  voisin 
grondait  encore,  et  ses  membres  les  plus  compromis 
gémissaient  dans  l'exil  ou  dans  des  forteresses.  Le  Par- 


ti) Par  la  paix  qui  fat  faite  le  20  février  1763,  la  France  ajouta, 
pour  la  même  cause,  trente-quatre  millions  de  rentes  annuelles  à  la 
dette  publique,  somme  énorme  pour  le  temps. 
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lement  de  Dijon,  comme  toutes  les  autres  Cours  du 
royaume,  fit  des  remontrances  à  ce  sujet,  qui  furent  sui- 
vies de  lettres  de  jussion,  et  celles-ci  de  secondes  remon- 
trances auxquelles  avaient  succédé  de  nouveaux  ordres. 
Dans  cette  lutte  incessante,  dont  les  prétextes,  à  défaut 
de  raisons  sérieuses,  furent  ceux  de  toutes  les  époques, 
savoir  :  la  misère  du  peuple  et  la  multiplicité  des  impôts 
déjà  subsistants,  ces  doléances  manquaient  au  moins  d'à- 
propos.  C'était,  en  effet,  comme  nous  l'avons  dit,  en  1760 
qu'avait  été  établi  ce  nouvel  impôt,  et  la  France  étant 
en  guerre  avec  une  partie  de  l'Europe,  le  Parlement  ne 
se  pouvait  flatter  que  le  Roi  pût  affranchir  la  Bourgogne, 
seule  entre  toutes  les  provinces,  d'un  supplément  dans 
les  charges  publiques  devenu  indispensable. 

Un  homme  d'un  mérite  rare,  l'avocat  Varenne,  secré- 
taire en  chef  des  Etats,  esprit  ardent  et  passionné  pour 
les  nouveautés,  comprit  cette  situation  et  jugea  que  l'ins- 
tant était  venu  de  porter  à  l'autorité  du  Parlement  un  de 
ces  coups  qui  décident  du  succès  des  grandes  entreprises. 
D'accord  avec  les  ministres  ou  peut-être  encouragé  par 
eux,  dans  le  but  de  s'affranchir  désormais  du  contrôle 
parlementaire  en  matière  d'impôts ,  il  fît  contracter  en 
secret  par  les  Elus  un  abonnement  sur  ce  vingtième 
repoussé  jusqu'à  deux  fois  par  des  refus  d'enregistrement. 
Ces  refus  s'évanouissaient  ainsi  devant  une  transaction 
par  laquelle,  après  plusieurs  siècles  d'usurpation,  le  vote 
de  l'impôt  rentrait  dans  la  main  des  Etats  ou  de  ceux 
qui  stipulaient  pour  eux.  Le  Parlement  prit  feu  à  cette 
nouvelle  et  menaça  de  cesser  son  service,  si  la  tran- 
saction avec  les  Elus  n'était  annulée  ;  mais  la  Cour  tint 
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ferme  et  le  força  d'obéir  par  un  enregistrement  militaire 
qui  fut  fait  des  lettres  qui  l'ordonnèrent  et  dont  fut  chargé 
le  marquis  de  Damas  d'Anlezy,  qui  avait  succédé  à 
Tavannes. 

Si  les  Elus,  en  agissant  de  la  sorte,  étaient  dans  leurs 
droits,  peut-être  Varenne,  le  moteur  de  cette  transac- 
tion, avait-il  aussi  puisé  dans  des  persécutions  dont  il 
avait  été  l'objet,  la  cause  de  la  lutte  qu'il  entreprit 
contre  cette  Compagnie ,  et  dans  laquelle  la  vengeance 
aurait  eu  sa  part.  Dans  un  procès  touchant  un  droit  de 
cens  et  de  justice  qu'il  plaida  en  1744  pour  la  présidente 
de  La  Marche  contre  le  président  Gagne  de  Perrigny,  ce 
dernier  n'avait  pas  craint  d'imprimer  dans  sa  réponse 
à  un  mémoire  de  Varenne  et  signé  par  lui  cette  injure 
violente,  faisant  allusion  à  sa  partie  :  Une  femme  colère 
peut  tout  dire ,  un  impudent  tout  écrire  ;  on  rit  de  l'une, 
on  méprise  Vautre  :  tous  deux  sont  sans  conséquence. 
Varenne  se  récria  contre  un  outrage  fait  à  sa  profes- 
sion d'avocat.  Le  barreau  de  Dijon  tout  entier  prit  sa 
cause  en  main,  et  avec  lui  les  barreaux  de  Paris  et  de 
Lyon,  dont  nous  avons  les  protestations  sous  les  yeux. 
On  y  prouve  sans  peine  qu'il  n'y  a  point  de  justice  possi- 
ble, si  l'on  ne  peut  plaider  ou  écrire  contre  un  homme 
en  charge,  sans  être  voué  à  l'insulte  et  au  mépris.  Cette 
affaire,  qui  avait  fait  grand  bruit,  commença  à  attirer  l'at- 
tention sur  la  victime  d'une  oppression  qui  n'était  que  trop 
alors  dans  les  habitudes  des  Corps  de  magistrature  (1), 


(i)  Longtemps  après  leur  chute  cette  opinion  était  restée  accréditée  et 
l'est  encore.  Nous  l'avons  maintes  fois  entendu  exprimer  d'une  com- 
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soit  qu'il  s'agît  des  procès  de  leurs  membres  ou  de  leurs 
intérêts  de  voisinage  qui  les  rendaient  si  redoutables. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  rappeler  toutes  les 
phases  d'une  lutte  qui,  à  travers  des  fortunes  diverses, 
dura  plus  de  deux  années  en  Bourgogne.  C'est  dans  les 
écrits  qui  furent  publiés  à  cette  époque  par  les  deux  par- 
tis qu'on  peut  juger  de  son  importance  et  des  passions 
qu'elle  avait  allumées.  La  réponse  du  Parlement,  après 
la  brèche  si  considérable  qui  venait  d'être  faite  à  ses 
prérogatives,  respire,  malgré  la  gravité  du  style,  une 
aigreur  voisine  de  la  colère  (  1  ) .  La  lecture  de  ce  document, 
qui  ne  contient  pas  moins  de  cent  pages,  est  pleine 
d'intérêt  pour  l'histoire  et  nous  apprend  sur  quel  ter- 
rain nouveau  se  débattait,  dès  cette  époque,  la  question 
la  plus  irritante  du  droit  public,  ainsi  ressuscité  de  piano 
après  plusieurs  siècles  d'oubli.  On  s'y  plaint  d'innova- 
tions hardies,  de  conflits  dégénérant  jusqu'à  la  confusion, 
de  subordination  méconnue;  le  Parlement  était,  disait- 
on,  insulté,  le  droit  naturel  interverti  et  foulé  aux  pieds, 
l'autorité  du  Roi  méprisée  dans  les  actes  de  ce  Corps  et 
les  traditions  locales  défigurées  par  la  prétention  des 
Elus.  A  l'objection  de  ces  délégués  que  la  Bourgogne, 
autrefois  de  domination  étrangère,  ne  s'était  réunie  à  la 
France  que  par  une  accession   spontanée  et  sous  des 


mune  voix  par  des  contemporains  de  cette  époque  qui  regrettaient  le 
vieux  temps,  tout  en  maudissant  ces  abus  d'autorité  dans  l'ancienne 
magistrature. 

(1)  Déjà  un  mémoire  contenant  l'exposé  des  actes  qui  avaient  pré- 
paré cette  lutte  et  dont  le  conseiller  de  Nogent  était  l'auteur,  avait 
paru  avant  les  premières  remontrances.  Œuvre  médiocre  qui  fit  pres- 
sentir la  lutte  sans  l'engager  encore. 
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conditions  dont  le  vote  libre  des  impôts  était  le  princi- 
pal, le  Parlement  répondait  que,  dès  la  première  race  de 
nos  rois,  cette  province  faisait  partie  de  la  domination 
française  et  était  gouvernée  par  le  même  souverain,  jus- 
qu'à être  soumise  pour  sa  justice  à  l'autorité  du  Parle- 
ment de  Paris,  ce  qui  l'assujettissait  aux  lois  constitu- 
tives de  la  monarchie.  On  ajoutait  que  le  seul  droit  de 
proposer  l'impôt,  auquel  on  prétendait  réduire  la  Cou- 
ronne, était  une  nouveauté  qui  déplaçait  l'autorité  du 
Prince  et  celle  du  Parlement,  auxquelles  la  province  se 
trouvait  elle-même  soumise. 

Cet  écrit  plein  d'amertume,  adressé  au  Roi  sous  forme 
de  remontrances,  et  qui  sortait  de  la  plume  du  conseil- 
ler Lebault,  se  terminait  par  ces  paroles,  qui  ressem- 
blaient plutôt  à  une  prière,  tant  l'inquiétude  de  cette 
Compagnie  était  grande  :  «  Que  les  Elus,  disait-on,  con- 
naissent, Sire,  l'intervalle  immense  qui  sépare  le  monar- 
que de  ses  sujets;  qu'ils  apprennent  à  respecter  dans 
votre  Parlement  votre  autorité  souveraine  qui  leur  com- 
mande et  les  régit;  qu'ils  sachent  que  c'est  attaquer 
Votre  Majesté  même  que  de  s'oublier  devant  le  tribunal 
qui  la  représente,  plus  encore  que  le  flétrir  et  l'insulter; 
qu'une  réparation  proportionnée  à  l'injure  transforme, 
aux  yeux  de  la  province,  aux  yeux  de  l'Etat  entier,  un 
exemple  inouï  d'indécence  ou  un  exemple  d'insubordi- 
nation en  un  hommage  de  respect  ;  que  cette  réparation 
solennelle  rétablisse  un  tribunal  qu'on  a  tenté  de  livrer 
au  discrédit  public,  dans  l'intégrité  du  caractère  auguste 
sans  lequel  il  ne  peut  dignement  ni  efficacement  exercer 
sur  le  peuple  l'autorité  de  Votre  Majesté.  Daignez,  Sire, 
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rassurer  votre  Parlement;  apprenez-lui  que  l'insulte 
publique  qui  lui  a  été  faite  n'a  pu  ternir  sur  son  front 
l'empreinte  de  Votre  Majesté  ;  que  votre  protection,  que 
votre  estime,  que  votre  confiance  effacent  jusqu'aux 
traces  de  l'atteinte  qu'on  a  essayé  de  lui  porter.  Déposi- 
taire de  votre  autorité  souveraine,  des  intérêts  de  votre 
couronne,  votre  Parlement  veillera  toujours  avec  le  zèle 
le  plus  pur,  le  plus  inaltérable,  sur  un  dépôt  si  précieux. 
Mais  ces  droits  si  augustes  ne  sont  en  sûreté  dans  ses 
mains  qu'à  l'ombre  du  pouvoir  suprême,  dont  vous  lui 
communiquez  une  émanation.  Que  ce  pouvoir,  Sire,  que 
nous  ne  tenons  que  de  vous  seul,  soit  à  jamais  respecté; 
qu'à  jamais  inviolable,  il  soit  un  objet  d'hommage  et  de 
vénération  pour  tous  vos  sujets  ;  qu'il  soit  le  lien  de  leur 
obéissance,  et  que  désormais,  à  l'abri  de  votre  protec- 
tion sacrée,  votre  Parlement,  rétabli  dans  ses  droits,  dans 
son  honneur,  puisse  continuer  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  Votre  Majesté  et  aux  rois  vos  prédécesseurs,  dont 
il  a  fait  régner  les  lois,  reconnaître  l'autorité  et  la  puis- 
sance légitime.  » 

La  requête  des  Elus,  dont  Varenne  était  l'auteur  et 
que  le  Parlement  repoussait  ainsi,  n'était  au  fond  que 
la  justification  d'une  nouveauté  dont  la  hardiesse  ne 
pouvait  être  dissimulée.  A  un  écrit  aussi  habile  que  pro- 
fond, cette  Compagnie  opposa  de  nouvelles  remontrances 
sorties  de  la  plume  des  conseillers  Fevret  de  Fontette 
et  de  l'avocat  Bigot  de  Sainte-Croix,  de  Paris,  où  elles 
avaient  été  rédigées,  comme  pour  s'armer  près  du  pre- 
mier des  Parlements  du  Royaume  contre  un  danger  qui 
les  menaçait  tous.  Dans  cette  œuvre  non  sans  valeur,  les 
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auteurs  étaient  allés  jusqu'à  invoquer  contre  Varenne, 
avocat,  «  l'ordonnance  de  1538,  qui  défendait  aux 
Cours  de  justice  de  se  laisser  outrager  par  ceux  de  cette 
profession;  »  allusion  puérile,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un 
manquement  fait  à  la  barre  ou  dans  un  mémoire,  et 
non  du  mandataire  des  Elus,  secrétaire  en  chef  des  Etats 
de  Bourgogne,  discutant  au  nom  de  ce  Corps  une  ques- 
tion d'attributions  rivales. 

En  réponse  à  ces  remontrances  du  Parlement,  un 
second  mémoire  de  Varenne  vint  renchérir  sur  la  requête, 
qui  avait  si  fortement  ému  cette  Compagnie  et  dont 
aucun  des  griefs  ne  devait  rester  sans  réplique.  «  Les 
pays  d'Etats,  avaient  dit  fièrement  les  Elus,  sont  sous  la 
protection  du  Roi  dans  l'ordre  de  l'administration, 
comme  le  Parlement  dans  l'ordre  de  la  justice.  Ces  deux 
pouvoirs  sont  une  émanation  de  l'autorité  souveraine  ;  il 
ne  peut  y  avoir  entre  eux  ni  rivalité,  ni  concurrence,  ni 
subordination,  parce  qu'indépendants  l'un  de  l'autre  par 
leur  nature  et  leur  institution,  ils  sont  sans  aucune  ins- 
pection l'un  sur  l'autre.  »  Dans  cet  écrit,  que  les  limites 
de  notre  ouvrage  ne  permettent  que  de  résumer,  l'auto- 
rité du  Parlement  comme  participant  par  l'enregistre- 
ment des  édits  à  l'établissement  des  nouvelles  taxes,  y 
était  attaquée  par  les  raisons  les  plus  solides  qu'on  eût 
encore  fait  valoir,  et  dont  les  privilèges  les  plus  anciens 
de  la  province  étaient  posés  comme  le  fondement.  Sui- 
vant les  Elus,  le  Parlement  de  Dijon  n'avait  jamais  eu  un 
tel  pouvoir  ;  les  Grands-Jours  de  Bourgogne,  qu'il  avait 
remplacés,  ne  l'avaient  pas  eu  davantage,  non  plus  que 
le  Parlement  de  Paris,  dont  ils  ressortissaient  par  appel 
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en  tous  droits  de  souveraineté.  Louis  XI,  par  une  charte 
formelle,  avait  garanti  toutes  les  libertés  de  cette  pro- 
vince à  l'époque  de  sa  réunion  à  la  couronne  et  sans 
qu'aucune  nouvelleté  y  fût  faite,  alors  surtout  que  l'as- 
siette de  l'impôt  était  le  plus  important  de  tous  ces  privi- 
lèges. Gomment  donc  le  Parlement  de  Dijon  aurait-il  pu 
avoir  plus  de  droits  que  le  Corps  auquel  il  avait  été 
appelé  à  succéder  (1)?  Ces  droits  se  trouvaient  confirmés 
d'ailleurs  par  une  possession  de  plusieurs  siècles.  De 
tout  temps  la  province  s'était  imposée  sans  que  le  Par- 
lement s'en  mêlât.  Et  comment  l'aurait-il  pu  faire,  quand 
le  Souverain  lui-même,  dont  il  prétendait  émaner,  n'a- 


(1)  Nous  citerons,  comme  développement  de  cet  argument,  les  rai- 
sons suivantes,  les  plus  solides  et  les  plus  naturelles  :  «  Il  est  vrai, 
disaient  les  Elus,  que,  suivant  la  loi  commune  de  tous  les  grands  fiefs, 
l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  que  les  ducs  de  Bour- 
gogne avaient  établi,  sous  le  nom  de  Grands-Jours,  ressortissait  en  tous 
droits  de  souveraineté  du  Parlement  séant  à  Paris.  Il  est  vrai  encore 
que  le  territoire  de  la  Cour  souveraine  établie  à  Dijon  fut  formé  d'une 
partie  de  l'ancien  territoire  du  Parlement  de  Dijon.  Mais  que  s'ensuit- 
il?  Il  faudrait  prouver  que,  pendant  la  durée  du  gouvernement  des 
ducs  de  Bourgogne,  les  impôts  que  ces  princes  exigeaient  de  leurs 
sujets  étaient  vérifiés  et  enregistrés  au  Parlement  de  Paris,  et  c'est  ce 
dont  assurément  on  ne  retrouvera  nulle  trace  dans  l'histoire,  puisque 
le  contraire  est  démontré  par  la  charte  et  par  les  lettres-patentes  de 
1477,  portant  :  Von  ne  pourra  lever  et  cueillir  sur  iceuœ  nos  pays  et 
duché  aides  ni  subsides,  soit  à  notre  profit  ou  d'autres,  sinon  que  lesdits 
aides  ayent  été  octroyés  et  consentis  par  les  gens  desdicts  trois  États.  Or 
ces  lettres  furent  adressées  au  Parlement  de  Dijon,  qui  avait  été  ins- 
titué dans  le  même  mois,  sans  qu'il  fît  aucune  représentation  au  roi 
Louis  XI.  Le  gouverneur  de  la  province,  la  Chambre  des  Comptes  et 
tous  les  officiers  et  justiciers  royaux  gardèrent  le  même  silence.  La 
transmission  des  droits  de  la  Cour  suprême  résidant  à  Paris  au  nou- 
veau tribunal  qui  l'a  remplacée  n'a  donc  pu  comprendre  l'enregis- 
trement des  impôts,  puisqu'il  ne  faisait  point  partie  des  droits  trans- 
mis. »  (Voir  Mémoire  responsif  deVarenne  au  Parlement.) 
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vait  jamais  rien  prétendu  de  semblable  ?  Quelques  actes 
de  possession  contraires  de  la  part  de  cette  Compagnie  ne 
pouvaient  être  qu'autant  d'entreprises  particulières  sur 
les  privilèges  des  Etats  et  sur  la  portion  du  pouvoir  public 
qui  résidait  en  eux,  privilèges  dont  ils  avaient  usé  de 
tout  temps,  et  dans  lesquels  ils  avaient  été  maintenus 
par  les  rois  dans  les  conjonctures  les  plus  mémorables. 

Cette  pièce  était  signée,  ainsi  que  tous  les  écrits  à  l'ap- 
pui par  le  comte  de  Vienne,  élu  de  la  noblesse.  L'élu  du 
clergé,  prélat  vénéré,  l'évêque  de  Dijon,  d'Apchon,  avait 
refusé  d'y  associer  son  nom.  Ce  refus  d'un  seul  homme, 
chef  du  bureau  des  Elus,  et  qui  laissait  le  premier  ordre 
des  Etats  étranger  à  la  lutte,  ne  fut  pas  sans  importance 
là  où  il  s'agissait  de  la  revendication  du  droit  de  traiter 
souverainement  de  l'impôt  que  des  usurpations  séculaires 
avaient  fait  oublier.  D'autre  part,  l'adhésion  de  l'élu  de 
la  noblesse,  à  cause  même  de  l'éclat  de  son  nom,  ne  pou- 
vait être  que  d'un  faible  appui  à  une  telle  entreprise  par 
la  haine  qu'on  savait  de  la  vraie  noblesse  en  Bourgogne 
contre  la  puissance  du  Parlement,  son  antagoniste.  Ici 
le  comte  de  Vienne  était  avec  les  maisons  de  Tavannes, 
Damas,  Châtelux,  Villers  et  Vogué,  le  type  de  ces 
influences  de  caste,  ce  qui  rendait  son  adhésion  sus- 
pecte. Restait  Varenne,  créateur  de  cet  audacieux  des- 
sein, mais  qui  représentait  de  fait  à  lui  seul  les  intérêts 
de  l'Ordre,  lequel,  par  le  fardeau  qu'il  supportait  alors 
de  toutes  les  charges  publiques,  avait  le  plus  d'intérêt  à 
le  faire  prévaloir.  Des  huit  autres  membres  du  bureau 
des  Elus  dont  les  magistrats  du  Parlement  étaient  exclus, 
deux  députés  des  Comptes,  toujours  rivaux  de  cette 
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Compagnie,  deux  maires  de  villes  et  quelques  fonction- 
naires royaux  de  l'administration  de  la  province  ne  pou- 
vaient qu'y  prêter  leur  concours,  et  c'est  ce  qu'ils  avaient 
fait  sous  la  conduite  d'un  homme  aussi  habile  que  l'était 
Varenne  (1).  C'était  aux  raisons  sorties  de  sa  plume  qu'il 
fallait  répondre,  comme  on  avait  répondu  à  la  requête 
des  Elus,  son  ouvrage,  mais  bien  inférieur  à  ce  mémoire 
devenu  plus  concluant,  à  mesure  que  les  esprits  s'étaient 
engagés  dans  cette  lutte  à  mort. 

Le   Parlement  répondit  à  son  tour.   Cette  fois  les 
prétentions  des  Elus  furent  discutées ,  sinon  sans  ai- 


(1)  Les  membres  des  Elus  généraux  de  1760,  commencement  de  la 
triennalité,  qui  restèrent  en  charge  pendant  ces  longs  débats,  furent 
l'évêque  de  Dijon,  d'Apchon,  pour  le  clergé  ;  le  comte  de  Vienne  pour 
la  noblesse;  Gravier  de  Vergennes  et  Nicaise,  pour  la  Chambre  des 
Comptes;  Marlot,  maire  de  Dijon,  et  Gouget-Duval,  maire  de  Seurre, 
pour  le  tiers-état;  Bernard  de  Blancey,  Varenne,  Bernard  fils,  et  Varenne 
de  Béost  fils,  secrétaires  en  chef  des  États  ;  Rigoley  d'Oigny,  trésorier 
général.  Tous  ces  membres  sans  distinction  n'avaient  pas  voix  délibé- 
rative,  comme  on  pourrait  le  croire.  Le  droit  de  vote  s'y  partageait 
de  la  manière  suivante  :  l'Élu  du  clergé  avait  une  voix,  celui  de  la 
noblesse  une  voix,  les  deux  députés  de  la  Chambre  des  Comptes 
ensemble  une  voix,  l'Élu  du  Roi  une  voix,  le  maire  de  Dijon  et  l'Élu 
du  tiers-état  entre  eux  une  voix;  en  tout  cinq  voix.  Les  autres  mem- 
bres étaient  consultés  seulement;  mais  initiés  qu'ils  étaient,  et  surtout 
les  secrétaires  des  Etats,  aux  affaires  les  plus  secrètes  de  la  province 
pendant  l'année  entière,  tandis  que  la  Chambre  ne  siégeait  de  fait  que 
deux  mois  au  plus,  on  comprend  que  maîtres  des  affaires,  la  plus 
grande  influence  leur  appartenait.  Ainsi  s'explique  l'impulsion  que 
Varenne  donna  à  l'abonnement  des  vingtièmes,  qu'un  esprit  vaste 
comme  le  sien  a.vait  embrassé.  A  cette  époque,  trois  avocats  de  pre- 
mier rang,  Bannelier,  Bulier  et  Ranfer  composaient  le  Conseil  des 
Etats  de  Bourgogne.  On  serait  porté  à  penser  qu'un  projet  de  cette 
importance  leur  avait  été  communiqué,  et  qu'ils  l'avaient  approuvé, 
au  moins  en  secret,  si  le  conseiller  Louis  Maleteste,  auteur  des  Nou- 
velles remontrances  dans  l'affaire  des  Elus,  n'affirmait  le  contraire, 
«  pour  en  être  sûr.  »  (Manuscrit  déjà  cité.) 
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greur,  du  moins  avec  une  gravité  nouvelle  qui  prouvait 
que  dans  la  pensée  de  ce  Corps  le  temps  n'était  plus 
où  il  eût  pu  se  dispenser  de  mettre  la  raison  à  côté  du 
droit  et  ce  droit  lui-même  au-dessus  des  mouvements  de 
l'opinion.  C'est  cette  opinion  qu'il  flatte  aujourd'hui  par 
l'appât  de  l'intérêt  des  peuples  en  matière  d'impôts,  le 
plus  puissant  de  tous  les  auxiliaires  comme  le  plus  per- 
fide. Réglant  sa  conduite  sur  les  besoins  d'une  défense 
qu'une  longue  possession  semble  justifier,  il  se  présente 
dans  ce  débat  comme  le  boulevard  des  libertés  publi- 
ques, tantôt  luttant  contre  les  entreprises  des  con- 
cussionnaires et  des  traitants,  tantôt  contre  celles 
du  clergé  lui-même  dans  des  exactions  contre  les- 
quelles il  a,  dit-il,  mandat  de  protéger  les  sujets  du  Roi. 
a  Les  rois  sont  hommes,  disait-il,  et  exposés  à  l'er- 
reur; c'est  aux  seules  Cours  souveraines  qu'ils  ont  com- 
mis le  soin  de  les  en  préserver,  et  non  à  d'autres  à  qui 
la  loi  n'a  pas  confié  cette  mission.  »  Paroles  téméraires 
qui  tendaient  à  soutenir  que  l'esprit  de  sagesse  est  insé- 
parable des  grandes  assemblées. 

A  travers  de  telles  flatteries  auxquelles  l'amour- 
propre  de  Corps  se  trouvait  intéressé,  cette  réfuta- 
tion consistait  surtout  à  nier  que  la  Bourgogne  eût  pu, 
en  se  réunissant  à  la  France,  stipuler  la  conservation  de 
ses  anciens  privilèges  au  mépris  du  droit  de  retour  et 
des  apanages.  De  là  on  concluait  que  cette  province 
n'était  demeurée  que  par  tolérance"  un  pays  d'Etats, 
auxquels  les  rois  avaient  pu  substituer  l'autorité  du  Par- 
lement dans  la  distribution  des  taxes  publiques.  A  quoi 
les  Elus  avaient  répondu  d'avance  par  les  raisons  que 
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nous  venons  de  rassembler.  On  prétendait  de  plus 
que  ces  Etats  avaient  abdiqué  leurs  droits  depuis  un 
siècle  en  reconnaissant  la  suprématie  du  Parlement  en 
matière  d'impôts,  ce  qui  voulait  dire  que  les  Elus  qui  les 
représentaient  étaient  sans  mission.  Mais  ceux-ci  de 
répliquerai  (leur  tour  que  des  actes  de  tolérance  ne 
pouvaient  altérer  une  constitution  qui  avait  été  pour 
cette  province  la  condition  de  son  incorporation  à  la 
monarchie,  et  sans  laquelle  elle  aurait  pu  autrement 
disposer  d'elle-même. 

En  résumé,  le  fond  de  toutes  ces  luttes  était  de  savoir 
si  la  réunion  de  la  Bourgogne  à  la  France  en  1477  avait 
eu  lieu  de  plein  droit,  à  défaut  d'hoirs  mâles,  ou  au  con- 
traire en  vertu  d'une  transaction  conclue  avec  les  Etats. 
Le  Parlement  avait  allégué  qu'à  cette  époque  de  l'his- 
toire, les  lois  particulières  de  la  province  venaient  de 
s'anéantir  par  la  mort  de  son  dernier  Duc.  Mais  cette 
assertion,  qui  tendait  à  saper  par  la  base  tous  les  privi- 
lèges du  pays,  ne  pouvait  se  concilier  avec  les  lettres  de 
Louis  XI,  dont  nous  avons  parlé,  et  qu'on  ne  craignait 
pas  d'annuler  en  soumettant  ainsi  les  votes  des  impôts 
aux  caprices  d'un  enregistrement.  La  charte  du  roi  Jean, 
qui  avait  fondé  la  seconde  race  de  ces  Ducs,  ne  portait 
point  d'ailleurs  la  clause  de  retour  à  défaut  de  descendants 
mâles,  ainsi  que  l'avait  énoncé  l'écrivain  Palliot,  impri- 
meur du  Parlement,  dans  la  copie  altérée  qu'il  avait 
publiée  de  cette  charte  (1).  Tout  n'avait  donc  pas  été 

(1)  Des  auteurs  qui  ne  laissent  rien  passer  en  critique  ont  relevé 
cette  infidélité  dans  la  copie  exacte  qu'ils  ont  eu  soin  de  publier  de  la 
même  charte.  (Voir  comme  preuve  VHistoire  de  Bourgogne  de  Dom 
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enseveli  dans  le  tombeau  par  la  mort  du  duc  Charles 
dans  un  pays  d'Etats  dont  les  libertés  ne  dépendaient 
pas  d'une  telle  réserve,  mais  se  perdaient  dans  la  nuit 
des  temps. 

A  ces  faits  le  Parlement  s'était  contenté  d'opposer  le 
droit  d'apanage  considéré  en  soi  par  les  écrivains  de 
toutes  les  époques  et  qui,  par  la  seule  force  de  son  prin- 
cipe, devait,  suivant  cette  Compagnie,  opérer,  même 
sans  clause  de  retour,  la  réversion  d'un  grand  fief  au 
suzerain  par  la  mort  de  son  vassal  sans  héritiers  mâles. 
Il  invoquait  de  plus,  sans  en  fournir  la  preuve,  l'état 
constitutif  du  duché  de  Bourgogne  sous  les  Ducs  capé- 
tiens, époque  à  laquelle  ce  retour  aurait  été  consacré 
par  une  loi  de  l'Etat  et  le  jugement  des  Pairs.  Le  Parle- 
ment soutenait  enfin  que  cette  clause  résultait  des  lettres 
elles-mêmes  données  au  duc  Philippe-le-Hardi  par  le 
roi  Jean,  son  père,  suivant  ces  termes  qu'il  rapportait  : 
Prœmissa  in  eum  transferimus  tenenda  et  possidenda 
per  eum  et  hœredes  suos  proprio  cor  pore  procreandos,  here- 
ditarie,  pacifiée  et  quiète  (1).  Mais  les  Elus  de  répondre 
que  cette  clause,  commune  à  toutes  les  transmissions,  ne 
pouvait  être  entendue  que  de  la  descendance  légitime 
quelle  qu'elle  fût,  issue  d'une  souche  commune,  ce  que 
Louis  XI  lui-même  avait  ainsi  compris  en  s'emparant 
des  places  du  Duché  sans  les  déclarer  pour  cette  cause 
réunies  à  la  Couronne. 

Au  milieu  de  ces  divergences,  nous  sëra-t-il  permis 

Plancher,  tom.  II,  page  279  des  pièces  justificatives,  et  le  Longuerana 
de  Longuerue.) 
(1)  Palliot  avait  écrit  :  Per  eum  et  hœredes  suos  masculinos.  (Par..,  p.  4). 
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d'ajouter  qu'en  fait  la  déshérence  alléguée  par  le  Parle- 
ment dans  ses  écrits  n'existait  pas?  Jean,  comte  de  Nevers, 
descendant  de  Philippe— le— Hardi . ,  et  qui  décéda  sans 
postérité  en  1491  après  Charles-le-Téméraire ,  pouvait 
revendiquer  ses  droits  sur  la  Bourgogne.  Pour  des 
causes  ignorées  de  l'histoire,  et  peut-être  par  impuis- 
sance, il  ne  le  fit  pas.  Toutefois  son  titre  lui  restait, et  on 
pouvait  craindre  qu'il  ne  suscitât  plus  tard,  ou  les  peu- 
ples en  son  nom,  des  embarras  à  Louis  XI.  D'autre  part, 
le  parti  si  puissant  alors  en  faveur  de  Marie  de  Bourgo- 
gne, fille  du  dernier  Duc,  joignait  à  cette  situation, 
comme  nous  l'avons  montré,  la  question  soulevée  d'une 
descendance  féminine  habile  à  succéder.  La  Flandre, 
l'Artois  et  la  Franche-Comté ,  soumis  au  même  Duc  et 
faisant  partie  de  son  domaine,  étaient,  sans  conteste,  des 
fiefs  transmissibles  aux  femmes  aussi  bien  qu'aux  héri- 
tiers mâles,  et  venaient,  en  rappelant  le  droit  commun, 
en  aide  à  ces  prétentions.  Le  Roi  Jean,  après  la  mort  de 
Philippe  de  Rouvres,  dernier  Duc  de  la  race  capétienne, 
n'avait  réuni  lui-même  le  Duché  à  la  couronne  que  jure 
proximitatis ,  c'est-à-dire  comme  plus  proche  parent  (petit- 
fils  de  Jeanne  de  Bourgogne),  et  non  ipointratione  coronœ 
debitus,  dit  la  charte  de  cette  réunion.  Comment  suppo- 
ser dès  lors  qu'il  eût  donné  cette  province  en  apanage  à 
son  fils  en  récompense  de  sa  valeur,  autrement  qu'il 
l'avait  reçu  lui-même,  c'est-à-dire  héréditairement,  alors 
qu'avant  lui  il  avait  été  donné  de  la  même  sorte  à  Robert 
de  France,  ce  qui  détruisait  par  sa  base  la  supposition 
d'un  apanage  réversible? Louis  XI,  descendant  du  même 
souverain,  pouvait-il  invoquer  un  titre  plus  étendu  qu'il 
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ne  l'avait  fait?  Nullement.  De  là  cette  procédure  pour 
crime  de  félonie  que  ce  Roi,  politique  rusé,  fit  com- 
mencer au  Parlement  de  Paris  contre  le  duc  Charles  dans 
sa  mémoire,  procédure  que  la  conquête  et  le  traité  qui 
la  couronna  laissèrent  sans  effet,  mais  qui,  suivie  d'une 
condamnation,  eût  opéré  la  réversion  naturelle  de  la 
province  à  la  France ,  par  la  seule  infidélité  du  vassal 
envers  son  suzerain. 

La  base  de  toute  prétention  de  droit  de  retour  au 
roi  de  France  s'écroulait  devant  ces  considérations. 
Donc  il  était  faux  de  dire,  ainsi  que  l'avait  soutenu  le 
Parlement  contre  les  Elus,  «  que  la  Bourgogne  n'avait 
pu  stipuler,  comme  condition  de  sa  réunion  à  la  France, 
la  conservation  de  ses  privilèges  au  mépris  du  droit  de 
retour  et  des  apanages,  et  qu'elle  n'était  restée  que  par 
tolérance  un  pays  d'Etats,  auquel  les  Rois  avaient  pu 
substituer  l'autorité  de  ce  Parlement  dans  la  distribu- 
tion des  taxes  publiques.  »  L'objection  tirée  de  la  posses- 
sion qu'aurait  eue.  durant  un  temps,  le  Parlement  du 
droit  de  contrôle  des  impôts  votés  par  les  Etats  n'en 
reposait  pas  moins  sur  une  nouveauté  ;  l'usurpation 
d'un  Corps  ne  pouvant  annuler  à  son  profit  une  attri- 
bution politique  qui  appartenait  à  un  autre  Corps,  et 
sans  laquelle  il  n'eût  eu  qu'un  vain  titre.  La  force  seule 
des  choses  voulait  ainsi  que  ces  Etats,  réunis  à  de  longs 
intervalles  et  par  la  volonté  seule  du  Souverain,  trou- 
vassent, pendant  la  vacance,  dans  leurs  mandataires  spé- 
ciaux, des  gardiens  nés  de  leurs  libertés.  Or,  quel  acte 
plus  digne  de  ce  nom  que  la  reprise  faite,  à  leur  défaut, 
du  droit  de  voter  irrévocablement  l'impôt  qui  résumait 
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tous  les  autres  et  leur  servait  de  base?  Etait-ce  au  Par- 
lement qu'il  appartenait  de  contester  des  pouvoirs  en 
vertu  desquels  les  Elus  avaient  stipulé  avec  la  Royauté 
une  transaction  en  pareille  matière,  après  qu'il  avait  été 
le  spoliateur  lui-même  de  ce  droit  que  ceux-ci  ne  firent 
que  ressaisir  au  profit  des  légitimes  possesseurs  qui  le 
reprenaient  ainsi  par  leurs  mains,  comme  il  peut  arriver 
à  un  maître  dépouillé  de  sa  chose?  C'était  donc,  selon 
nous,  par  l'antériorité  d'origine  des  Etats  sur  le  Parle- 
ment, constitué  bien  longtemps  après,  et  non  moins  par 
la  nature  contraire  de  leurs  pouvoirs  que  devait  se  ter- 
miner cette  lutte  violente,  si  la  raison  seule,  au  lieu  des 
intérêts,  eût  été  consultée. 

Ces  disputes  acharnées  qui,  sous  des  formes  diffé- 
rentes, attaquaient  le  fond  du  droit,  et  dans  lesquelles 
les  Elus  accolaient  la  qualification  de  citoyens  à  celle  de 
magistrats,  comme  pour  rappeler  les  membres  du  Par- 
lement à  d'autres  devoirs,  ne  s'étaient  pas  bornées  à  des 
écrits.  Le  7  juin  1762,  ce  Corps  rendit  un  arrêt  qui 
déclara,  en  le  réfutant,  le  nouveau  mémoire  de  Varenne 
«  pernicieux  et  attentatoire  aux  droits  de  la  Couronne  et 
aux  lois  fondamentales  de  l'Etat,  capable  de  faire  naître 
des  doutes  sur  la  légitimité  de  la  réunion  de  la  Bourgo- 
gne au  royaume  de  France  ou  de  la  propriété  incontes- 
table qui  en  appartenait  au  Roi,  et  contraire  aux  lois 
fondamentales  de  l'Etat  sur  la  solennité  indispensable 
aux  édits  portant  impôts.))  Le  même  acte  ordonnait  que 
cet  écrit  serait  lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteur  de  la 
haute-justice  au  pied  du  perron  du  Palais,  ce  qui  fut 
accompli  sur  le  champ,  au  milieu  de  cris  de  rage  profé- 
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rés  contre  l'auteur  de  ce  vaste  dessein.  Bien  plus,  et  par 
une  précaution  inique,  le  Parlement  faisait  publier  en 
même  temps  la  défense  «  d'entretenir,  sous  les  peines 
les  plus  sévères ,  toute  liaison  avec  aucun  de  ceux  qui 
portaient  son  nom.  »  Mesure  inhumaine  et  sans  exemple, 
même  aux  plus  mauvais  jours  de  notre  histoire.  Mais  ce 
triomphe  de  la  colère  ne  devait  pas  durer;  car,  peu  de 
jours  après,  la  sentence  du  Parlement  était  cassée  par- 
le Grand-Conseil,  et  cette  Compagnie  obligée  d'en  enre- 
gistrer l'arrêt,  ainsi  que  les  lettres  d'abolition  obtenues 
par  Varenne  contre  les  poursuites  dont  il  avait  été  l'ob- 
jet de  la  part  d'autres  Parlements  ligués  pour  le  per- 
dre. Déjà  une  mesure  favorable  à  sa  cause  venait, 
auparavant,  d'en  proclamer  la  justice.  Le  Conseil  d'Etat, 
sous  le  nom  de  Conseil  des  finances,  avait  annulé 
trois  arrêts  rendus  en  Bourgogne  (1),  qui  avaient  dé- 
fendu aux  Elus  de  traiter  à  l'avenir  sur  aucun  impôt, 
sans  qu'il  eût  été  enregistré.  Mais  la  haine  si  vio- 
lemment déchaînée  ne  se  ralentit  pas.  De  longtemps 
encore  Yarenne  et  les  siens  ne  purent  trouver  un  asile, 
taait  était  grande  la  crainte  inspirée  par  les  Cours  souve- 
raines en  lutte  avec  la  Royauté  devenue  impuissante  à 
protéger  ceux  qui  l'avaient  servie. 

Dans  le  temps  que  les  choses  se  passaient  ainsi ,  un 
homme  d'une  rare  énergie  crut  venger  le  Parlement  de 
Dijon  de  tant  d'humiliations  en  lançant  dans  le  public 
une  brochure  sans  nom  d'auteur  (2), ayant  pour  titre  :  Le 


(1)  Les  22  novembre  1760,  10  février  et  7  mars  1761. 

(2)  Elle  portait  cette  épitaphe  :  Quod  reipublicœ  venerandœ  causa  secun- 
dum  bonos  mores  fit,  etiamsi  ad  contumeliam  alicujus  pcrtinet,  quia  ta- 
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Parlement  outragé,  ouvrage  plein  de  violence  où  nul 
affront  n'était  épargné  à  ses  nouveaux  adversaires.  Le 
président  de  Bévy,  alors  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  simple 
conseiller  dans  cette  Compagnie,  avait  écrit  ce  pamphlet. 
Obligé  d'avouer  une  publication  pour  laquelle  l'impri- 
meur avait  été  jeté  en  prison  et  qui  faillit  perdre  le  Corps 
entier,  ce  magistrat  le  fît  avec  franchise,  mais  un  peu 
tard  (1).  Arrêté  par  ordre  du  Roi,  il  fut  envoyé  à  la  Bas- 
tille, où  quelques  mois  d'incarcération  ne  rabattirent 
rien  de  cette  inflexibilité  de  caractère  qu'il  montrait  en 
toute  chose  et  à  laquelle  il  dut  principalement  de  se  faire 
remarquer.  Chose  indigne,  l'arrestation  d'un  magistrat 
de  ce  rang  fut  faite  par  deux  conducteurs  de  forçats  des 
galères,  envoyés  à  Dijon  dans  ce  but;  tandis  que  par  un 
contraste  affecté,  l'imprimeur,  homme  ignoré,  avait  été 
enlevé  de  sa  demeure  par  un  commissaire  de  quartier 
et  le  syndic  de  la  librairie  venus  de  Paris  en  poste  et  à 
grand  bruit.  Ces  rigueurs  ne  s'en  tinrent  pas  là  :  deux 
autres  membres  du  Parlement,  députés  pour  la  même 
affaire  dans  la  capitale,  le  président  de  Brosses  et  le  con- 

men  non  ea  mente  magistratus  facit  ut  injuriant  faciat,  sed  ad  vindictam 
majestatis  publicœ  respiciat,  actione  injuriarum  non  tenetur.  Lex.  ff., 
lib.  xlvii,  t.  10,  De  injuriis.  —  Ce  pamphlet  fut  dénoncé  à  Varenne  par 
Boileau,  frère  du  général  de  ce  nom,  comme  ayant  été  imprimé  à  Dijon, 
chez  Hucherot;  Varenne  à  son  tour  en  rendit  compte  au  chancelier. 

(1)  Le  conseiller  Louis  Maleteste,  dans  le  manuscrit  déjà  cité,  porte 
sur  la  conduite  du  conseiller  Bévy  en  cette  conjoncture,  ce  jugement 
bien  différent  de  celui  qu'on  a  cherché  à  accréditer  :  «  Par  la  connais- 
sance, dit-il,  qu'aurait  eue  ce  magistrat  que  toutes  les  preuves  étaient 
acquises  contre  lui,  quand  il  était  venu  s'avouer  l'auteur  du  libelle.» 
Rédacteur  lui-même  des  remontrances  adressées  au  Roi  en  faveur  de 
Bévy,  Maleteste  ajoute  :  «  qu'il  avait,  à  cause  de  ses  liaisons  avec  sa 
famille,  et  pour  lui  faire  un  plus  grand  mérite  de  son  aveu,  changé 
l'ordre  des  dates  dans  les  actes,  ce  qui  était  tout.  » 
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seiller  Maleteste  reçurent  chacun  par  un  capitaine  de 
chaîne  des  lettres  de  cachet  qui  leur  ordonnaient  de  retour- 
ner à  leurs  fonctions,  malgré  la  maladie  grave  du  der- 
nier d'entre  eux.  Les  violences  exercées  à  cette  occasion 
atteignirent  aussi  jusqu'à  de  simples  bourgeois;  Marlot, 
frère  du  maire  de  Dijon,  Adrien  Mathieu,  notaire  fort 
accrédité,  et  Hucherot,  procureur  au  Parlement,  furent 
envoyés  aux  citadelles  d'Auxonne  et  de  Chalon,  pour 
avoir  oifensé  un  simple  copiste  du  bureau  des  Elus.  Ainsi 
nulle  retenue  d'aucun  côté  dans  une  guerre  où  la  colère 
venait  gâter  le  bon  droit. 

Après  ces  échecs  essuyés  de  la  part  de  la  Cour,  la 
conduite  du  Parlement  devint  telle  qu'on  devait  l'atten- 
dre d'une  Compagnie  où ,  à  côté  de  grandes  fautes,  le 
sentiment  de  sa  dignité  était  demeuré  profond.  A  moins 
de  renier  des  prérogatives  que  ce  Parlement  avait  parta- 
gées depuis  des  siècles  avec  toutes  les  Cours  souveraines 
du  royaume,  il  ne  pouvait  s'effacer  dans  une  lutte  qu'il 
n'avait  pas  provoquée  et  où,  par  une  possession  incon- 
testable, il  avait  au  moins  l'avantage  de  se  défendre.  Tout 
autre  que  ce  Corps  eût  résisté  à  de  pareilles  prétentions 
qui  étaient  la  destruction  de  son  autorité  politique,  et 
c'est  ce  qu'il  fît  avec  l'ardeur  qu'on  en  devait  attendre. 
Des  hommes  tels  que  de  Brosses,  Lebault,  Maleteste , 
Bégin  d'Orgeux,  et,  avec  eux,  Torcy,  Nogent  et  Bévy  lui- 
même  avaient  prêté  leur  appui  à  cette  lutte  si  dispropor- 
tionnée que  Varenne  n'avait  pas  craint  d'engager,  et  où 
il  avait  joué  son  repos  et  sa  fortune  (1). 

(1)  On  trouve  dans  un  recueil  de  pièces  manuscrites,  attribué  au 
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Enfin,  comme  dernier  effort  dans  cette  lutte,  et  le 
7  juillet  J  762,  ce  Corps  adressait  au  Roi  de  nouvelles 
remontrances  plus  énergiques  que  les  premières,  et  par 
lesquelles  il  se  plaignait  «  d'avoir  été  insulté  dans  son  hon- 
neur et  dépouillé  de  ses  fonctions  les  plus  essentielles 
(faisant  allusion  aux  actes  du  Conseil  qui  avaient  annulé 
ses  arrêts),  raisons  pour  lesquelles,  et  tant  qu'une  justice 
éclatante  ne  lui  aurait  pas  été  rendue,  il  menaçait  d'in- 
terrompre son  service,  ce  qu'il  fit  en  effet.  »  C'était  la 
révocation  des  actes  de  ce  même  Conseil  que  l'on  deman- 
dait par  ces  paroles  hardies.  La  Cour  le  comprit  et  jugea 
qu'en  continuant  à  soutenir  ostensiblement  Varenne,  elle 
allait  tout   compromettre,  quand  l'abonnement  ayant 


prieur  Violet,  l'ode  qui  fut  faite  en  l'honneur  du  conseiller  Lebault, 
auteur  de  l'examen  du  livre  intitulé  :  Mémoire  pour  les  Elus,  et  dans 
laquelle  se  lisent  ces  strophes  qui  prouvent  combien  le  peuple  comprit 
mal  alors  la  portée  de  leur  acte  : 

D'où  vient,  Lebault,  cette  allégresse 
Dont  je  vois  tous  les  cœurs  épris  ? 
Le  citoyen  charmé  s'empresse 
De  mêler  ton  nom  à  ses  cris. 
De  ses  droits  tu  prends  la  défense  ; 
Le  feu  de  ta  noble  éloquence 
Ranime  aujourd'hui  son  espoir. 

Doué  d'une  teinte  efficace, 

Ton  pinceau  vigoureux  nous  trace 

Des  lois  le  suprême  pouvoir. 

Quel  trait,  quel  nerf,  quelle  lumière  ! 

Tout  est  vif,  solide  et  frappant; 

Un  athlète  dans  la  carrière 

N'a  pas  un  bras  plus  foudroyant. 

Plus  impétueux  que  l'orage, 
Ton  souffle  écarte  le  nuage 
Qui  couvrait  le  flambeau  des  lois. 
Thémis,  dans  son  temple  outragée, 
Thémis  voulait  être  vengée  : 
Elle  se  venge  par  ta  voix,  etc. 
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rempli  sou  but,  le  moment  n'était  pas  venu  de  frapper 
les  Parlements  d'un  seul  coup.  Toutefois,  ces  actes  ne 
furent  pas  rapportés  entièrement,  ainsi  qu'on  avait 
essayé  de  le  faire  :  mais ,  dans  deux  lettres  adressées 
par  le  chancelier  et  Saint-Florentin  au  Parlement,  ces 
ministres  donnèrent  à  la  Compagnie  l'assurance  que, 
«  par  un  ordre  qu'on  allait  expédier,  les  Elus  ne  s'en 
prévaudraient  pas;  protestant  d'ailleurs  au  nom  du  Roi, 
que  jamais  l'intention  de  Sa  Majesté  n'avait  été  qu'au- 
cunes impositions  pussent  être  levées  dans  sa  province 
de  Bourgogne  qu'elles  n'eussent  été  autorisées  par  des 
édits  enregistrés  suivant  l'usage  le  plus  constant.  »  Quant 
au  passé,  pas  un  mot,  ou  plutôt  ils  le  déclaraient  chose 
accomplie  et  sur  laquelle  on  ne  devait  plus  revenir. 

A  toute  autre  époque,  le  Parlement  ne  se  fût  pas  con- 
tenté de  ces  subterfuges  au  moyen  desquels,  en  protes- 
tant de  son  respect  pour  le  droit,  on  consacrait  le  succès 
d'une  entreprise  aussi  audacieuse.  Mais,  soit  défaut  de 
résolution,  soit  peut-être  parle  sentiment  de  son  impuis- 
sance déjà  manifesté  dans  ses  premières  remontrances, 
cette  Compagnie,  par  arrêt  rendu  les  Chambres  assem- 
blées, se  déclara  satisfaite  dans  des  termes  qui  prouvaient 
qu'elle  n'avait  pas  compté  sur  un  si  mince  succès  qui 
ressemblait  plutôt  à  une  défaite. 

Au  milieu  de  ces  actes  d'emportement  et  de  faiblesse 
à  la  fois  de  la  part  de  la  Cour  en  butte  à  des  passions 
haineuses  et  qui  aboutissaient  à  l'affaiblir  davantage,  le 
Parlement,  qui  avait  suspendu  son  service,  venait  de  le 
reprendre  en  vertu  de  lettres  de  jussion  publiées  le 
1er  mars  1763  avec  un  éclat  qui  ressembla  à  un  triomphe 
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sur  la  Royauté.  Une  messe  rouge  célébrée  à  la  Sainte- 
Chapelle,  des  félicitations  de  tous  les  Corps,  des  députa- 
tions  des  bailliages,  des  feux  de  joie,  des  illuminations, 
des  repas  en  plein  air,  ainsi  que  des  danses  auxquelles 
le  peuple  était  convié,  des  chars  de  triomphe  magnifi- 
ques, et  jusqu'à  une  cavalerie  improvisée  accompagnant, 
trompettes  en  tête,  le  Premier  Président  dans  son  carrosse 
du  Palais  en  son  hôtel,  rien  ne  fut  épargné  pendant 
quinze  jours  que  dura  cette  fête  pour  célébrer  avec  une 
joie  arrogante  une  paix  humiliante  du  trône.  Nous 
retrouverons  de  telles  folies  en  l'honneur  du  même  Corps 
jusqu'aux  derniers  temps  de  son  existence,  où  elles 
seront  changées  en  cris  de  mort.  On  verra  de  plus  la 
lutte  du  Parlement  avec  les  Elus,  quoique  affaiblie, 
réveillée  en  \  784  et  1787,  où  cette  Compagnie  adressa 
au  Roi  au  sujet  des  tailles  des  remontrances  dont  le  pré- 
sident de  Bévy  fut  l'auteur.  Question  puérile  alors  que 
la  scène  s'était  agrandie,  où  s'agitaient  des  réformes  plus 
profondes,  et  quand  les  hommes  éminents  qui  l'avaient 
animée  en  avaient  disparu. 

Après  un  pareil  bruit,  le  ministère  lui-même  était 
venu  lâchement  donner  raison  à  des  bravades.  Six 
semaines  s'étaient  à  peine  écoulées,  que  le  11  avril, 
le  procureur  général  présentait  au  Parlement,  pour 
pallier  d'autres  actes,  une  lettre  qui  lui  était  adres- 
sée de  la  part  du  Roi  par  le  chancelier ,  et  qui  conte- 
nait des  éloges  sur  la  conduite  d'une  Compagnie  jus- 
qu'alors l'objet  de  sa  colère.  Cette  pièce,  concertée 
d'avance  comme  gage  d'une  réconciliation  sans  sincérité, 
fut  enregistrée  avec  un  éclat  égalant  la  pompe  qui  avait 
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accompagné  celle  dont  nous  venons  de  parler,  et  dans 
laquelle  on  vit  de  plus  un  char  de  triomphe  représen- 
tant le  Parnasse,  au-dessus  duquel  était  une  pyramide 
surmontée  d'un  globe  décoré  des  armes  du  Roi  et  attelé 
de  six  chevaux  promené  dans  toute  la  ville,  et  s'arrêtant 
à  la  porte  de  chacun  de  messieurs;  et  au  jeu  de  paume  (1) 
un  repas  nombreux  qui ,  par  l'affluence  des  curieux, 
causa  la  chute  d'une  estrade,  ce  qui  occasionna  de  grands 
malheurs.  Ainsi  la  popularité,  comme  on  le  dirait  de 
nos  jours,  était  passée  de  ce  côté,  suivant  qu'il  arrive  en 
révolution,  là  où,  pour  des  esprits  clairvoyants,  l'orage 
qui  allait  éclater  commençait  à  grossir  dans  ces  luttes 
des  Parlements  contre  la  Cour,  le  point  de  mire  de  toutes 
les  plaintes,  de  même  qu'ils  le  deviendront  à  leur  tour, 
quand  on  n'aura  plus  rien  à  en  attendre. 

Le  même  jour,  et  malgré  la  parole  donnée,  la  même 
Compagnie  refusait,  sous  le  prétexte  que  les  procédures 
en  avaient  été  adressées  à  d'autres  juridictions  o  d'enre- 
gistrer les  lettres  patentes  qui  déclaraient  éteintes  et 
abolies  les  informations  faites,  tant  à  la  Cour  des  aides 
de  Paris  qu'au  Parlement  de  Dijon,  ainsi  qu'à  la  Séné- 
chaussée de  Lyon,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  édition 
du  mémoire  pour  les  Elus  contre  le  Parlement,  accom- 
pagnée d'une  préface;  assoupissaient  et  mettaient  à 
néant  les  décrets  qui  avaient  pu  être  donnés  sur  ces 
informations,  et  défendaient  de  passer  outre,  »  quand 
ces  lettres  avaient  été  la  condition  sous  laquelle  la  décla- 


(1)  Rue  Guillaume,  à  Dijon. 
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ration  qui  louait  le  Parlement  de  Dijon  de  sa  conduite 
avait  été  faite. 

De  son  coté,  la  Cour  des  aides  de  Paris,  solidaire 
dans  ses  rancunes  de  Corps,  refusait,  après  que  la  même 
lettre  lui  avait  été  adressée,  et  sans  recourir  à  des  subter- 
fuges, d'enregistrer  le  même  acte,  ((invoquant  la  surprise 
qui  avait  été  faite  au  Roi,  et  résultant,  comme  elle  ledit, 
de  la  comparaison  des  faits  consignés  dans  les  lettres  pa- 
tentes avec  l'exposé  vérifié  de  ces  mêmes  lettres,  ainsi  que 
de  l'absence  des  accusés  pour  être  ouïs  et  interrogés.  » 
Elle  fit  davantage  encore,  et  après  l'exposé  fait  de  nouveau 
des  crimes  imputables  à  Varenne  comme  au  libraire 
Desventes,  agent  passif  et  excusable,  elle  ordonna  la  con- 
tinuation des  procédures  en  convertissant  en  décret  de 
prise  de  corps  celui  d'ajournement  personnel  décerné 
contre  Varenne.  Mais  cette  résistance  aveugle  ne  dura 
pas  longtemps.  Les  abolitions  sur  les  crimes  princi- 
paux furent  enregistrées  le  29  août,  c'est-à-dire  quatre 
mois  après  que  ce  Corps  s'y  était  refusé.  Seulement, 
et  pour  obéir  à  des  ordres  de  sa  part  dont  il  ne  se  dé- 
partit pas,  les  accusés  durent  se  présenter  à  l'audience 
publique;  après  que  Varenne  père  et  son  fils,  s'étaient 
constitués  prisonniers  à  la  conciergerie  du  Palais. 
Amenés  par  une  garde  au  milieu  d'une  grande  foule,  ils 
se  virent  obligés  d'entendre  à  genoux  la  lecture  des  lettres 
du  Roi  et  «  de  demander  (ce  qui  n'était  pas  dans  ces 
lettres)  pardon  à  la  Cour  des  irrévérences  qu'ils  avaient 
commises  envers  elle.  »  Après  quoi  Malesherbes ,  Pre- 
mier Président,  s'adressant  à  Varenne,  lui  dit  ces  paroles 
sévères  :  Varenne,  le  Roi  vous  accorde  des  lettres  de  grâce, 
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la  Cour  les  entérine,  retirez-vous  ;  la  peine  vous  est  remise, 
mais  le  crime  vous  reste.  Avec  eux  l'imprimeur  Desventes 
avait  obtenu  l'enregistrement  des  lettres  du  Roi  qui  le 
concernaient,  dispensé  qu'il  fut  des  humiliations  inven- 
tées par  la  vanité  d'une  Compagnie  ici  juge  dans  sa 
propre  cause,  pour  se  venger  d'une  défaite. 

Cette  lutte,  encouragée  par  le  ministère  et  soutenue 
par  un  seul  homme  contre  le  Corps  le  plus  puissant  de  la 
Bourgogne,  avait  mis  le  droit  du  côté  de  Varenne,  si  la 
force  semblait  être  demeurée  de  l'autre.  C'était  l'avéne- 
ment  des  idées  qui  devaient  rendre  plus  tard  à  d'autres 
organes  la  disposition,  par  le  vote,  des  taxes  publiques. 
On  a  fait  aux  Elus  le  reproche  d'avoir  usurpé  en  cela 
une  autorité  politique  que  leur  mandat  ne  comportait 
pas.  Nous  avons  montré  dans  un  autre  lieu  qu'un  acte 
de  cette  nature,  qui  n'était  que  la  reprise  d'un  patri- 
moine usurpé  par  un  Corps  ambitieux,  ne  pouvait  être 
contesté  au  véritable  maître  par  le  spoliateur  qui  en 
profitait.  Le  but  que  les  Elus  se  proposèrent  et  qu'ils 
atteignirent  trouvait  d'ailleurs  sa  justification  dans  une 
situation  que  les  mœurs  avaient  préparée  et  mûrie.  Ils 
rencontrèrent  un  auxiliaire  puissant  dans  un  nom  qui  eut 
pendant  un  siècle  et  demi  une  grande  autorité  en  Bour- 
gogne. Peu  sympathique,  comme  les  princes  de  sa  fa- 
mille, aux  empiétements  parlementaires,  Condé,  gouver- 
neur de  cette  province,  avait  écrit  de  son  camp  de  Velorda 
après  les  fameuses  journées  des  25  et  30  avril,  où  il 
avait  fait  triompher  les  armes  du  Roi,  une  lettre  par 
laquelle  il  témoignait  à  Varenne  la  satisfaction  extrême 
qu'il  ressentait  de  la  manière  dont  il  avait  soutenu  les 
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intérêts  de  la  province  contre  les  entreprises  du  Parlement , 
et  qu'il  n'eût  à  quitter  sa  charge  sous  aucun  prétexte  et 
sans  son  aveu,  par  des  raisons  qu'il  n  avait  pas  besoin  de 
lui  faire  sentir.  ïl  ajoutait  que  «  de  tout  temps  il  lui  avait 
rendu  la  justice  qui  lui  était  due,  ce  qui  devait  lui  suffire 
pour  qu'il  comptât  toujours  sur  son  affection.  » 

Varenne  répondit  au  prince  :  a  Monseigneur,  je  sais 
trop  ce  que  je  dois  de  respect  à  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime  pour  être  tenté  de  prendre,  sans  sa  permission 
expresse,  aucun  parti  dans  l'affaire  que  le  Parlement  de 
Dijon  a  jugé  à  propos  de  me  rendre  personnelle  pour 
avoir  défendu  les  privilèges  de  la  province  de  Bourgogne 
contre  ses  prétentions.  L'approbation  dont  Votre  Altesse 
Sérénissime  daigne  honorer  la  conduite  que  j'ai  tenue 
dans  cette  affaire  me  dédommage  d'une  façon  bien  glo- 
rieuse des  persécutions  que  j'ai  essuyées  jusqu'ici,  et  me 
tranquillise  complètement  sur  l'effet  de  celles  dont  je  suis 
encore  menacé.  Le  Parlement  de  Dijon  a  intéressé  en  sa 
faveur  le  Parlement  et  la  Cour  des  aides  de  Paris.  Ces 
trois  Cours  réunies  dans  le  projet  de  m'accabler,  se  pro- 
mettent d'y  réussir.  Mais  quelque  formidable  que  soit 
une  pareille  ligue,  je  n'appréhende  plus  aujourd'hui 
d'en  devenir  la  victime.  A  couvert  de  ses  coups  sous  la 
protection  de  Votre  Altesse  Sérénissime,  je  suis  sans 
inquiétude  sur  mon  sort  :  il  ne  peut  qu'être  heureux, 
puisqu'elle  me  fait  l'honneur  de  vouloir  bien  en  décider 
et  je  prends  la  liberté  de  lui  en  offrir  d'avance  mes  remer- 
cîments.  Je  conformerai  toutes  mes  démarches  aux 
volontés  de  Votre  Altesse  Sérénissime,  et  dans  tous  les 
temps  de  ma  vie  ses  ordres  seront  pour  moi  sacrés.  » 
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Plus  tard,  et  quand  la  haine  du  Parlement  eut  triom- 
phé de  l'autorité  royale  impuissante  à  protéger  Varenne, 
l'affection  de  Condé,  à  défaut  de  son  crédit,  ne  lui  fit  pas 
défaut.  11  recevait  en  1 785  de  ce  Prince,  avec  son  portrait 
la  lettre  suivante  :  «  C'est  avec  un  grand  plaisir,  Mon- 
sieur, que  je  vous  envoie  mon  portrait.  L'attachement 
que  vous  m'avez  toujours  montré,  le  zèle  avec  lequel 
vous  vous  êtes  occupé  dans  tous  les  temps  des  affaires 
d'une  province  à  laquelle  je  prends  le  plus  vif  intérêt, 
m'ont  engagé  à  vous  donner  cette  preuve  de  ma  recon- 
naissance, et  vous  devez  compter  que  dans  toutes  les 
occasions  je  serai  heureux  de  vous  marquer  l'affection 
que  j'ai  pour  vous  (1).  »  Une  adhésion  venue  de  si  haut 
fut  publiée  par  les  Elus  comme  un  triomphe  et  ranima 
des  passions  qu'alors  il  eût  été  peut-être  plus  sage  d'as- 
soupir. 

En  résumé,  au  milieu  de  l'oubli  où  l'histoire  a  laissé 
cette  entreprise  de  Varenne  contre  l'autorité  des  Parle- 
ments, le  nom  de  son  auteur  doit  rester  comme  le  pre- 
mier de  ceux  qui  osèrent,  vers  le  milieu  du  XVIIIe  siè- 
cle, contester  aux  Cours  souveraines  un  privilège  qu'elles 
avaient  jusqu'alors  usurpé  et  qu'après  elles  les  Etats  de 
Bourgogne  allaient  revendiquer  à  leur  tour.  Chose 
étrange,  le  peuple,  dont  il  ressaisissait  les  droits,  ne  vit 
dans  sa  conduite  que  l'odieux  d'uu  impôt  qu'on  voulait 
lui  faire  acquitter.  11  menaça  de  brûler  sa  maison  et 
força  ses  fils  à  s'expatrier,  jusqu'au  jour  où  le  souvenir 

(1)  Lettres  communiquées  par  M.  Varenne  de  Fenille,  vice-président 
du  tribunal  de  Bourg,  descendant  par  Philibert-Charles-Marie,  son 
second  fils,  de  Jacques  Varenne,  promoteur  de  cette  grande  lutte. 
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ranimé  de  ses  services  vint  l'entourer  d'une  popularité 
qui  dura  moins  de  temps  pour  lui  que  la  persécution 
dont  il  avait  été  victime  de  la  part  d'une  population 
ingrate.  Cet  événement,  qui  était,  comme  on  l'a  vu, 
une  levée  de  boucliers  contre  les  Parlements,  fit  sen- 
sation dans  les  provinces  et  eut  à  Paris  un  grand  reten- 
tissement. Les  ministres  seuls  n'avaient  considéré  dans 
un  pareil  essai,  s'il  venait  à  réussir,  qu'un  moyen  de 
plus  pour  gouverner.  Ils  consolèrent  Varenne  de  ses 
chagrins  par  des  honneurs  (1)  et  des  pensions,  tandis 
que  la  Cour  des  aides  de  Paris,  la  plus  menacée  dans 
son  importance,  avait  pris  feu  dès  le  principe  en  évo- 
quant l'affaire.  Auparavant  le  Roi  lui  avait  fait  grâce  des 
poursuites  par  des  lettres  d'abolition.  Chose  étrange,  le 


({)  Varenne  obtint  la  charge  de  receveur  général  en  Bretagne,  avec 
survie  pour  son  second  fils ,  en  même  temps  qu'il  recevait  des  Elus 
un  don  magnifique  en  vins  d'honneur,  et  plus  tard  deux  vases  d'argent 
aux  armes  de  Bourgogne  et  en  valeur  de  deux  mille  écus,  porte  la 
délibération  qui  fut  prise  à  cette  occasion  par  cette  Chambre.  Le  cordon 
de  Saint-Michel  lui  avait  été  accordé  auparavant,  dans  le  plus  fort  de 
son  triomphe,  sur  la  demande  du  prince  de  Condé,  ce  qui  donna  lieu 
à  ces  vers  dijonnais,  attribués  à  un  membre  du  Parlement  : 

Ce  cordon,  fruit  de  l'injustice, 
En  flattant  ta  témérité, 
Te  prépare,  hélas  !  un  supplice 
Que  tu  n'as  que  trop  mérité. 

(  Collection  du  prieur  Violet.) 

Pour  célébrer  cette  distinction,  lui  ou  ses  amis  avaient  fait  graver 
une  estampe  renfermant  plusieurs  médailles.  Il  représentait  une  co- 
lonne en  forme  d'obélisque,  qui  soutenait  une  Minerve  dont  le  bou- 
clier portait  les  armes  de  la  Province.  Au  bas  de  la  colonne  étaient 
celles  de  Varenne,  entourées  du  cordon  de  Saint-Michel,  avec  cette 
légende  :  Prœsenti  tibi  maturos  largimur  honores.  Aux  deux  côtés  de 
ses  armes  se  voyaient  deux  figures  :  l'une  était  le  Patriotisme  tenant  un 
Dieu  Lare;  l'autre  une  Justice  tenant  une  balance,  tournant  le  dos 
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Parlement  de  Dijon,  ainsi  désarmé  par  des  informations 
faites  devant  une  autre  juridiction  que  la  sienne,  seule 
compétente,  avait  gardé  le  silence,  sans  s'inquiéter  de  sa 
prérogative  violée  par  une  entreprise  que  l'esprit  de 
Corps  lui  fit  pardonner.  De  ce  moment,  en  effet,  la 
prétention  des  Elus  de  Bourgogne  était  devenue  la 
cause  de  toutes  les  Cours  souveraines  frappées  au  cœur 
par  une  polémique  si  nouvelle  et  dont ,  avec  le  génie 
de  prévoyance  qui  les  distinguait,  elles  avaient  entrevu 
les  suites,  tandis  que  le  peuple  n'avait  pas  compris  que 
c'était  le  prélude  de  son  avènement  aux  affaires  qui  était 
le  fond  de  tout  ce  bruit.  Varenne,  poursuivi  par  la  Cour 
des  aides  de  Paris,  le  fut  donc  moins  pour  de  prétendues 
insultes  envers  la  justice,  que  comme  l'instrument  d'idées 
qui  s'avançaient  à  grands  pas  et  dont  les  Parlements, 
qui  les  avaient  flattées ,  commencèrent  à  comprendre  le 
danger ,  lorsque  le  premier  coup  avait  été  porté  à  leur 
domination. 

Presque  en  même  temps  que  ces  événements  se  pas- 
saient dans  cette  province,  les  Jésuites,  établis  à  Dijon 


au  Patriotisme.  Les  flancs  de  la  colonne  étaient  garnis  de  quatre  mé- 
daillons :  le  premier  représentait  une  maison  et  un  soleil  avec  cette 
devise,  scandit  fastigia  virtus;  le  second,  un  lion  avec  cette  devise  : 
proludit  in  hostem;  le  troisième,  une  ruche  environnée  d'abeilles  et  la 
reine  des  abeilles  au-dessus,  avec  cette  devise  :  regnum  mucTGne  tuetur; 
la  quatrième,  un  jeune  léopard  terrassé  par  un  lion,  avec  cette  de- 
vise :  sternit  et  parcit.  (Note  au  bas  des  Remontrances  du  7  juillet 
1762,  par  le  conseiller  Maleteste.)  Cette  distinction  fut  aussi  une  pre- 
mière représaille  de  la  Cour  aux  bravades  insultantes  du  Parle- 
ment vis-à-vis  d'elle;  à  quoi  le  prince  de  Condé  fit  ajouter  la  trans- 
lation des  Etats  à  Autun,  où  il  les  présida  en  personne  au  milieu 
d'une  pompe  inusitée,  qui  devint  une  manifestation. 
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depuis  la  fin  du  XVIe  siècle,  en  étaient  chassés  comme 
de  tout  le  rovaume,  à  la  suite  d'un  trafic  commercial  dans 
lequel  le  nom  d'un  de  leurs  membres  s'était  trouvé 
mêlé  ;  question  secondaire,  mais  qui  devint  un  prétexte 
à  des  haines  fort  anciennes  et  qui  ne  demandaient  qu'une 
occasion  pour  se  faire  jour.  Le  Parlement  de  Dijon  s'é- 
tait fait  l'ennemi  de  cet  Ordre  par  les  raisons  que  nous 
avons  fait  connaître,  mais  principalement  par  l'attitude 
que  les  Jésuites  avaient  prise  contre  les  mouvements 
philosophiques  du  siècle,  ainsi  que  contre  le  jansénisme, 
les  deux  choses  auxquelles  il  tenait  davantage.  Ses  luttes 
si  prolongées  avec  la  Cour  touchant  l'enregistrement 
toujours  ajourné  de  la  bulle  Unigenitus,  et  qui  n'étaient 
au  fond  qu'une  guerre  sourde  contre  l'Institut,  avaient 
fait  connaître  assez  ce  qu'il  pensait  de  son  existence  dans 
l'Etat.  En  suivant  l'exemple  donné  par  d'autres  Parle- 
ments, on  peut  donc,  sans  témérité,  dire  de  cette  Com- 
pagnie qu'elle  obéit  à  ses  propres  antipathies,  et  que,  si 
elle  se  montra  moins  ardente ,  l'expulsion  des  Jésuites 
était  décidée  par  elle  en  principe  quand  il  s'agit  de  la 
régulariser  à  la  forme. 

La  haine  des  Cours  souveraines  pour  l'Institut  datait 
aussi  des  luttes  engagées  contre  les  hérésies  qui  au  début 
flattèrent  leur  indépendance  et  dans  lesquelles,  depuis 
Calvin  jusqu'aux  disciples  d'Arnauld,  il  s'était  montré 
athlète  infatigable.  Ces  rancunes,  plutôt  qu'un  jugement 
sérieux,  avaient  été  dès  longtemps,  avec  celles  mieux 
dissimulées  contre  l'autorité  du  Pape,  le  fond  de  ces 
répulsions.  Passées  des  actes  dans  les  traditions  et  des 
traditions  dans  les  caractères,  le  Parlement  s'en  était  imbu 
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par  l'éducation  patricienne  dont  cette  haine  était  deve- 
nue l'aliment,  et  qui  s'étendit  au  barreau,  écho  bruyant 
des  mêmes  idées.  Ainsi  l'institution  la  plus  puissante  et 
la  plus  enviée  avait  été  exposée  durant  des  siècles  à  la 
dispute  des  hommes,  et  toutes  les  oppositions  politiques 
et  religieuses  avaient,  en  exagérant  ses  torts,  entretenu 
ces  impressions.  Avec  de  pareils  exemples,  faudra-t-il 
s'étonner  qu'après  la  chute  des  Parlements,  des  préju- 
gés devenus  presque  nationaux  aient  tenu  si  longtemps 
la  place  de  ce  qui,  dans  une  appréciation  plus  calme  de 
cette  Société,  devait  fixer  l'opinion? 

Ce  fut  au  milieu  des  passions  qu'une  telle  question 
avait  soulevées,  et  qui  vers  le  milieu  du  XVIIl'siècle  furent 
portées  jusqu'au  délire,  que  la  dénonciation  contre  l'Or- 
dre venait  d'être  faite  au  Parlement  de  Paris  par  un 
conseiller-clerc  de  cette  Compagnie.  L'arrêt  de  dissolu- 
tion de  la  Société,  qui  fut  la  suite  de  cette  proposition, 
trouva  le  Parlement  de  Dijon  peu  préparé  à  y  concourir 
par  ses  actes,  s'il  lui  était  sympathique  par  son  esprit. 
L'entreprise  si  récente  de  Varenne  contre  son  autorité 
politique  dominait  alors  toutes  ses  pensées  et  ne  laissait 
nulle  place  à  d'autres  soins.  Toutefois,  les  craintes  un 
peu  apaisées  sur  cette  affaire  transportée  par  évocation 
à  Paris,  il  fallut  bien  suivre  l'exemple  d'une  agression 
convenue  entre  tous  les  Parlements,  et  qui  n'eut  besoin 
que  d'être  reprise  en  Bourgogne  vis-à-vis  d'un  Corps  con- 
tre lequel  la  magistrature  de  cette  province  avait  protesté 
quarante-sept  ans  plus  tôt. 

Mis  en  demeure  de  s'expliquer  avec  les  autres,  le  Parle- 
ment de  Dijon,  réuni  au  mois  de  juillet  1763,  nomma 
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trois  commissaires  pour  lui  faire  le  rapport  d'un  procès 
sans  partie  et  où  les  accusateurs  allaient  être  en  même 
temps  les  juges.  Le  conseiller  de  Fontette,  chargé  de 
résumer  l'histoire  des  Jésuites  en  France  et  spécialement 
dans  son  ressort,  porta  le  premier  la  parole,  et  s'expri- 
mait ainsi  le  4  du  même  mois  devant  les  Chambres 
assemblées  :  «  Le  Roi ,  en  retirant  son  édit  du  mois  de 
mars  J  762  concernant  la  Société  des  soi-disant  Jésuites, 
a  rendu  plus  simple  l'objet  de  votre  délibération  sur  l'af- 
faire importante  qui  depuis  deux  ans  attire  l'attention  de 
l'Europe  entière,  et  dont  il  ne  vous  avait  pas  été  possi- 
ble de  vous  occuper  jusqu'à  présent.  Le  parti  mitoyen 
auquel  Sa  Majesté  s'était  portée  d'abord,  par  un  effet  de 
sa  bonté,  étant  tout  à  fait  abandonné  maintenant,  sans 
doute  parce  qu'elle  a  jugé,  comme  ses  Parlements,  qu'il 
était  insuffisant  et  impraticable,  nous  n'avons  plus  qu'à 
nous  déterminer,  sans  milieu,  sur  la  conservation  ou  la 
suppression  d'une  Société  si  vantée  par  ses  partisans  et 
si  décriée  par  ses  adversaires.  L'affaire  dont  il  s'agit  n'est 
pas  contentieuse,  elle  est  toute  de  police  générale  et  de 
droit  public.  L'Etat  ne  plaide  point  contre  les  sociétés 
particulières,  il  les  admet  ou  les  rejette,  les  maintient  ou 
les  dissout,  suivant  qu'il  les  juge  utiles  ou  nuisibles  au 
bien  général.  Les  Ordres  religieux,  à  supposer  que  la 
Compagnie  soi-disant  de  Jésus  en  fût  un  parmi  nous,  ne 
peuvent  à  la  vérité  être  institués  ni  réformés  que  par  la 
puissance  ecclésiastique;  ils  ne  peuvent  non  plus  être 
abolis  que  par  elle  ou  avec  son  concours,  à  moins  que 
les  lois  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  blessées  dans  un  établis- 
sement de  cette  nature,  ne  donnent  lieu  de  le  déclarer 
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nul  et  abusif.  Mais  c'est  par  la  seule  autorité  du  Souve- 
rain que  les  Ordres  religieux  peuvent  s'établir  dans  ses 
Etats  ;  c'est  de  lui  seul  qu'ils  tiennent  le  droit  d'y  possé- 
der des  biens,  d'y  bâtir  des  maisons,  d'y  vivre  en  com- 
munauté, sous  une  règle  légalement  approuvée  de  lui  : 
permissions ,  concessions  qui  peuvent  toujours ,  indé- 
pendamment de  tout  appel  comme  d'abus,  être  révoquées 
par  le  principe  même  qui  les  a  fait  accorder,  c'est-à- 
dire  le  bien  de  l'Eglise  et  celui  de  l'Etat  mieux  connus 
par  l'expérience  et  la  réflexion,  ou  changés  parles  cir- 
constances des  temps.  » 

Après  avoir  fait  l'historique  de  l'Institut  et  de  son 
établissement  en  France  et  particulièrement  en  Bourgo- 
gne, le  même  rapporteur  continuait  ainsi  :  «  Il  n'est 
jamais  nécessaire  qu'une  société  particulière  existe;  mais 
il  est  toujours  nécessaire  que  la  société  générale  existe 
dans  la  paix,  l'union  et  l'harmonie  la  plus  parfaite  qu'il 
soit  possible.  Eh  !  comment  pouvons-nous  espérer  d'y 
parvenir ,  tant  que  nous  laisserons  subsister  au  milieu 
de  nous  ce  germe  toujours  actif  de  division,  ce  Corps 
inquiet,  puissant,  nombreux,  invinciblement  attaché 
par  intérêt,  par  éducation,  par  les  principes  de  son  Ins- 
titut, par  la  nécessité  même  de  sa  nature,  à  des  maximes 
contraires  à  celles  de  l'Etat;  dévoré  en  même  temps  de 
la  soif  insatiable  de  dominer  les  esprits  et  d'étendre  par- 
tout l'empire  de  ses  opinions  avec  celui  de  ce  crédit 
redoutable  dont  il  a  si  longtemps  abusé  parmi  nous  ; 
sachant  employer  également  avec  une  habileté  funeste 
la  force  et  la  persuasion,  la  crainte  et  l'espérance,  tou- 
jours pour  opprimer  ceux  qu'il  ne  peut  gagner,  et  trou- 
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vant  au  besoin  dans  la  morale  de  ses  casuistes  de  quoi 
calmer  tout  scrupule  sur  le  choix  des  moyens  pour  arri- 
ver à  ses  fins?  Il  est  temps,  Messieurs,  d'extirper  le  mal 
dans  sa  racine.  Si,  malgré  l'œil  de  la  justice  toujours 
ouvert  et  ses  mains  toujours  armées  du  glaive  des  lois, 
il  a  fait  tant  de  progrès,  s'il  a  pénétré  jusque  dans  le 
sein  de  la  magistrature,  quel  Ordre  de  l'Etat  peut  se  flat- 
ter de  s'en  garantir  ?  Souvenons-nous  des  combats  sou- 
vent inégaux  que  nos  pères  ont  eu  à  soutenir,  épargnons- 
les  à  notre  postérité,  craignons  pour  elle,  craignons 
pour  la  tranquillité  de  l'Etat,  et  continuons  à  ne  crain- 
dre pour  nous-mêmes  que  de  manquer  à  ce  que  nous 
leur  devons.  » 

Le  lendemain  de  ce  jour,  le  conseiller  de  Joncy, 
second  rapporteur,  résumant  les  principaux  reproches 
adressés  à  la  Société,  disait  avec  moins  de  partialité  : 
«  L'enthousiasme  est  toujours  aveugle  et  la  haine 
est  souvent  injuste  ;  dans  tous  les  temps  on  a  prodigué 
aux  Jésuites  des  éloges  outrés,  et  on  leur  a  imputé 
quelquefois  des  crimes  imaginaires.  Je  ne  m'arrêterai 
point  à  discuter  ce  qui  a  été  dit  en  leur  faveur,  ni  ce 
qu'on  leur  a  reproché.  La  prévention  n'a  point  d'accès 
dans  le  tribunal  où  la  loi  préside,  les  magistrats  ne  se 
laissent  pas  éblouir  par  de  vaines  apparences  ni  prévenir 
par  de  vagues  imputations.  Justement  alarmés  pour  les 
lois  de  l'Etat,  vous  avez  voulu  connaître  l'Institut.  Vous 
avez  ordonné  qu'il  vous  serait  apporté,  il  est  aujourd'hui 
sous  vos  yeux  ;  et  vous  avez  à  décider  si  cet  Institut,  si 
les  principes  sur  lesquels  il  est  fondé,  si  le  régime  qu'il 
prescrit  sont  compatibles  avec  l'intérêt,  les  lois  et  le 
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gouvernement  de  la  monarchie.  La  Société  des  Jésuites 
se  propose  pour  fins  le  salut  des  âmes  et  la  propagation 
de  la  foi  ;  mais,  si  elle  ressemble  en  ce  point  à  plusieurs 
autres  sociétés  religieuses,  elle  diffère  essentiellement  de 
toutes  par  son  Institut  et  par  sa  forme.  Elle  est  une  sorte 
de  milice  spirituelle  établie  pour  servir  Dieu  et  le  Sou- 
verain-Pontife :  Deo  militare ,  et  soli  Domino  atque 
Romano  Pontifiez,  ejus  in  terris  vicario,  servir e.  C'est 
cette  dépendance  exclusive  et  immédiate  du  Pape  seul 
qui  fait  l'essence  de  la  Société  des  Jésuites,  qui  la  consti- 
tue, qui  la  distingue  des  autres  Ordres  religieux;  elle 
seule  est  la  base  de  son  Institut,  le  principe  de  ses  privi- 
lèges, le  fondement  de  son  régime  ;  tout  y.  dérive  de  cette 

source,  ou  tout  s'y  rapporte Une  société  religieuse 

dispersée  de  toutes  parts  et  qui  est  partout  dans  la 
dépendance  des  papes,  qui  partout  tient  d'eux  une  délé- 
gation immédiate,  une  mission  directe,  qui  par  son  Ins- 
titut et  par  ses  privilèges  ne  pouvait  reconnaître  aucune 
autre  autorité ,  ne  pouvait  avec  de  pareils  principes  se 
soutenir  et -s'accroître,  qu'autant  qu'elle  ne  formerait,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  qu'un  peuple  séparé  au  milieu 
des  autres  peuples.  Il  fallait  que  la  différence  des  pays 
et  des  mœurs,  la  diversité  des  génies  et  des  préjugés 
n'apportassent  aucune  variété  dans  les  principes,  dans 
les  sentiments,  dans  la  conduite.  Il  fallait,  en  un  mot, 
que  les  membres  de  la  Société  n'eussent  pour  patrie  que 
la  Société  elle-même,  ne  connussent  plus  d'autres  inté- 
rêts que  les  siens.  Il  était  nécessaire  pour  remplir  ces 
vues,  que  la  Société  fût  une  vraie  monarchie  et  que  le 
Général  ne  fût  pas  seulement  supérieur,  mais  qu'il  fût 
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souverain.  Il  fallait  que  le  Général  résidât  à  Rome,  que 
le  gouvernement  entier  fût  entre  ses  mains  et  qu'en  lui 
seul  se  réunissent  tous  les  droits  de  la  Société  ;  il  fallait, 
enfin,  que  son  autorité  fût  absolue,  son  empire  perpétuel, 
son  pouvoir  exclusif Lorsque  le  pouvoir  est  despo- 
tique, l'obéissance  est  servile.  La  soumission  que  les 
constitutions  exigent  de  tous  les  membres  de  la  Société 
envers  ce  Général  est  une  soumission  aveugle  et  absolue, 
une  abnégation  totale  de  la  volonté  qui  exclut  tout 
retard,  toute  délibération,  toute  réflexion,  tout  usage  de 
l'entendement 

«  Avec  de  pareilles  précautions  et  en  les  rapprochant 
du  droit  accordé  à  la  Société  d'altérer  ou  de  changer  ses 
propres  constitutions,  de  les  rétablir  ensuite  quand  elle 
le  juge  à  propos,  de  sa  seule  autorité  et  nonobstant  les 
dérogations  que  les  Souverains-Pontifes  mêmes  auraient 
pu  y  faire,  il  devient  évident  qu'il  n'est  sur  la  terre 
aucune  puissance  qui  ait  le  pouvoir  de  réformer  l'Insti- 
tut  On  ne  doit  point  être  étonné  si  la  première  notion 

de  cet  Institut,  tout  imparfaite  qu'elle  était,  excita  dans 
tous  les  Ordres  de  l'Etat  un  soulèvement  général,  lors- 
que les  Jésuites  se  présentèrent  pour  être  admis  dans  le 
royaume.  Le  premier  coup  d'œil  suffisait  pour  les  rendre 
suspects...  Leurs  privilèges  sont  autant  d'abus  énormes; 
ils  attentent  aux  droits  du  Souverain ,  ils  attaquent  les 
lois  du  royaume,  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  les 
Canons  de  l'Eglise  universelle...  On  dira  peut-être  que 
la  puissance  publique  saura,  dans  tous  les  temps,  mettre 
un  frein  à  l'usage  qu'on  voudrait  faire  de  ces  privilèges. 
Mais,  en  supposant  le  remède  aussi  efficace  que  le  mal 
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certain,  il  est  contre  l'intérêt  de  l'Etat  qu'une  partie  des 
citoyens  soit  sans  cesse  obligée  de  se  tenir  en  garde  contre 
l'autre  ;  il  est  contre  l'intérêt  de  l'Etat  qu'on  y  laisse  sub- 
sister un  Corps  dont  l'intérêt  particulier  est  directement 
contraire  à  l'intérêt  général  ;  qu'on  y  entretienne  une 
source  de  trouble  et  de  discorde...  La  vie  douce  et  labo- 
rieuse des  soi-disant  Jésuites,  la  régularité  de  leurs 
mœurs,  les  vertus  éclatantes  de  plusieurs  d'entre  eux 
consacrées  par  le  culte  de  l'Eglise,  ont  pu,  ont  dû 
même,  dans  tous  les  temps,  prévenir  en  faveur  de  leur 
Institut.  Mais  cet  Institut,  pour  avoir  renfermé  dans  son 
sein  des  personnages  dignes  de  vénération,  sanctifiés  par 
la  pénitence  et  par  la  pureté  de  leur  cœur,  n'en  est  pas 
moins  dangereux  par  lui-même...  » 

Enfin,  le  troisième  rapporteur,  le  conseiller  Bureau 
de  Saint-Pierre,  conseiller-clerc,  présentait  sans  com- 
mentaire la  série  non  interrompue  des  doctrines  perni- 
cieuses dans  les  écrits  de  quelques  membres,  et  dont  il 
eut  soin  de  rendre  l'Ordre  solidaire,  suivant  la  règle  dont 
on  abusa  contre  lui  dans  cette  circonstance,  et  qu'on  avait 
toujours  entendue  sainement  :  Doctrinœ  différentes  non 
admittantur  nec  verbo  in  concionibus ,  vel  lectionibus,  vel 
scriptis  libris.  11  signalait,  comme  étant  devenue  la  doc- 
trine de  tous,  la  morale  détestable  de  certains  Jésuites, 
tels  que  Sanchez,  Emmanuel  Sa,  Escobar,  Paul  Lemare, 
Gabius  Vasquez,  etc.,  sur  le  probabilisme ,  la  simonie, 
le  blasphème,  le  sacrilège,  l'irréligion,  l'idolâtrie,  le 
parjure,  le  faux  témoignage,  le  vol,  la  compensation 
occulte,  l'homicide,  le  régicide,  l'idolâtrie  chinoise  et 
malabare,  et  surtout  celle  du  père  Sa  sur  les  sixième  et 
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neuvième  commandements.  Ces  griefs  résultant  de  doc- 
trines commodes  ou  dépravées  étaient,  au  talent  près,  la 
répétition  des  accusations  portées  par  l'abbé  Chauve- 
lin  devant  le  Parlement  de  Paris  contre  l'Ordre  entier. 
Mais  déjà  une  délibération  émanant  de  cinquante-un 
cardinaux,  archevêques  et  évêques,  convoqués  par  ordre 
du  Roi  le  30  novembre  1761,  et  confirmée  depuis  par 
l'adhésion  de  soixante  autres  prélats,  avait,  en  défendant 
l'Institut,  fait  justice  de  ces  accusations  qui,  si  elles  eus- 
sent été  fondées,  ne  l'eussent  fait  tolérer  dans  un  Etat 
par  aucun  souverain  (1). 

Bureau  de  Saint-Pierre  terminait  ainsi  :  «  Après  l'a- 
nalyse que  je  viens  de  vous  faire  de  la  doctrine  de  la 
Société,  la  juste  défiance  qu'elle  inspire  vous  permet- 
trait-elle encore  d'ajouter  quelque  foi  à  ses  offres,  aux 
désaveux  et  déclarations  que  les  Jésuites  semblent  annon- 
cer dans  des  écrits  anonymes  et  sans  autorité  ?  Ne  nous 
faisons  point  illusion,  Messieurs  :  chacun  des  membres 
de  la  Société  doit  penser  comme  le  régime  qui  le  gou- 
verne. Ce  régime  est  appuyé  sur  deux  principes  directe- 
ment contraires  à  nos  libertés  et  à  nos  maximes  :  le  pou- 
voir absolu  du  Pape,  tant  sur  le  spirituel  que  sur  le 
temporel  ;  la  communication  faite  par  les  Papes  à  la 

(i)  Celle  de  toutes  dont  on  avait  fait  le  plus  de  bruit,  la  doctrine  du 
tyrannicide,  fut  empruntée  par  le  père  Mariani  à  la  Sorbonnede  Paris, 
qui  prétendait  à  faux  la  tenir  de  saint  Thomas,  De  rege  et  régis  insti- 
tutione.  Mais  ce  jésuite  avait  été  désavoué  aussitôt  par  le  Général  cé- 
lèbre de  son  ordre.  Aquaviva  la  défendit  sous  peine  d'excommunication 
à  ses  religieux.  Sous  ce  rapport  une  telle  accusation  portée  contre  un 
Corps  était  déloyale  et  prouve  seulement  combien  le  débat  était  en- 
venimé par  ceux  qui  attaquèrent  plus  tard  la  Royauté  avec  le  plus 
d'acharnement  et  qui  déjà  ne  s'en  souciaient  guère. 
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Société  et  au  Général,  son  représentant,  de  toute  leur 
puissance  dans  tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement  et 
l'avantage  de  cette  même  Société.   Ne  l'espérons  pas, 
Messieurs,  nos  Jésuites  français  ne  renonceront  jamais 
de  bonne  foi  aux  maximes  qui  dérivent  de  leur  Institut; 
leur  doctrine  sera  toujours  nécessairement  uniforme  et 
persévéramment  opposée  à  celle  de  l'Eglise  et  du  royaume 
de  France.  Les  inconvénients  d'une  pareille  doctrine  ont 
fait  croire  aux  magistrats  les  plus  éclairés  qu'il  serait 
dangereux  de  laisser  plus  longtemps  entre  les  mains  des 
maîtres ,  imbus  des  principes  ultramontains ,   la  plus 
chère,  la  plus  précieuse  espérance  de  l'Etat.  Vous  venez 
de  voir  qu'ils   sont  peut-être  encore  plus  à  craindre 
par  les  principes  de  leur  morale  que  par  ceux  de  leur 
Institut.  Ces  derniers  attaquent,  il  est  vrai,  les  fonde- 
ments du  gouvernement  civil  ;  mais  les  premiers  tendent 
à  saper  toutes  les  vertus.  Le  probabilisme  seul  suffirait 
pour  les  détruire  et  pour  donner  un  libre  cours  à  toutes 
sortes  de  dérèglements.  Il  est  digne  de  votre  zèle  et  de 
votre  autorité  de  prévenir  ou  de  proscrire  toute  altéra- 
tion dangereuse  dans  les  mœurs  publiques  ;  elles  n'ont 
pas  moins  de  force  que  les  lois,  ou  plutôt  les  lois  n'en 
ont  aucune  sans  elles.  C'est  contre  ces  mœurs  si  pré- 
cieuses à  tout  citoyen  vertueux,  c'est  en  même  temps 
contre  ces  maximes  si  chères  à  notre  nation,  que  sem- 
blent avoir  conspiré  cette  foule  d'auteurs  pernicieux  sor- 
tis de  la  Société  des  soi-disant  Jésuites.  Les  censures 
accumulées  des  évêques,  des  facultés  de  théologie,  du 
saint-siége  même,  n'ont  pas  arrêté  ce  torrent  d'erreurs 
toujours  renaissantes.  Il  ne  vous  reste,  Messieurs,  qu'à 
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en  faire  disparaître  à  jamais  la  source  parmi  nous.  » 
Ces  rapports,  dont  la  lecture  avait  duré  trois  séances, 
blessaient  la  justice  dans  ses  formes  les  plus  essentielles, 
puisqua  côté  des  griefs  on  ne  laissait  nulle  place  aux 
services.  Le  père  Griffet,  le  membre  le  plus  considérable 
de  l'Ordre  en  France  à  cette  époque,  avait  répondu  aux 
accusations  par  un  écrit  (I).  Aucune  mention  ne  fut 
faite  de  cette  défense  parmi  des  diatribes  où  le  talent  ne 
manquait  pas  et  dont  au  sein  de  ce  Parlement  un  prêtre 
s'était  rendu  l'écho  le  plus  passionné.  Ce  silence  n'était 
point  un  oubli,  car  le  premier  des  rapporteurs  avait  pris 
soin  de  faire  connaître  qu'il  avait  été  concerté  entre  eux, 
«  en  assimilant  les  Jésuites  à  des  accusés  dont  la  conduite 
ne  pouvait  être  compensée  par  une  information  de  vie  où 
la  somme  du  bien  excéderait  celle  du  mal.  »  Nous  rap- 
portons ces  paroles  pour  montrer  à  quel  degré  la  colère 
avait  présidé  à  cette  affaire,  et  à  quels  égarements  l'esprit 
de  parti  peut  entraîner  des  hommes  sages. 

Ceci  montré  et  sans  entrer  plus  avant  dans  l'examen 
d'une  question  aussi  irritante,  n'est-on  pas  autorisé  à 
conclure  de  tels  actes  qu'aucun  Corps,  même  le  moins 
reprochable ,  n'eût  pu  résister  à  la  solidarité  qui  fut 
admise  contre  l'Institut  de  fautes  commises  par  plusieurs 
de  ses  membre  pendant  près  de  trois  siècles?  Le  livre 
des  Provinciales,  qui  parut  en  1656,  avait  ouvert  cette 
voie  à  l'injustice,  et  la  vogue  qui  en  suivit  la  publication 
y  avait  puisé  son  principal  succès.  Le  clergé  romain, 


(1)  Mémoire  concernant  l'Institut,  la  doctriîie  et  l'établissement  des 
Jésuites  en  France.  (Rennes,  Vatar,  1761,  1762.) 
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les  protestants  et  les  Parlements  eux-mêmes  eussent  pu 
être  exposés  à  une  accusation  ainsi  rassemblée  de  toutes 
parts  et  dont  ils  ne  parurent  pas  se  défier.  Enfin  et  à 
l'égard  des  Jésuites,  des  fautes  de  conduite,  imputées  à 
un  Ordre  cosmopolite ,  comme  les  souvenirs  de  Port- 
Royal  qu'ils  avaient  persécuté  et  anéanti,  une  ambition 
extrême,  quelques  intrigues  si  l'on  veut,  mais  principa- 
lement le  silence  gardé  contre  des  doctrines  qu'ils  eus- 
sent dû  plus  hautement  réprouver,  tous  ces  abus  et  tous 
ces  torts,  prévenus  par  de  sages  réformes,  n'étaient-ils 
pas  surpassés  par  des  services  rendus  à  la  religion  et  à 
la  jeunesse  et  que  tout  le  monde  avouait? 

Vainement,  en  présence  des  dispositions  violentes  du 
Parlement,  le  procureur  général  Quarré  de  Quintin  (1) 
avait,  dans  un  réquisitoire  où  l'esprit  de  sagesse  ne 
manquait  pas,  essayé  quelques  conseils  sur  les  dangers 
d'une  décision  trop  précipitée  ;  ses  efforts  n'abouti- 
rent pas,  et  peu  s'en  fallut  qu'on  ne  lui  fît  un  repro- 
che d'une  modération  qui  pouvait  dissimuler  d'autres 


({)  Le  même  qui  laissa  sa  fortune  à  M.  de  Grosbois,  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Besançon ,  par  un  testament  attaqué  dans  un 
procès  porté  au  Parlement  de  Dijon  et  qui  fit  grand  bruit.  Chose  peu 
rare  alors,  les  héritiers  du  sang,  demandeurs  en  nullité,  ne  purent 
trouver  un  avocat  pour  les  défendre,  à  cause  du  rang  et  des  affi- 
nités de  leur  partie,  dont  le  Premier  Président  du  Parlement  Fyot  de 
La  Marche  avait  épousé  la  fille  ;  ce  qui  les  obligea  à  faire  venir  en 
Bourgogne  des  avocats  du  barreau  de  Paris.  Tous  les  procureurs  avaient 
suivi  cet  exemple,  ce  qui  força  à  enjoindre  l'un  d'eux.  Le  testament 
fut  validé,  malgré  les  faits  de  démence  articulés  et  dont  aucun  cas 
ne  fut  pas  même  admis  en  preuve.  De  cette  succession  dépendait 
la  bibliothèque  de  Grosbois  (Gôte-d'Or),  pleine  de  richesses,  notamment 
en  manuscrits,  et  qui  a  été  conservée  jusqu'à  nos  jours  au  château  de 
ce  lieu. 
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sentiments.  Le  1 1  juillet  1763,  les  Chambres  assemblées 
déclarèrent  l'Institut  des  soi-disant  Jésuites,  ainsi  qu'on 
les  désigna  dans  l'arrêt,  «  attentatoire  à  toute  auto- 
rité spirituelle  et  temporelle,  incompatible  avec  les 
règles  d'un  état  policé,  destructif  de  la  subordination 
légitime  à  laquelle  tous  les  sujets  sont  tenus  envers  leur 
Souverain,  contraire  aux  anciens  Canons,  aux  libertés 
gallicanes,  et  irréiormable  par  essence  (1).  »  Le  même 
acte  confisqua  ses  biens,  annula  les  vœux  de  ses  membres, 
leur  défendit  de  se  réunir  au  nombre  de  plus  de  deux, 
comme  aussi  de  sortir  du  royaume  sans  la  permission  du 
Souverain  ;  proclama  de  plus  les  profès  incapables  de 
posséder  aucun  bénéfice  ayant  charge  d'âmes,  et  menaça 
de  poursuites  quiconque  oserait,  en  aucun  temps,  deman- 
der le  rappel  de  cette  Compagnie  (2).  Plus  tard  enfin, 
le  15  mai  1764,  par  un  autre  arrêt  qui  fut  affiché  dans 
toute  la  ville,  le  même  Parlement  ordonnait,  sur  les 
poursuites  des  créanciers  formés  en  syndicat  en  l'hôtel 


(1)  Le  Parlement  proclama  de  plus  cet  acte  irrévocable  et  comme 
devant  être  observé  à  toujours.  Il  chargea  les  conseillers  Pérard  et  Fevret 
de  Fontette  de  faire  l'inventaire  de  tous  les  titres,  valeurs  actives  et 
passives,  mobilier,  etc.,  et  de  joindre  à  ce  travail  les  noms  des  Pères 
et  le  nombre  de  leurs  élèves. 

(2)  Cette  mesure,  devenue  générale,  et  tout  absolue  qu'elle  fût 
d'abord,  n'empêcha  pas  qu'il  n'y  fût  dérogé  bientôt  par  un  édit  donné 
par  le  Roi  à  Versailles  en  mai  1777,  lequel  fut  enregistré  le  13  du 
même  mois  au  Parlement  de  Paris.  Cet  édit  permit  aux  Jésuites  fran- 
çais de  rester  en  France  comme  sujets  du  Roi  et  «  même  d'y  vaquer 
au  saint  ministère,  sous  l'autorité  des  évêques,  »  sauf,  y  est-il  dit,  qu'ils 
ne  pourraient  exercer  les  fonctions  de  supérieurs  de  séminaires,  de 
régents  dans  les  collèges,  ni  d'autres  relatives  à  l'instruction  publique.» 
Permission  restreinte,  mais  qui  comprenait  la  confession,  la  prédica- 
tion et  l'administration  des  sacrements,  ce  qui  les  assimila  à  Yordinaire. 
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du  conseiller  Filzjean  de  Sainte-Colombe,  que  «  les 
biens  meubles  et  immeubles  ayant  appartenu  à  l'Ordre 
seraient  vendus  pardevant  le  conseiller  Pérard  à  ce 
commis ,  et  que  les  deniers  en  provenant  seraient 
déposés  en  l'étude  d'Adrien  Mathieu ,  notaire  nommé 
séquestre  et  économe  général  de  ces  biens,  entre  les 
mains  duquel  pourraient  être  formées  les  oppositions.  » 
Auparavant,  et  le  1er  octobre  1 763,  les  maisons  et  collèges 
occupés  par  les  Jésuites  dans  la  province  avaient  été  éva- 
cués par  eux  et  remis  aux  officiers  municipaux  des 
lieux,  ils  le  furent  à  Dijon  par  les  soins  et  sous  la  sur- 
veillance des  conseillers  Fevret  de  Fontette,  Filzjean  de 
Sainte-Colombe,  de  La  Loge,  Pérard  et  de  Palaiseau, 
commissaires  députés,  en  présence  du  procureur  général 
du  Roi,  et,  dans  les  autres  villes,  par  l'entremise  des 
lieutenants  généraux  des  bailliages. 

Déjà  un  an  plutôt  la  Compagnie  avait,  par  un  acte 
significatif,  donné  la  mesure  des  passions  qu'elle  était 
prête  à  manifester  sur  la  question  la  plus  irritante  de  cette 
période  du  XVIIP  siècle.  Le  Parlement  d'Aix,  un  des 
plus  ardents ,  quoique  le  plus  partagé ,  venait  d'être  le 
théâtre  des  scènes  les  plus  violentes,  et  où  la  majorité 
avait  expulsé  de  ses  délibérations  une  minorité  formida- 
ble (27  voix  contre  29).  Le  prétexte  en  fut  que  ceux  des 
membres  exclus  avaient  déclaré  ne  pouvoir  juger  une 
affaire  de  cette  importance  sans  pièces,  sans  rapport,  et 
sur  un  simple  réquisitoire  du  procureur  général  Mon- 
clar,  pièce  retirée  aussitôt  après  lecture.  Bien  plus,  la 
même  majorité  avait  rejeté  la  requête  par  laquelle  les 
Jésuites  demandaient  à  être  entendus  dans  leur  défense, 
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et  se  plaignaient  «  de  ce  que  les  lettres  du  Roi  portant 
règlement  sur  ce  point  eussent  été  jugées  sans  valeur, 
jusqu'à  ne  devoir  pas  être  lues.  »  Deux  magistrats  de  ce 
Parlement,  le  président  d'Eguilles  et  le  conseiller  de 
Mont-Valon,  vieillard  octogénaire,  avaient,  au  nom  des 
dissidents,  adressé  au  Roi  deux  mémoires  dans  lesquels 
ils  sollicitaient  leur  maintien  dans  des  fonctions  qui  leur 
avaient  été  arrachées.  Ces  mémoires  avaient  été  répandus 
dans  Dijon.  Le  procureur  général  les  dénonça  sans  hésiter 
aux  Chambres  assemblées,  qui,  au  rapport  du  conseiller 
Maleteste,  osèrent  les  déclarer  factieux,  calomnieux  et 
destructifs  de  tout  ordre  public,  et  ordonnèrent  qu'ils 
seraient  lacérés  et  brûlés  par  l'exécuteur  des  hautes- 
œuvres,  ce  qui  fut  accompli  le  jour  même  (1).  Ainsi, 
par  un  acte  précipité  de  colère ,  cette  Compagnie  pré- 
jugeait ce  qu'elle  était  disposée  à  faire ,  quand  le 
moment  serait  venu  de  se  prononcer  sur  la  question 
fondamentale  elle-même.  Dans  le  second  de  ces  mé- 
moires, on  avait  signalé  le  Parlement  de  Dijon  comme 
incertain  sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre.  Fut-ce  à  cause 
de  cette  assertion  imprudente  que  ce  Corps  s'abandonna 
aune  mesure  extrême  qui  montra  dès  ce  jour,  selon  l'ex- 
pression d'un  de  ses  membres  six  mois  avant  l'événement, 
qu'il  ne  rendrait  pas  sur  cette  question  un  arrêt  de  bigarrure? 


(1)  Ces  mémoires  eurent  à  Dijon  un  suceès  de  vogue,  à  tel  point 
qu'on  ne  put  les  saisir.  Nous  avons  sous  les  yeux  l'exemplaire  qui 
avait  servi  à  la  dénonciation  et  qui  fut  laissé  sur  le  bureau  par  le  pro- 
cureur général.  Une  note  manuscrite  de  l'abbé  Boullemier  apprend  que 
cet  exemplaire  qui  lui  appartenait  ayant  été  par  lui  prêté  à  la  condi- 
tion qu'on  le  lui  rendrait  aussitôt  sa  lecture  faite,  on  brûla  à  sa  place 
le  Traité  des  maladies  de  bestiaux,  par  Raudot,  médecin  à  Dijon. 

Tomi;  III.  17 
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Plus  engagé  dans  la  lutte  par  des  violences  dont  il  venait 
de  donner  le  triste  exemple  aux  autres  Parlements,  celui 
d'Aix  n'avait  pas  craint  de  «  traduire  en  mercuriale,  » 
plusieurs  de  ses  membres  choisis  parmi  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  avaient  fait  scission.  De  ceux-ci,  le  président 
d'Eguilles  fut  condamné  au  bannissement  du  royaume  à 
perpétuité,  l'abbé  de  Mont-Valon,  conseiller  clerc,  au 
banissement  de  la  province  et  du  ressort  pendant  vingt 
ans;  les  conseillers  Coriolis,  de  Beau-Receuil,  de  Mira- 
beau père,  de  Jouques  père,  de  Mont-Valon  père,  de 
Mont-Valon  fils  aîné  comme  complices  des  cas  et  crimes 
résultant  du  procès  et  d'intelligence  avec  les  jésuites  dont 
ils  étaient  juges,  déclarés  incapables  d'exercer  aucunes 
fonctions  de  magistrature....  et  rayés  de  la  liste  des  offi- 
ciers de  la  Cour;  et  enfin  les  conseillers  de  LaCarnogue 
et  de  Charleval,  pour  les  mêmes  cas,  interdits  de  toutes 
les  fonctions  de  leurs  charges  pendant  quinze  années.... 
Mais  le  conseil  du  roi  moins  violent  qu'une  cour  de 
justice  transformée  en  gouvernement,  adoucit  cet  arrêt 
en  réduisant  de  beaucoup  les  peines  prononcées  contre 
le  président  d'Eguilles  et  l'abbé  de  Mont-Valon,  et  réta- 
blit tous  les  autres  dans  leurs  fonctions.  Cet  exemple 
donné  par  un  grand  Corps,  montrera  jusqu'à  quels  actes 
de  colère  la  justice  elle-même  s'était  emportée  et  de  quel 
poids  des  délibérations  de  cette  espèce  doivent  être  de 
nos  jours  dans  la  balance  de  l'histoire.  A  côté  de  ces 
violences  qui  se  répétèrent  ailleurs,  mais  moins  acerbes, 
si  Dijon  avait  suivi  le  mouvement,  la  vérité  est  qu'il  ne 
l'imprima  pas. 

Ainsi  avait  fini  sans  bruit  l'Ordre   des  jésuites  en 
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Bourgogne  et  dans  le  ressort  de  son  Parlement  (1)  où  il 
possédait  quatre  collèges  et  trois  maisons  de  retraite  (2). 
Abandonné  par  la  Cour  et  privé  de  ces  hommes  émi- 
nents  qui  pendant  des  siècles  avaient  fait  sa  gloire  (3), 
l'épiscopal  l'avait  défendu  en  vain  (4)  sans  que  le  peuple 
de  cette  province  s'associât  à  des  rigueurs  qui  regardaient 
l'orgueil  de  ses  maîtres  plutôt  que  ses  propres  avantages. 
Car  c'est  une  erreur  de  croire  que  cette  chute  d'un 


(1)  Ce  Corps  fut  le  quatrième  à  suivre  l'exemple  donné  à  tous  par  le 
Parlement  de  Paris. 

(2)  Collèges  :  Dijon,  Autun,  Chalon-sur-Saône  et  Bourg.  Maisons  de 
retraite  :  Dijon,  Paray  et  Ornex,  ce  dernier  lieu  situé  en  Bresse. 
L'établissement  des  Jésuites  au  collège  d'Autun  avait  été,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'œuvre  du  président  Jeannin.  Mais  ce  ne  fut  qu'après  une 
lutte  qui  dura  vingt-six  ans  qu'ils  purent  être  établis  dans  celui  de 
Chalon,  malgré  des  lettres-patentes  du  roi  Louis  XIII  qui  les  y  autori- 
saient et  les  vives  instances  du  prince  de  Condé,  père  du  grand  Condé. 
Venu  tout  exprès  dans  cette  ville  pour  faire  adhérer  les  habitants  à  cet 
établissement,  il  eut  le  déboire  de  voir  sa  prière  repoussée  dans  un 
vote  public  par  une  majorité  nombreuse  suscitée  par  les  arrêts  du 
Parlement  de  Dijon,  qui  avait  ordonné  de  surseoir  aux  lettres  du  Roi. 
Cette  affaire  fit  grand  bruit  et  ne  se  termina  qu'en  1634  (Perry, 
Histoire  de  Chalon). 

(3)  Sauf  en  France  quelques-uns  :  les  pères  Berthier,  Brotier,  Guenard 
etGriffet;  ce  dernier  seul,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  soutenu  la  lutte 
mais  avec  plus  de  zèle  que  de  succès.  Le  Parlement  de  Paris  se  vengea 
de  sa  résistance  en  lui  refusant  plus  tard,  malgré  son  grand  âge,  la  per- 
mission de  rester  en  France,  où  il  était  obligé  de  subir  l'opération  de 
la  taille,  et  ordonna  par  arrêt  qu'il  serait  sondé  par  des  chirurgiens  du 
Corps.  (Voir  Voltaire,  au  mot  Jésuites  abolis.) 

Le  Père  Valladier,  de  la  communauté  des  Jésuites,  célèbre  à  Dijon, 
oii  il  avait  soutenu  en  1605  une  dispute  contre  le  ministre  protestant 
Casgrain,  résidant  à  Vosne,  dans  l'espoir  de  régler  quelques  sujets  de 
controverse  religieuse,  mais  qui  n'aboutit  à  rien,  était  mort  depuis  un 
grand  nombre  d'années.  11  avait  quitté  son  Ordre,  étant  devenu  vicaire 
général  à  Metz  et  prédicateur  du  Roi.  (Manuscrit  du  temps.) 

(4)  Protestation  de  l'assemblée  du  clergé  de  France  en  1765. 
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Ordre  célèbre  fut  l'acte  du  vœu  national  ou  de  l'opinion. 
A  l'exception  de  l'Université  de  Paris  qui  y  avait  adhéré 
avec  transport,  guidée  par  ses  antipathies  traditionnelles, 
les  Parlements  seuls  mirent  la  main  à  une  œuvre  qu'ils 
avaient  poursuivie  de  tout  temps  et  que  le  public  laissa 
accomplir  sans  l'approuver  (1).  Les  tendances  philosophi- 
ques de  l'époque,  soutenues  par  des  hommes  qui  voyaient 
autre  chose  dans  la  destruction  des  jésuites  que  ce  que 


(1)  Cette  opinion  n'est  point  hasardée;  nous  l'empruntons  à  un 
adversaire  du  catholicisme,  ami  de  Voltaire  et  de  J.-J.  Rousseau,  mal- 
gré leur  inimitié  réciproque,  mais  qui  raisonnait  à  froid  dans  ces 
temps  d'effervescence  des  esprits,  où  si  l'on  consultait,  comme  aujour- 
d'hui, la  vogue,  l'histoire  ne  serait  qu'une  œuvre  de  parti  ou  un  pam- 
phlet. Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet,  parmi  d'autres  autorités  graves, 
Duclos,  l'auteur  des  Considérations  sur  les  mœurs,  connu  par  sa  franchise 
et  son  extrême  droiture  :  «  Le  Parlement,  auteur  ou  instrument  de  la 
ruine  des  Jésuites,  en  a  hautement  triomphé.  L'Université  qui  recueille 
leur  dépouille,  les  gens  de  lettres,  quoique  la  plupart  leurs  élèves, 
mais  que  la  Société  avait  décriés  et  cherché  à  rendre  suspects  sur  la 
religion,  ont  applaudi.  Tous  les  jansénistes  de  dogme  ou  de  parti,  ceux- 
ci  très  nombreux,  et  les  autres  assez  rares,  ont  fait  éclater  leur  joie, 
sans  faire  attention  que  ne  tirant  leur  existence  que  du  combat  contre 
leurs  ennemis,  ils  vont  tomber  dans  l'oubli.  Le  peuple  proprement 
dit  n'a  pris  aucun  intérêt  à  cet  événement.  D'autre  part,  presque  tout 
le  Corps  épiscopal  a  pris  parti  pour  les  Jésuites,  peut-être  par 
humeur  contre  le  gouvernement  qu'il  soupçonne  vouloir  aller  plus 
loin.  Les  Ordres  réguliers  ont  sans  doute  été  charmés  de  l'expulsion 
des  Jésuites  ;  mais  ils  ont  eu  la  décence  de  renfermer  leur  joie,  d'ail- 
leurs tempérée  par  la  crainte  qu'ils  ont  pour  eux-mêmes. 

«  A  l'égard  des  provinces,  si  les  opérations  du  Parlement  n'avaient 
été  confirmées  par  un  édit  arraché  au  Roi,  je  doute  fort  que  les 
autres,  excepté  celui  de  Rouen,  eussent  suivi  l'exemple  de  Paris.  Je 
ne  crains  pas  d'assurer  (et  j'ai  vu  les  choses  d'assez  près)  que  les 
Jésuites  avaient  et  ont  encore  sans  comparaison  plus  de  partisans  que 
d'adversaires.  La  Chalotais  et  Monclar  ont  seuls  donné  l'impulsion  à 
leurs  Compagnies.  Il  a  fallu  faire  jouer  bien  des  ressorts  dans  les 
autres.  Généralement  les  provinces  regrettent  les  Jésuites,  et  ils  y 
reparaîtraient  avec  acclamation,  par  des  raisons  que  je  développe 
ailleurs.  »  (Voyage  en  Italie). 
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les  Parlements  s'acharnaient  à  y  voir  par  amour  effréné 
de  leur  domination,  vinrent  surtout  en  aide  à  ce  triomphe 
de  l'orgueil  sur  un  Ordre  ambitieux  et  militant.  Les 
masses  indifférentes  ou  neutres  laissèrent  faire,  dans  ce 
temps  d'atonie  religieuse,  sans  tenir  compte  des  services 
qu'il  avait  rendus,  «  quand  la  religion  catholique  ago- 
nisante au  XVIe  siècle  sous  l'action  de  la  Réforme,  a  dit 
un  écrivain  accrédité,  les  Jésuites  avaient  envahi  l'Alle- 
magne, prenant  le  protestantisme  corps  à  corps  sur 
son  sol  natal,  faisant  de  Munich  une  Rome  allemande, 
comme  de  l'université  d'Ingolstadt  la  rivale  de  Witten- 
berg  (1).  » 

De  même  que  tout  ce  qui  est  de  mode  ou  d'entrain,  la 
chute  de  l'Institut  fut  célébrée  dans  les  hauts  rangs 
comme  un  triomphe.  Le  clergé  séculier  tout  le  premier  en 
ressentit  une  secrète  joie,  ne  comprenant  pas  encore  qu'on 
ne  tarderait  pas  à  s'en  prendre  à  lui-même,  après  la  ruine 
d'une  Société  dont  les  intérêts  qu'elle  avait  défendus, 
étaient  ceux  du  sacerdoce  entier;  mais  les  philosophes 
ne  s'y  trompèrent  pas.  Aussi  vit-on,  dès  le  4  mai  1762, 
d'Alembert  écrire  à  Voltaire,  que  «  les  Parlements 
croyaient  servir  la  religion  par  cette  mesure,  mais  qu'ils 
servaient  la  raison  sans  s'en  douter,  qu'ils  étaient  les  exé- 
cuteurs de  la  haute-justice  pour  la  philosophie,  dont  ils 
accomplissaient  les  ordres  sans  le  savoir;  et  que  les  jésuites 
pourraient  bien  dire  à  saint  Ignace  :  Mon  père,  pardon- 
nez-leur, car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  »  Puis  il  ajoutait 
dans  la  même  lettre  :  «  Que  ce  n'étaient  point  les  jansénistes 

(!)  M.  Henri  Martin,  Histoire  de  France. 
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qui  tuaient  les  jésuites,  que  c  était  l'encyclopédie...  Qu'il 
voyait  d'ici  la  tolérance  s'établir,  les  protestants  rappelés, 
les  prêtres  mariés,  la  confession  abolie  et  le  fanatisme 
écrasé  sans  quon  s  en  aperçût.  »  Ce  peu  de  mots  dans 
une  telle  bouche  en  disait  assez  (1). 

Ainsi,  d'une  part,  si  l'existence  dans  l'Etat  d'un  Ordre 
cosmopolite  voué  sans  bornes  à  l'autorité  du  Pape  et  con- 
tenu non  sans  effort  par  le  Prince,  n'était  pas  sans  danger 
pour  l'ordre  politique,  fallait-il,  de  l'autre,  repousser  d'un 
pays  catholique  une  milice  toujours  prête  à  combattre 
l'hérésie  et  qui  en  avait  triomphé  tant  de  fois  ;  alors  qu'à 
un  schisme  toujours  ardent  se  joignait  une  école  plus 
dangereuse  qu'un  schisme,  puisqu'aux  règles  de  la  loi 
divine,  elle  tendait  à  substituer  l'autorité  de  la  seule 
raison?  Mais  déjà  le  temps  de  pareilles  sollicitudes  était 
loin.  Qu'arriva-t-il?Les  Parlements,  en  exilant  les  Jésuites 
et  en  confisquant  leurs  biens,  se  débarrassèrent  d'adver- 
saires qui  les  avaient  toujours  combattus  dans  leurs  luttes 
avec  le  Saint  Siège.  Ils  servirent  aussi  ceux  qui,  par 
l'envahissement  qu'ils  firent  à  leur  tour  du  pouvoir  spiri- 
tuel, voulaient  la  destruction  du  christianisme.  La  vraie 
question  qu'on  eût  dû  examiner,  si  l'on  eût  pu  trouver 
des  juges  alors,  c'est-à-dire  le  maintien,  sous  condition, 
de  l'Ordre  en  France  à  cause  de  l'ardeur  inquiète  qu'il 
mit  à  s'étendre,  ne  fut  pas  même  abordée,  quand  par  le 
vide  des  croyances  un  danger  plus  sérieux,  qu'on  ne 
voulut  pas  voir,  s'était  porté  ailleurs. 

(i)  De  son  côté,  Voltaire  écrivait  à  La  Chalotais  après  son  fameux 
compte  rendu  au  Parlement  de  Rennes  :  «  Vous  avez  jeté  Loyola  à 
l'eau,  le  vaisseau  de  l'Etat  n'en  ira  que  mieux.  »  (Correspondance.) 
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Voilà  ce  que  la  vérité  nous  force  de  rappeler  à  une 
époque  si  loin  de  pareils  abus  qu'ont  remplacés  d'autres 
plus  menaçants.  Mais  des  souverains  tels  que  Henri  IV, 
Louis  XIII  et  Louis  XIV,  qui  avaient  protégé  cette 
Société,  des  ministres  comme  Richelieu  et  Mazarin,  qui 
l'avaient  défendue,  comme  de  nos  jours  des  hommes 
d'Etat  tels  qu'en  Angleterre,  qui  s'en  inquiètent  peu; 
et  avec  ces  exemples,  ceux  des  temps  et  des  siècles  ne 
font-ils  pas  voir  davantage  que  le  danger  n'était  pas  si 
pressant  pour  l'autorité  royale  que  l'orgueil  des  Parle- 
ments voulait  bien  le  dire,  en  excitant  outre  mesure  les 
passions  de  ce  côté?  Tout  cela  méritait  bien  d'être  jugé 
froidement,  mais  ne  le  fut  pas  et  ne  pouvait  l'être  au 
sein  des  tempêtes  qu'on  avait  soulevées  et  qui  allaient 
causer  d'autres  ruines. 

Longtemps  avant  cette  suppression  brillait  au  sein  du 
Parlement,  dont  il  avait  maintes  fois  supporté  les  luttes, 
un  homme  pénétrant  par  son  esprit,  autant  qu'il  était 
ferme  dans  ses  résolutions  et  avisé  dans  la  conduite  des 
affaires,  qui  n'eut  ni  le  génie  de  Brulart,  ni  les  austérités 
de  Berbisey,  ni  la  profondeur  de  Bouhier,  ni  la  science 
politique  de  Jeannin,  ni  aucune  ressemblance  avec  les 
magistrats  célèbres  qui,  dans  l'origine,  avaient  gouverné 
cette  Compagnie,  mais  qui,  par  le  coup  d'œil  le  plus  péné- 
trant et  le  plus  sûr,  devint  au  XVIIIe  siècle  l'oracle  de 
ce  grand  Corps.  A  la  fois  magistrat,  politique,  orateur, 
financier,  homme  de  lettres,  géographe,  critique  exercé 
et  philosophe,  comme  il  était  de  mode  de  l'être  à  cette 
époque  au  sein  d'une  Compagnie  imbue  des  mêmes  idées, 
tel  fut  Charles  de  Brosses,  dont  le  nom  va  se  trouver 
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mêlé  aux  événements  que  nous  avons  à  faire  connaître 
et  auxquels  il  prit  la  plus  grande  part  (1). 

Le  silence  d'un  personnage  aussi  influent  au  sein  de 
l'assemblée  des  Chambres  tenue  pour  l'expulsion  des 
Jésuites  de  la  Bourgogne  pourrait  faire  douter  qu'il  par- 
tageât, sur  cette  question,  l'entraînement  de  sa  Compa- 
gnie. Toutefois,  sa  correspondance  particulière  avec 
Monclar,  procureur  général  à  Aix,  l'un  des  auteurs  du 
fameux  compte  rendu  publié  contre  eux,  nous  apprend 
qu'en  blâmant  leur  expulsion  de  France  comme  des  mal- 
faiteurs, il  était  d'avis  «  qu'ils  en  fussent  bannis  comme 
l'ayant  mérité  par  leurs  cabales  et  leurs  longues  intri- 
gues. »  Athlète  toujours  prêt  à  entrer  en  lice  et  en 
recherchant  les  occasions,  tout  porte  à  croire  que  la 


(1)  Né  à  Dijon  le  7  février  1709,  Charles  de  Brosses  fut  reçu  le 
18  février  1730  conseiller  au  Parlement  de  Bourgogne  sur  la  démis- 
sion de  J-B.  Bazin,  avec  dispense  d'âge.  Il  appartenait  à  une  famille 
noble  originaire  de  Savoie,  fixée  au  comté  de  Gex,  et  dont  plusieurs 
membres  avaient  rempli  longtemps  par  ascendance  directe  les  fonc- 
tions de  lieutenants  civils  et  criminels  au  bailliage  de  cette  ville.  On 
voit,  par  les  Registres  qui  nous  sont  restés  de  ce  Parlement,  qu'en 
1602  un  membre  de  cette  famille,  Pierre  de  Brosses,  fut  nommé  à 
Gex  en  cette  qualité,  bien  qu'il  professât  la  religion  réformée;  et 
après  lui  plusieurs  autres  du  même  nom  jusqu'au  5  février  1676,  où 
l'un  d'eux,  Pierre  de  Brosses,  bailli  d'épée,  qualifié  écuyer  et  seigneur 
de  Chamboisy,  acheta  une  charge  de  conseiller  au  Parlement  de 
Dijon.  On  retrouve  après  ce  dernier,  aïeul  du  président,  des  magis- 
trats du  même  nom  occupant  jusqu'en  1689  la  charge  de  lieutenants 
civils  et  criminels  au  même  bailliage,  où  depuis  ils  cessent  de  figurer. 
(Voir  les  Registres  de  ce  Parlement.) 

On  a  sur  ce  magistrat,  qui  jeta  un  grand  éclat  en  Bourgogne, 
quand  déjà  le  Parlement  touchait  à  son  déclin  un  livre  déjà  cité  : 
Le  Président  de  Brosses,  par  M.  Foisset,  monographie  très  variée  et 
pleine  d'attraits.  Cet  ouvrage  offre  entre  autres  choses  un  tableau  vrai 
et  animé  de  Dijon  vers  le  milieu  du  XVIIIe  siècle,  où  il  transporte  le 
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crainte  de  déplaire  à  sa  Compagnie,  déjà  engagée  dans 
la  lutte  par  un  esprit  traditionnel,  et  la  perspective 
d'une  défaite  où  son  influence  eût  été  compromise, 
avaient  été  la  cause  de  sa  réserve.  Imbu  d'ailleurs  des 
idées  qui  tenaient  les  Ordres  religieux  comme  inutiles, 
sinon  dangereux  dans  l'Etat,  on  peut  supposer  qu'il  ne 
se  sentit  pas  le  courage  de  rompre  le  silence  en  faveur 
de  l'Institut,  dont  quelques  torts  de  conduite  envers  les 
Cours  souveraines  eussent  rendu  son  intervention  plus 
périlleuse.  De  Brosses ,  si  puissant  dans  sa  Compagnie, 
ne  pensa  pas  devoir,  par  une  résistance  inutile,  faire  un 
tel  sacrifice  de  son  crédit  à  un  Ordre  ennemi  d'ailleurs 
de  nouveautés  qui  souriaient  à  son  esprit  et  à  ses  vues, 
et  lorsque,  dans  un  ordre  contraire  d'idées,  il  avait  pro- 
posé à  sa  Compagnie  l'émancipation  civile  des  protes- 
tants (1).  On  voit  de  plus  qu'il  ne  s'écarta  pas  de  cette 


lecteur  par  la  mise  en  relief  d'un  personnage  faisant  marcher  de 
front  les  plaisirs  et  les  affaires  et  qui  réfléchit  le  mieux  l'esprit, 
moitié  sérieux  moitié  frivole  de  son  temps.  Remontrances  au  Roi 
au  nom  d'une  grande  Compagnie,  travaux  littéraires  et  scientifiques, 
mœurs,  caractères,  voyages,  correspondance  avec  les  hommes  les 
plus  illustres,  l'auteur  nous  fait  connaître  en  outre  les  détails  de  la 
vie  intime  du  président  de  Brosses,  sans  excepter  ceux  de  sa  vie  publi- 
que. Ainsi  savons-nous  par  lui  le  moyen  qui  permettait  à  un  seul 
homme  de  faire  face  à  tant  de  soins  à  la  fois  :  «  par  le  temps  qu'il 
prenait  aux  audiences,  même  à  travers  les  snperfîuités  des  plaidoiries 
pour  dépouiller  des  livres  de  littérature  et  correspondre  avec  plusieurs 
personnages  de  marque.  »  Personne  n'ignore  que  Charles  de  Brosses 
devint,  sur  les  instances  de  Diderot,  un  des  collaborateurs  de  l'Ency- 
clopédie, dans  laquelle  il  publia  divers  articles,  mais  pour  dire  vrai, 
sur  des  questions  toutes  scientifiques,  où  les  grands  principes  sociaux 
n'étaient  point  engagés.  Les  publications  qu'il  a  laissées  en  outre  sur 
différentes  matières  ne  comprennent  pas  moins  de  31  sujets,  dont 
M.  Foisset  a  donné  avec  une  critique  savante  la  nomenclature. 
(1)  En  1759,  au  nom  du  contrôleur  général  Silhouette;  mesure  qui 
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politique  dans  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachè- 
rent à  une  affaire  où  un  parti  pris  d'avance  sembla  l'em- 
porter chez  lui ,  comme  il  l'emporta  chez  ceux  en  plus 
grand  nombre  qui  prirent  de  vieilles  rancunes  pour  le 
devoir,  dont  il  ne  leur  resta  que  l'illusion. 


échoua  et  ne  fut  d'ailleurs  qu'une  affaire  d'argent,  sur  l'offre  que 
firent  les  membres  de  cette  secte  d'un  subside  considérable  si  l'on  vou- 
lait faire  constater  leurs  mariages  par  le  magistrat  ordinaire. 
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En  ce  temps-là,  deux  hommes  marquants,  mais  d'un 
mérite  inférieur  à  ce  magistrat,  s'étaient  trouvés  tour  à 
tour  à  la  tête  du  Parlement.  Tous  deux  passionnés  pour 
les  lettres  et  les  beaux-arts  plutôt  que  pour  les  devoirs 
de  leur  charge,  les  deux  Fyot,  ennemis  des  affaires  et 
peu  jaloux  de  leurs  prérogatives  comme  chefs,  avaient 
laissé  usurper  par  d'autres  cette  suprématie  d'influence 
qui,  dans  les  grands  Corps,  s'allie  si  bien  à  la  plus  haute 
dignité.  Ce  n'était  pas  le  savoir  qui  manquait  à  ces  chefs, 
mais  l'amour  exclusif  de  leur  état,  auquel  ils  préférèrent 
d'autres  distractions.  Critiques,  érudits ,  hommes  de 
lettres,  auteurs,  artistes  même  et  liés,  le  premier  surtout, 
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avec  toutes  les  célébrités  contemporaines,  ils  ranimèrent 
par  leurs  exemples  le  goût  des  arts  dans  une  ville  où 
celui  des  lettres  avait  existé  bien  avant  eux.  Grâce  à  de 
magnifiques  largesses,  peinture,  dessin,  sculpture, 
embellissements,  élégance,  tout  avait  pris  à  Dijon  des 
habitudes  de  goût  et  de  luxe  qui  se  sont  conservées 
jusqu'à  nos  jours  et  qui  durent  leur  essor  à  ces  deux 
Mécènes  bourguignons,  aussi  supérieurs  parleur  esprit, 
qu'ils  furent  généreux  dans  l'emploi  de  leur  grande 
fortune.  Le  premier  (1),  qui  avait  succédé  à  Berbisey 
comme  chef  du  Parlement,  s'était  vu  placé  à  la  tête  de 
cette  Compagnie  aux  temps  si  périlleux  de  l'affaire 
Varenne,  et  laissa  à  d'autres  noms  le  soin  de  faire  bien- 
tôt oublier  le  sien.  Son  fils  (2),  qui  lui  succéda  dans  la 
même  charge,  devait  assister  à  la  première  agonie  du 
Corps  dans  les  crises  politiques  que  nous  ferons  connaî- 
tre et  qui  devinrent  pour  lui  pleines  d'amertume. 

Le  compliment  que  le  premier  des  deux  adressa  au 
Parlement,  le  15  juin  1745,  en  prenant  possession  de  sa 
dignité,  montre  ce  qu'il  y  avait  alors  de  grandeur  mêlée 
à  un  goût  exquis  chez  ces  hommes  formés  par  l'éduca- 


(1)  Claude-Philibert,  marquis  de  La  Marche.  Il  fit  venir  à  Dijon  des 
hommes  d'un  mérite  rare,  tels  que  le  peintre  Devosge,  le  statuaire 
Attiret,  le  graveur  Le  Monnier,  et  fit  de  ses  vastes  jardins  de  Montmu- 
sard  un  lieu  de  délices  auquel  rien  de  ce  genre  ne  put  être  comparé 
en  Bourgogne.  Ce  magistrat  fut  un  des  correspondants  de  Voltaire, 
qui  en  fait  dans  ses  lettres  à  d'Argental  un  grand  éloge,  bien  qu'il  ne 
partageât  pas  ses  opinions  philosophiques. 

(2)  Jean-Philippe  du  même  nom,  alors  âgé  de  30  ans,  en  survi- 
vance et  par  la  démission  de  son  père  (Claude-Philibert),  qui  se  retira 
en  1756  dans  sa  terre  de  La  Marche,  près  Chalon-sur-Saône,  village 
où  était  né  en  1422  le  fameux  chroniqueur  Olivier  de  la  Marche. 
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tion  aux  plus  hautes  fonctions  de  la  province.  Dans  le 
peu  de  mots  que  nous  citerons,  on  entrevoit  un  pro- 
gramme de  conduite  où,  de  la  part  du  nouveau  chef,  les 
soins  de  grands  devoirs  ne  l'emporteront  pas  sur  des 
goûts  moins  sévères  qui  viendront  remplir  sa  vie  :  «  Elevé 
dans  votre  sein,  nourri  de  vos  maximes,  instruit  par  vos 
exemples,  formé  pour  ainsi  dire  par  vos  mains,  je  regarde 
avec  raison  de  si  grands  avantages  comme  les  véritables 
causes  de  la  grâce  dont  le  Roi  m'honore.  J'aime  à  penser 
que  je  vous  dois  la  place  où  ses  bontés  confirmées  par 
vos  suffrages  viennent  de  m'élever ,  et  je  n'apporte 
aujourd'hui,  pour  les  justifier,  que  les  sentiments  dont 
vous  m'avez  donné  les  premières  leçons.  C'est  aimer  la 
vertu  que  de  chercher  à  vous  plaire,  c'est  apprendre  son 
devoir  que  de  marcher  sur  vos  pas,  et  cette  unique  ambi- 
tion, que  vous  m'avez  inspirée  dès  ma  jeunesse,  m'a 
conduit,  dans  un  âge  plus  mûr,  au-delà  de  mes  espé- 
rances et  de  mes  désirs. 

«  J'ai  suivi  ceux  d'un  magistrat  encore  plus  vénérable 
par  ses  vertus  que  par  son  âge  et  son  expérience,  encore 
plus  distingué  par  la  noblesse  de  son  caractère,  que  par 
celle  de  sa  naissance,  encore  plus  cher,  s'il  est  possible, 
à  sa  patrie  par  son  zèle  pour  l'utilité  publique,  qu'il  ne 
Test  à  ses  amis  et  à  ses  proches  par  ses  bienfaits  et  la 
sûreté  de  son  commerce.  Oui,  Messieurs,  les  difficultés 
s'aplaniront,  vos  conseils  m'aideront  à  les  surmonter; 
avec  un  tel  secours  il  n'est  plus  de  travaux  qui  m'éton- 
nent  ni  de  sacrifices  qui  me  coûtent;  mon  temps,  ma 
vie  ne  sont  plus  à  moi  ;  vous  en  devenez  les  maîtres  et  je 
les  consacre  tout  entiers  au    plus  important  de  mes 
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devoirs  :  l'honneur  et  l'intérêt  de  cette  auguste  Compa- 
gnie. »  ïci  ce  n'était  plus  la  parole  nerveuse  de  Brulart 
unie  à  la  majesté  du  style  :  ce  fut  la  grâce  de  la  diction 
relevée  par  le  sentiment,  comme  elle  en  élait  inspirée. 
Entre  ces  deux  écoles  il  y  avait  tout  un  siècle ,  et  l'on 
peut  juger  par  la  souplesse  du  langage  que  déjà  les 
mœurs  parlementaires  avaient  perdu  de  leur  force,  ainsi 
que  les  caractères. 

Sous  ces  chefs  grands  seigneurs  plutôt  que  magistrats 
avaient  grandi  les  influences  de  de  Brosses  dans  la  direc- 
tion du  Parlement.  Ainsi  avait-il  bientôt  attiré  tout  à  lui 
par  l'esprit  le  plus  prompt  comme  le  plus  sûr,  et  dont 
les  crises  qu'elle  allait  avoir  à  traverser  rendront  le  se- 
cours nécessaire  à  cette  Compagnie,  contrainte  de  subir 
la  conduite  d'un  seul,  de  peur  de  s'affaiblir  par  des  divi- 
sions. De  1730,  époque  de  sa  réception  comme  conseil- 
ler, jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1772,  s'étend  la  vie 
publique  de  ce  personnage  en  même  temps  homme  de 
lettres  et  homme  d'Etat,  et  cette  vie  deviendra  celle  du 
Parlement,  qui  se  personnifiera  dans  ses  actes.  Placé 
pendant  cet  intervalle  de  quarante-deux  ans  à  la  tête  des 
oppositions  de  ce  Corps  contre  la  Cour,  ce  sera  à  sa  verve 
acérée  qu'allait  être  confiée  la  rédaction  des  remon- 
trances les  plus  importantes.  De  ce  nombre  furent  celles 
où  sa  Compagnie  prit  la  défense  des  Parlements  de  Tou- 
louse, de  Grenoble  et  de  Rouen,  châtiés  en  1763  pour 
leurs  résistances  à  des  enregistrements  militaires  d'édits 
qui,  après  la  guerre  de  Sept-Ans,  prorogeaient  les  taxes 
et  en  créaient  de  nouvelles.  Langage  plein  de  hardiesse, 
mais  hors  de  saison,  alors  qu'il  fallait  tenir  compte  au 


TOUCHANT  DES  IMPÔTS  DE  GUERRE.       271 

Souverain  d'avoir  rendu  aux  Parlements,  quand  ils  l'es- 
péraient si  peu,  la  liberté  de  contrôle,  le  plus  important 
de  leurs  titres,  et  dont  la  force  les  avait  privés. 

Que  promettait  en  effet  le  Roi  dans  la  déclaration  du 
21  novembre  si  mal  reçue,  et  à  laquelle,  par  un  refus 
maladroit,  on  opposait  des  griefs  dont  cet  acte  venait 
de  reconnaître  le  fondement?  De  garantir  la  dette  natio- 
nale et  d'ôter  tout  sujet  de  crainte  aux  créanciers  de 
l'Etat,  garantie  fondée  sur  cette  base  que  la  bonne  foi 
était  la  garde  la  plus  sûre  des  trônes  et  la  confiance  la 
véritable  source  des  finances;  de  vouloir  régner,  non 
par  la  seule  autorité,  mais  par  la  justice,  ainsi  que  par 
l'observation  des  règles  et  des  formes  établies,  et  d'écar- 
ter toutes  les  dépenses  qui  n'étaient  pas  nécessaires  ;  de 
régler  une  nouvelle  forme  d'administration  et  de  régie 
des  finances,  moins  onéreuse  au  peuple  que  l'administra- 
tion actuelle ,  en  interrogeant  sur  ce  point  le  zèle  et  les 
lumières  de  ses  Cours...,  et  d'établir  un  fonds  d'amor- 
tissement perpétuel  pour  le  remboursement  des  dettes, 
tant  anciennes  que  nouvelles.  Promesses  magnifiques, 
si  l'on  se  reporte  à  ces  temps  d'arbitraire  et  de  dilapida- 
tion. Mais  le  Parlement  n'en  tint  compte  dans  les  remon- 
trances dont  nous  parlons,  où  la  colère,  plutôt  que  la 
raison,  perce  à  chaque  phrase  sous  une  plume  habile, 
mais  pleine  de  fiel. 

Au  début  et  avant  de  proclamer  des  maximes  plus 
que  radicales  à  une  époque  où  la  Royauté  était  encore 
respectée,  l'auteur  descend  à  des  détails  dont  la  pué- 
rilité étonnerait  de  sa  part  s'ils  ne  lui  avaient  été  im- 
posés par  des  passions  mesquines.  On  s'y  plaint  «  de 


272  REMONTRANCES   DU    PARLEMENT 

ce  qu'à  des  commissaires  choisis  seulement  dans  le 
Parlement  de  Paris  a  été  confié  le  grand  travail  de  la 
réformation  des  finances;  de  ce  qu'aucun  terme  n'a  été 
assigné  d'avance  à  cette  Commission  pour  achever  son 
travail  et  en  rendre  compte  au  Roi,  afin  de  jouir  d'avance 
de  ce  jour  fortuné  si  généralement  désiré...;  de  ce  que 
la  promesse  qui  est  faite  qu'aucun  nouvel  emprunt  ne 
pourrait  être  réalisé  qu'il  riait  été  vérifié  ne  dit  pas  assez 
qu'il  le  sera  en  la  forme  ordinaire  et  légale...  »  et  ailleurs 
«  de  ce  que  le  cadastre  ordonné  par  l'article  1 1  deviendra 
très  nuisible  s'il  ne  sert  qu'à  imposer  ceux  qui  se  trouve- 
raient le  plus  ménagés,  sans  diminuer  les  gens  trop 
chargés ,  sous  prétexte  qu'on  ne  leur  demanderait  pas 
plus  qu'ils  n'avaient  payé  jusqu'alors  ;  s'il  sert  à  quel- 
que nouveauté  contraire  aux  privilèges  du  Corps...;  opé- 
ration ,  ajoute-t-il ,  qui  ne  saurait  concerner  la  Bourgogne, 
qu'autant  qu'elle  y  procéderait  elle-même  à  cause  de  ses 
privilèges  de  fournir  d'elle-même  son  subside,  qui  lui  a 
été  garanti  sous  le  nom  de  don  gratuit. 

«  Sire,  disait-il  ensuite,  il  y  a  des  vérités  indubitables, 
tellement  gravées  dans  les  cœurs,  que  nul  temps,  nul 
abus  ne  peut  les  couvrir,  nulle  oppression  les  étouffer. 
C'est  le  cri  de  la  nature,  dont  les  germes  sont  indestruc- 
tibles ;  telles  sont  celles-ci  : 

«  Que  l'héritage  patrimonial  du  citoyen  lui  appartient 
en  propriété  ; 

«  Que  sa  propriété  devient  une  chimère  si  l'usufruit 
lui  en  est  enlevé  ; 

«  Que  la  monarchie  n'est  pas  un  despotisme  ; 

«  Que  les  lois  excluent  le  pouvoir  arbitraire  ; 
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«  Que  les  lois  sont  saintes  et  que  c'est  par  elles  que 
règne  le  monarque  ; 

«  Qu'il  est  plus  intéressé  que  ses  sujets  mêmes  à  en 
reconnaître  et  à  en  maintenir  l'autorité,  sans  laquelle  il 
n'aurait  lui-même  aucun  véritable  ni  solide  pouvoir  ; 

«  Que  les  lois  ayant  été  instituées  pour  assurer  aux 
hommes  leurs  propriétés,  celles  qui  leur  en  ôtent  l'usage 
en  certains  cas,  doivent,  plus  que  nulle  autre,  être 
solennelles  et  régulières  en  leur  forme  ; 

«  Qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  de  loi  qui  autorise  à 
prendre  sans  fin  pour  disperser  sans  mesure  ; 

«  Que  les  sujets  doivent  une  contribution  de  leurs 
biens  au  Souverain  ; 

«  Que  les  besoins  réels  et  effectifs  de  l'Etat,  et  non  un 
superflu  indéterminé,  sont  la  mesure  de  cette  contribu- 
tion; 

«  Que  le  premier  emploi  des  revenus  du  citoyen, 
emploi  privilégié  sur  tout  autre ,  est  de  lui  apporter  sa 
subsistance  journalière  ; 

«  Que  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  person- 
nels prévaut  sur  la  nécessité  de  fournir  aux  besoins  d'au- 
trui; 

a  Que,  dans  le  concours  de  ces  deux  nécessités  urgen- 
tes, l'impuissance  qui  a  tout  donné  l'emporte  sur  l'im- 
puissance qui  a  besoin  de  recevoir  encore...  » 

Il  ajoutait  :  «  L'Etat  a  dévoré  lui-même  sa  propre 
substance,  d'avance  épuisée  sans  besoin  et  livrée  sans 
réserve.  Tel  sera  toujours  l'effet  de  la  puissance  illimitée 
qu'on  voudra  s'attribuer  sur  les  biens  du  citoyen  ;  le 
pouvoir  arbitraire  n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  lui- 

Tomb  III.  18 
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même.  Sire,  quiconque  abuserait  ou  aurait  abusé  de 
votre  auguste  nom  pour  employer  en  pareil  cas  des 
moyens  de  violence,  serait  l'ennemi  de  votre  sceptre  et 
de  votre  personne;  en  renversant  les  lois  de  la  monar- 
chie, il  tenterait  de  détruire  la  base  solide  sur  laquelle 
votre  trône  est  assis.  Quiconque  voudrait,  par  une  impor- 
tune avidité,  vous  arracher  encore  quelques  débris  de 
vos  finances  et  s'approprier  la  subsistance  du  citoyen, 
serait  un  courtisan  perfide  qui  aimerait  mieux  son  profit 
que  votre  gloire,  qui  immolerait  sans  scrupule  vos  inté- 
rêts les  plus  essentiels  à  son  intérêt  propre,  qui  tenterait 
de  vous  enlever  (s'il  n'était  impossible)  l'affection  de  votre 
peuple,  plus  utile  encore  et  plus  désirable  à  coup  sûr 
que  son  argent.  Quiconque  vous  dirait  ou  même  vous 
laisserait  croire  qu6  Votre  Majesté  peut,  sans  un  retran- 
chement très  considérable  dans  ses  dépenses,  rétablir 
par  tout  autre  moyen  les  affaires  de  son  Etat,  serait  un 
sujet  qui  vous  tromperait  avec  audace. 

«  Que  peut  la  bonne  volonté  quand  on  lui  ôte  les 
moyens,  quand  on  ne  lève  pas  les  obstacles  qui  la  contra- 
rient ?  Toute  la  droiture,  toute  la  capacité  d'un  ministre 
finirait  par  échouer  contre. la  réunion  des  protections 
puissantes,  du  crédit  de  la  Cour,  des  clameurs  et  des 
intrigues  de  ceux  qui  gagnaient  au  désordre,  de  la  malice 
des  publicains  qui  traversent,  par  de  secrètes  manœu- 
vres, les  meilleures  opérations,  des  abîmes  du  faste,  de 
la  profusion  domestique,  des  constructions  inutiles,  de 
la  multiplicité  des  acquits  comptants  ;  voie  obscure  qui 
sert  à  cacher  les  secrets  de  la  déprédation  aussi  souvent 
que  ceux  de  la  politique;  voie  dérobée  à  la  comptabilité 
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pour  sauver  aux  déprédateurs  le  reproche  public  d'avoir 
osé  surprendre  votre  bonté... 

«  Du  haut  de  votre  trône,  élevez-vous,  Sire,  voyez  et 
commandez.  Parlez  toujours  en  père  à  votre  peuple  ;  par- 
lez en  maître  à  ceux  qui  l'oppriment.  L'avidité,  la  fraude 
et  l'injustice  fuiront  devant  vous.  Jamais  le  peuple  ne 
pourra  concevoir  d'espérance,  ni  recevoir  de  consolation, 
tant  qu'il  entendra  sans  cesse  annoncer  et  promettre, 
comme  on  fait  depuis  tant  d'années,  des  retranche- 
ments dans  la  dépense  sans  en  voir  faire  aucun;  tant 
qu'il  entendra  réclamer  le  besoin  et  la  nécessité  au  milieu 
du  luxe  et  des  fêtes  ;  tant  qu'il  apprendra  que  les  débris 
de  nos  finances  continuent  d'être  prodigués  en  dons  si 
souvent  peu  mérités,  en  pensions  excessives  et  multipliées 
sur  les  mêmes  titres,  en  dots  et  assurances  de  douaires, 
en  places  et  appointements  inutiles  ;  tant  qu'il  saura  qu'on 
arrête  les  plans  de  nouveaux  bâtiments  à  construire  de 
tous  côtés  et  qu'on  laisse  en  même  temps  de  superbes 
édifices  tomber  en  ruine;  tant  qu'il  verra  le  faste  des 
financiers  fonder  son  opulence  sur  l'usure  et  sur  les 
vices  si  connus  et  si  décriés  d'une  régie  ruineuse  pour 

Votre  Majesté  et  pour  vos  jsujets Que  l'exemple  de 

la  maison  royale  donne  le  ton  à  la  Cour,  comme  la  Cour 
le  donne  à  la  capitale  et  la  capitale  aux  provinces;  qu'il 
opère  le  rétablissement  des  mœurs,  non  moins  néces- 
saire que  celui  des  finances;  qu'il  détruise  ce  levain 
corrupteur,  cette  rouille  d'argent  qui  ronge  les  cœurs, 
avilit  les  âmes,  anéantit  les  sentiments,  qui  a  confondu 
tous  les  rangs  et  détruit  cette  gradation  si  essentielle  à 
un  Etat  monarchique,  qui  a  renversé  tous  les  esprits, 
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quand  on  a  vu  par  tant  de  fortunes  subites  qu'il  n'était 
plus  de  mode  d'accroître  lentement  sa  fortune  par  le 
travail,  les  soins  domestiques  et  la  bonne  conduite, 
puisqu'on  pouvait  en  un  moment  devenir  riche  du  bien 
de  l'Etat  par  des  gains  directs  ou  par  de  viles  associations 
secrètes,  ou  par  de  basses  alliances  qui  corrompent  de 
toute  façon  le  plus  pur  sang  français.  La  chose  publique 
est  en  péril  dès  que  l'argent  y  devient  honorable,  mais 
qu'arrive-t-il  quand  il  tient  lieu  de  l'honneur  même?  Ce 
que  nous  voyons,  c'est  la  perte  des  mœurs  qui  a  com- 
mencé celle  des  finances....  »  L'auteur  ajoute  :  «  Faites 
taire  avec  indignation  ces  voix  importunes  qui  toujours 
voudraient  absorber  la  substance  du  laboureur;  re- 
poussez ces  mains  avides  qui  toujours  s'ouvrent  et  ne  se 
croyent  jamais  pleines,  ces  gens  insatiables  qui  ne  sem- 
blent nés  que  pour  tout  prendre  et  ne  rien  avoir; 
gens  sans  pitié  comme  sans  pudeur,  misérable  assem- 
blage de  rapacité  et  d'indigence....  Le  superflu  répandu 
sur  des  gens  inutiles,  est  pris  sur  le  pain  de  cent  familles 
affamées,  dont  les  travaux  assidus  et  pénibles  font  vivre 
la  nation  entière....  Le  peuple  ne  peut  ou  ne  doit  sup- 
porter tant  de  charges il  semble  qu'on  se  fasse  un 

jeu  cruel  de  l'accabler  à  tout  propos  et  pour  les  causes 

les  plus  absurdes Et  si  nous  mettons  sous  les  yeux 

de  votre  Majesté  la  vérité  telle  qu'elle  est,  nous  peignons 
le  tableau  sans  le  déguiser  ni  le  charger.  Nous  vous 
présentons  ces  ressources  comme  elles  sont  possibles.... 
Nos  voix  sont  fidèles,  nous  les  avons  souvent  fait  en- 
tendre, on  les  a  rarement  écoutées,  on  y  prête  enfin 
l'oreille  et  il  faut  encore  espérer  que  ce  n'est  pas  trop 
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tard  ;  mais  nos  voix  sont  courageuses  :  nous  ne  nous 
lasserons  jamais  de  remplir  les  devois  du  citoyen  et  du 

magistrat Les  bons  Rois,  tels  que  vous,  ne  sont 

jamais  importunés  des  plaintes  de  leur  peuple  :  ils  ne 
sont  attristés  que  des  maux  qui  les  causent ,  toujours 
prêts  à  les  faire  cesser,  lorsqu'ils  n'ont  pu  les  prévenir. 
François  Pr  disait  à  des  suppliants  prosternés  devant 
lui  :  Levez-vous,  ce  que  vous  me  demandez  n'est  pas  une 
grâce y  c'est  une  justice  et  je  vous  la  dois.  » 

Ces  remontrances,  modèles  de  nerf,  contenaient,  à 
côté  de  quelques  paradoxes ,  d'imprudentes  vérités  que 
le  Parlement  pouvait  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait 
entendre  un  siècle  auparavant,  quand  il  y  aurait  eu  plus 
de  courage  à  le  faire  sous  un  prince  fort.  Toutefois, 
si  le  style  en  était  neuf,  les  idées  ne  l'étaient  pas  et 
avaient  été  pour  la  plupart  empruntées  aux  publicistes 
de  toutes  les  époques,  depuis  Platon  jusqu'à  Grotius 
ou  à  Machiavel,  comme  depuis  ceux-ci  à  Montesquieu 
et  à  l'auteur  du  Contrat  social,  l'ouvrage  le  plus  goûté 
alors  par  un  peuple  déjà  impatient  du  frein,  et  auquel 
le  Parlement  avait  ici  voulu  complaire,  en  espérant  se 
l'attacher.  Peut-être  fut-ce  aussi  de  la  part  de  cette 
Compagnie  une  concession  faite  à  l'opinion  de  certains 
membres  plus  exaltés,  et  qui,  comme  le  conseiller  Male- 
tête,  esprit  paradoxal  et  ami  d'Helvétius,  préconisaient 
les  doctrines  qui  devaient,  en  rompant  le  contrat,  em- 
porter la  monarchie  elle-même. 

Chose  étrange,  soit  que  la  Cour  n'eût  pas  jugé  pru- 
dent de  répondre,  soit  que  peut-être  elle  eût  voulu  céder 
à  ces  remontrances,  association  impossible  de  la  démo- 
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cratie  pure  avec  des  privilèges  surannés,  tels  que  l'ex- 
emption des  impôts  que  l'auteur  intéressé  à  son  main- 
tien ne  répudie  pas,  même  au  sein  de  la  détresse  publi- 
que qu'il  accuse,  ou  pour  encourager  des  témérités  plus 
grandes,  dont  elle  espérait  tirer  parti  avec  plus  d'avan- 
tage, un  pardon  inespéré,  mais  qui  n'était  qu'un  dégui- 
sement, vint  relever  deux  des  Parlements  de  leur  dis- 
grâce. Ceux  de  Grenoble  et  de  Toulouse  furent  rétablis, 
et  Dijon  eut  les  honneurs  d'une  médiation  guerrière  qui, 
en  attendant  d'autres  événements,  avait  occupé  les  esprits 
dans  toute  la  France. 

Mais  pouvait-on  dire  de  ces  remontrances  avec  leur 
auteur,  ainsi  qu'il  l'écrivit  dans  le  temps  comme  pour 
s'en  targuer  :  «  La  véritable  éloquence  est  la  vérité  sans 
tortillage;  il  n'y  faut  ni  rhétorique,  ni  phrases  décla- 
matoires, ni  adulation  complimenteuse,  ni  pathétique  : 
ce  dernier  style  a  été  usé  en  effet;  il  n'y  a  tragédie 
qui  puisse  émouvoir  le  cœur  de  ces  gens-là?  »  Langage 
insultant  quand  le  Parlement  par  sa  bouche  s'adressait 
au  Roi  lui-même,  alors  que  la  Royauté,  non  pas  ce  qu'elle 
est  devenue  sous  nos  gouvernements  modernes,  était 
ostensiblement  mêlée  à  tous  les  actes  d'une  admnistra- 
tion  dont  ces  remontrances  furent  le  tableau  assombri. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai  qu'un  tel  propos,  c'est  la  capa- 
cité instinctive  apportée  par  le  président  dans  l'applica- 
tion de  réformes  inventées  par  Colbert,  fécondées  par 
les  économistes,  et  dont  le  temps  était  venu  faire  l'essai 
alors  que  toutes  les  autres  eussent  été  vaines. 

De  Brosses,  qui  venait  de  sonder  la  plaie  et  l'avait  mise 
sans  ménagement  à  découvert. ,  devint  dès  ce  moment 
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un  personnage  chez  lequel  la  révolution  crut  trouver  un 
appui  par  la  conformité  supposée  de  ses  sentiments 
avec  les  maximes  qui  la  flattaient  le  plus.  De  son  côté, 
la  Cour,  dans  un  voyage  que  ce  magistrat  fit  à  Paris 
peu  de  temps  après,  le  prévint  par  des  avances  d'hon- 
neurs auxquelles  il  eut  la  prudence  de  résister.  L'étude 
des  monuments  de  cette  époque  fait  connaître  encore 
que  dès  1 759  le  contrôleur  général  de  l'Averdy  lui  avait 
demandé  un  plan  de  finances  tout  entier,  sans  banque- 
route, ni  emprunt,  ni  augmentation  de  charges;  problème 
presque  insoluble  alors,  à  cause  des  privilèges  auxquels 
il  était  défendu  de  toucher  en  cette  matière.  Cette  propo- 
sition n'était  point  sérieuse  et  ne  fut  qu'un  défi  porté  à 
l'un  des  réformateurs  les  plus  déclarés  de  la  magistrature 
de  mettre  en  pratique  les  principes  qu'il  avait  défendus 
dans  maintes  remontrances.  De  Brosses  accepta  néan- 
moins, et  après  quelques  mois  de  travail  il  répondit 
au  ministre  en  lui  adressant  un  plan  de  finances  qui 
est  resté  inédit  et  qui  avait  pour  titre  :  Hypothèse  pour 
rétablissement  d'un  subside  national  que  la  nation  lèverait 
sur  elle-même  comme  elle  le  jugerait  convenable.  Dans  ce 
système  qu'il  avait  soumis  sans  espoir  d'être  écouté, 
l'auteur  avait  prouvé  par  une  combinaison  habile  qu'à 
l'exemple  de  toute  autre  épreuve,  les  questions  les  plus 
abstraites  n'étaient  pas  au-dessus  de  ses  forces. 

En  présence  de  l'orage  qui  commença  dès  cette  épo- 
que à  se  former  contre  les  Parlements,  devenus  échos 
des  idées  révolutionnaires,  et  dont  ces  événements  étaient 
le  prélude,  on  ne  s'étonnera  plus  que  ces  Compagnies 
ne  se  soient  associées  clans  un  intérêt  commun,  de  même 
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qu'elles  s'étaient  compromises  par  les  mêmes  fautes. 
Les  enregistrements  à  main  armée  avaient  dû  les  faire 
réfléchir  sur  l'anéantissement  en  fait  de  leur  autorité. 
Des  rapports  établis  entre  chacune  d'elles,  d'abord  par 
l'entremise  de  leurs  membres  les  plus  influents,  d'indi- 
viduels qu'ils  semblaient  être,  devinrent  bientôt  officiels. 
La  doctrine  des  classes  ou  de  Y  unité  de  la  magistrature 
souveraine,  sorte  d'ultramontanisme  rajeuni  sous  une 
forme  laïque,  se  montrait  à  découvert  dans  cette  solida- 
rité des  Parlements.  A  l'aspect  d'un  danger  aussi  sérieux, 
et  bien  que  le  Parlement  de  Paris  prétendît  être  encore 
h  lui  seul  la  Cour  des  Pairs,  qualité  qui  lui  donnait  la 
suprématie  sur  tous  les  autres,  cette  doctrine,  ressuscitée 
de  la  Fronde  et  reprise  de  plus  fort  à  la  veille  de  la  lutte 
la  plus  terrible  qu'on  aura  encore  vue,  redevenait  le  cri 
de  guerre  qui  allait  les  réunir. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  été  sans  s'effrayer  de 
ces  prétentions  dont  l'idée  mère  était  partie  de  la  Bour- 
gogne, et  il  est  permis  de  penser  que  la  résolution  qui  fut 
prise  d'en  finir  avec  une  magistrature  si  redoutablement 
unie  en  fut  en  grande  partie  la  suite.  Les  actes  déses- 
pérés du  chancelier  Maupeou,  qui  allaient  supprimer  les 
Cours  souveraines,  pouvaient  ainsi  trouver  leur  excuse 
dans  une  situation  menaçante,  qui  rappelait  en  l'aggra- 
vant l'époque  de  la  Fronde  avec  des  passions  moins  dissi- 
mulées dans  leur  but.  Les  Etats  généraux,  auxquels  le 
Parlement  de  Paris  ne  craindra  pas  au  bout  de  deux 
siècles  d'usurpation  de  restituer  par  une  déclaration  pu- 
blique le  droit  de  consentir  les  lois,  et  auxquels  de  Brosses 
lui-même  avait  adhéré  sans  en  comprendre  la  portée,  ne 
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pouvaient  être  alors  qu'un  palliatif  impuissant,  quand 
auparavant  ils  eussent  pu  tout  sauver. 

Mais  qu'étaient  ces  grandes  assemblées  si  souvent  in- 
voquées dans  les  temps  les  plus  critiques  et  qu'on  appelait 
au  secours  d'un  gouvernement  usé?  Nullement,  ainsi 
qu'on  a  paru  le  penser  de  nos  jours,  une  sorte  de  mo- 
narchie tempérée  où  les  lois  librement  votées  auraient 
assujetti  le  monarque  aux  volontés  du  plus  grand  nombre. 
Ces  Etats  n'étaient  rien  de  semblable  et  ne  dataient  pas 
d'un  temps  antérieur  au  XIVe  siècle.  Deux  fois  seulement 
on  les  avait  vus,  d'ordinaire  si  soumis  ou  si  nuls, 
donner  l'exemple  contraire,  emprunté  aux  élans  du 
patriotisme  blessé  dont  ils  furent  l'énergique  écho.  En 
1 355,  après  les  désastres  de  la  bataille  de  Poitiers,  les  ré- 
solutions de  cette  assemblée  sanctionnée  par  le  Roi  Jean, 
dépassèrent  bien  au-delà  toutes  les  garanties  qui  fondent 
de  nos  jours  le  système  constitutionnel  le  plus  étendu 
des  Etats  Européens.  On  y  trouve  l'autorité  partagée 
entre  le  Roi  et  les  trois  Etats  représentant  la  nation  et 
représentés  eux-mêmes  par  une  Commission  de  neuf 
membres  et  permanente;  l'assemblée  s'ajournant  d'elle 
seule  à  terme  fixe,  l'impôt  réparti  sur  toutes  les  classes, 
et  atteignant  le  Roi  lui-même;  le  droit  de  percevoir  les 
taxes  et  le  contrôle  de  l'administration  financière  donné 
aux  Etats  agissant  par  leurs  délégués  à  Paris  et  dans  les 
provinces  ;  l'établissement  d'une  milice  nationale  par 
l'injonction  faite  à  chacun  de  s'équiper  d'armes;  enfin 
la  défense  de  traduire  qui  que  ce  soit  devant  une  autre 
juridiction  que  la  justice  ordinaire  ;  l'abolition  du  droit 
de  prise  ou  de  réquisition  fixe  pour  le  service  Royal. 
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Ces  nouveautés  se  renouvelèrent  en  progressant  aux 
Etats  généraux  réunis  l'année  après,  où,  sous  la  pression 
des  mêmes  colères,  on  vit  sortir  de  leurs  délibérations 
une  réforme  radicale  par  la  concentration  du  pouvoir 
entre  les  mains  des  mêmes  Etats,  c'est-à-dire  la  mise 
en  accusation  des  conseillers  de  la  couronne,  la  destitu- 
tion en  masse  des  grands  officiers  civils  et  judiciaires, 
le  mélange  des  Ordres  dans  les  délibérations  de  l'assem- 
blée, ce  qui  en  préjugeait  la  destruction;  la  liberté  de 
se  réunir  proprio  motu;  la  création  d'un  conseil  de  ré- 
formation, etc.,  etc.;  la  révolution  en  un  mot  se  dressant 
d'elle  seule  plus  de  quatre  siècles  avant  de  s'accomplir 
et  appelant  à  son  aide  le  prévôt  des  marchands  Marcel, 
tribun  du  temps,  puis  enfantant  la  Jacquerie  et  ses  hor- 
reurs aux  cris  de  la  France  épouvantée  et  muette.  Ce 
furent  dans  leurs  applications  les  théories  exprimées 
par  le  député  la  Roche,  élu  de  la  noblesse  en  Bourgogne, 
devant  ces  Etats,  et  dont  nous  avons  parlé  au  sujet  de  la 
royauté  discutée  par  lui  jusque  dans  ses  sources. 

Hors  de  là,  et  par  leur  institution  fondamentale  liée 
à  la  monarchie  elle-même  dont  ils  étaient  issus  pour  la 
soutenir,  et  non  point  elle  d'eux  sous  une  autre  forme, 
comme  il  en  serait  de  nos  jours,  ces  Etats  avaient  rem- 
placé, sans  ajouter  à  leurs  pouvoirs,  les  anciens  plaids 
généraux,  formés  par  les  grands  vassaux  de  la  Couronne 
réunis  au  Champ-de-Mars,  où,  dans  les  crises  publiques, 
le  danger  de  l'Etat  voulait  qu'il  fussent  consultés.  Jamais 
ils  n'avaient  eu  d'autres  pouvoirs  que  ceux  de  ces  pre- 
miers Corps.  Les  Parlements,  en  prétendant  depuis 
s'assimiler  à  eux  par  les  enregistrements,  avaient  donc 
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créé  un  droit  nouveau  que  le  peuple,  qui  s'y  était  accou- 
tumé, voulut  maintenir  de  force  le  jour  où  l'on  tenta 
de  le  supprimer  par  l'abolition  des  Cours  souveraines, 
auteurs  d'une  fiction  devenue  utile  à  ses  besoins.  Tel 
fut  le  secret  de  cette  popularité  bruyante  qui  salua  toutes 
les  résistances  de  ces  Compagnies.  Les  Parlements  enivrés 
n'en  comprirent  le  but  que  le  jour  où  on  en  vint  à  leur 
demander  des  comptes  que,  sous  une  forme  modifiée  par 
le  temps  qui  change  tout,  ils  durent  rendre  à  ceux  qui 
les  avaient  flattés. 

Le  Parlement  de  Dijon,  placé  dans  un  pays  d'Etats  où 
le  sentiment  de  la  liberté  était  mieux  compris,  trouva 
chez  un  peuple  ainsi  préparé  un  nouveau  motif  de  résis- 
tance qui,  chez  ce  dernier,  n'était  qu'une  représaille 
contre  les  atteintes  profondes  qu'on  avait  portées  à  ses 
anciens  droits.  Mais  avant  d'engager  ainsi  la  lutte  on 
avait  presque  partout  pactisé  avec  la  Cour,  en  préludant 
par  la  honte  à  un  réveil  d'amour-propre  qui  devait 
rendre  cette  lutte  plus  violente. 

Le  3  mars  1766,  Louis  XV  avait  tenu  à  Paris  une 
séance  royale,  justement  appelée  de  flagellations,  dans 
laquelle  il  avait  proscrit  les  prétentions  parlementaires 
et  défendu  à  l'avenir  la  confédération  des  Cours  souve- 
raines; véritable  instrument  de  révolution  quand  celle-ci 
procédait  ainsi  d'en  haut.  Les  Parlements,  auparavant 
si  fiers,  étaient  venus  un  à  un  du  fond  de  la  province  à 
Versailles  subir  l'humiliation  de  reproches  publics  ac- 
compagnés de  paroles  hautaines  que  le  Roi  leur  adressa 
comme  à  plaisir.  Ces  discours  pleins  de  vigueur,  dont 
les  termes  avaient  été  calculés  d'avance,  avaient  décon- 
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certé  les  plus  hardis  d'entre  leurs  membres  (1).  C'en 
eût  été  fait  peut-être  de  ces  Compagnies,  si  le  ministère 
les  eût  frappées  à  cette  époque  du  coup  mal  assuré  qu'il 
leur  porta  plus  tard,  quand  elles  avaient  eu  le  temps  de 
se  reconnaître  et  que,  par  le  revirement  de  l'opinion, 
les  choses  avaient  changé  de  face. 

Les  événements  de  la  Bretagne,  où  La  Chalotais 
poursuivi  venait  d'obtenir  une  sorte  de  triomphe,  rani- 
mèrent leur  opposition  découragée.  Ajoutez  à  cela  le 
procès  fait  au  duc  d'Aiguillon,  dont  l'affaire  avait  été  évo- 
quée au  Parlement  de  Paris,  et  qui  se  termina  par  un 
non-lieu  de  bon  plaisir  royal  quand  la  procédure  était 
instruite  et  jugée.  Vint  ensuite  l'arrêt  du  même  Parle- 
ment qui,  par  représailles,  déclarait  ce  duc  entaché  dans 
son  honneur  et  suspendu  de  la  pairie  jusqu'à  ce  qu'il  se 
fût  purgé  suivant  les  ordonnances;  arrêt  qui  n'était  qu'un 
manifeste  renvoyé  à  la  Cour,  et  auquel  les  Parlements 
de  Toulouse,  Bordeaux  et  Rennes  s'étaient  bien  vite  ral- 
liés. Toutes  ces  fautes  hâtèrent  le  dénouement  d'une 
situation  trop  compromise. 

Dès  ce  jour,  la  guerre  fut  déclarée  à  tous  les  Parle- 
ments. Or  jamais  temps  n'avait  été  moins  opportun  et 
remède  ne  réussit  plus  mal.  Au  milieu  des  idées  de  liberté 
dont  les  têtes  étaient  remplies,  et  dont  le  foyer  était  en 
ce  moment  au  sein  des  Cours  souveraines  réduites  à  un 
rôle  où  ces  libertés  ne  trouvaient  plus  d'aliment,  n'était- 
ce  pas  folie  d'aller  les  en  bannir  par  des  suppressions 

(i)  Ils  furent  fort  applaudis  dans  le  temps  par  Voltaire  tout  le  pre- 
mier, qui  crut  le  dernier  jour  de  ces  Corps  arrivé  et  flatta,  en  les 
accablant  de  ses  mépris,  le  pouvoir  qui  les  avait  supprimés. 
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radicales  à  l'aide  d'un  gouvernement  corrompu  et  à  bout 
de  voies?  Il  n'y  avait  pas  en  France  un  esprit  sage  qui  ne 
fut  frappé  de  ces  périls.  Mais  la  dernière  heure  de  la 
monarchie  avait  sonné,  et  d'autres  fautes  moins  appa- 
rentes n'avaient  fait  que  précipiter  cette  crise.  Tout  devint 
dès  lors  contraire  à  une  aussi  vaste  entreprise,  les  hommes 
et  les  conjonctures,  et,  par-dessus  tout,  les  mœurs  ou  la 
pente  des  idées  contre  lesquelles  les  gouvernements  se 
débattent  en  vain  quand  est  venu  le  moment  de  leur 
chute. 

Le  Roi  résuma  ses  nouveaux  griefs  contre  les  Parle- 
ments dans  un  dernier  lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le 
4  décembre  1770,  et  par  lequel  il  abolissait  par  des 
défenses  les  prétentions  les  plus  chères  à  ces  Compa- 
gnies. On  y  prohibait  les  mots  &  unité  et  &  indivisibilité 
des  classes,  les  envois  de  Mémoires  de  Parlement  à  Par- 
lement, les  cessations  de  service,  les  démissions  en  corps, 
les  retards  d'enregistrement,  les  remontrances  d'office, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  jusqu'alors  avait  constitué  la  vie 
ou  l'importance  politique  de  ces  Corps.  Le  Parlement 
de  Paris  ne  put  se  résoudre  à  enregistrer  de  telles  res- 
trictions à  son  autorité,  et  vit  installer  à  sa  place  le  Con- 
seil d'Etat;  juridiction  nouvelle  de  bon  plaisir  royal  sui- 
vie bientôt  elle-même  de  l'exil  des  anciens  membres,  qui 
tous  avaient  refusé  de  reprendre  des  charges  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  occuper  sans  déshonneur. 

La  suppression  du  Parlement  de  Paris,  avec  création 
de  conseils  supérieurs  dans  son  ressort,  devint  le  signal 
de  l'anéantissement  de  tous  les  grands  Corps  judiciaires, 
et  déjà  les  esprits  les  moins  clairvoyants  pouvaient  juger 
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que  le  moment  suprême  était  arrivé  qui  allait  décider 
de  leur  sort.  Le  Parlement  de  Dijon  n'hésita  pas  dans  le 
parti  qu'il  avait  à  prendre,  et  la  résistance  qu'il  orga- 
nisa contre  la  Cour  fut  celle  d'une  Compagnie  qui  vou- 
lait lutter  jusqu'à  la  fin.  Son  premier  acte  fut  une  décla- 
ration faite  par  les  Chambres  assemblées  le  6  février 
1771 ,  portant  qu'il  serait  écrit  au  Roi  pour  lui  exprimer 
les  plaintes  du  Parlement  au  sujet  d'une  telle  violence. 
Le  conseiller  de  Bévy  avait  été  chargé  de  rédiger  cette 
lettre,  et  le  fît  avec  cette  inflexibilité  de  caractère  qui  le 
rendait  propre  à  ses  sortes  de  dévouement  dont  le  mérite 
n'était  pas  exclu.  «  Sire,  disait-il  en  commençant,  vous 
êtes  roi  par  la  loi  et  vous  ne  pouvez  régner  que  par  elle; 
c'est  sur  ces  principes  admirables  qu'est  établi  tout  le 
système  de  la  monarchie  française. . .  En  vain  multipliera- 
t-on  les  actes  les  plus  extraordinaires  du  pouvoir  absolu 
pour  faire  taire  la  voix  de  la  loi  et  celle  des  magistrats  qui 
en  sont  l'organe;  votre  Parlement,  gardien  fidèle  des 
principes  qui  font  la  sûreté  de  la  monarchie  et  du  mo- 
narque, ne  cessera  de  réclamer  contre  la  violence  et  l'op- 
pression... Toute  la  France  vous  demandera  justice  des 
rigueurs  exercées  sous  votre  nom  et  de  la  violation  des 
lois  dans  la  dispersion  des  membres  de  votre  Parlement 
de  Paris...  Qu'importe,  en  effet,  à  la  gloire  de  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
nommés  par  les  intrigues  de  la  Cour,  partisans  actuels 
de  l'autorité  absolue  dans  l'espérance  de  se  l'arroger  un 
jour,  s'empressent  de  concourir  à  l'anéantissement  des 
lois  et  du  Parlement?  Eux  seuls  peuvent  trouver  satis- 
faction dans  le  malheur  de  l'Etat...  Nous  vous  dirons, 
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Sire,  ce  que  notre  serment  nous  oblige  de  vous  dire,  ce 
que  la  nation  entière  vous  dirait  si  elle  était  assemblée, 
ce  qu'on  ne  peut  vous  dissimuler  sans  se  rendre  cri- 
minel envers  Votre  Majesté  et  envers  l'Etat,  en  un  mot, 
ce  que  personne  ne  vous  dira  plus  si,  pour  le  malheur 
du  Prince  et  des  sujets,  votre  Parlement  est  anéanti.  Nous 
vous  dirons,  Sire,  que  les  Français  ont  été  gouvernés  jus- 
qu'ici par  des  lois  établies  pour  le  bonheur  de  votre 
empire;  que  Votre  Majesté  a  juré  solennellement  à  son 
sacre  de  garder  et  d'observer  ces  lois;  que  ce  serait  y 
porter  la  plus  sensible  atteinte  d'anéantir  par  voie  d'au- 
torité un  Corps  inhérent  à  la  constitution  de  l'Etat,  et 
que  la  subversion  des  lois  est  la  suite  inévitable  de  l'ex- 
tinction du  Parlement. . .  Mais  si  par  malheur  Votre  Majesté 
était  insensible  à  nos  représentations,  s'il  arrivait  que  les 
cris  de  la  nation  fussent  étouffés  avant  de  parvenir  au 
trône,  on  ne  nous  verrait  point  souiller  par  un  coupable 
silence  la  dignité  des  fonctions  pour  lesquelles  nous 
avons  été  institués;  nous  préférerions  sans  doute  une 
prompte  destruction  à  l'avilissement  auquel  nous  nous 
verrions  exposés;  et,  forcés  de  choisir  entre  le  déshon- 
neur et  l'infortune,  nous  n'hésiterions  pas  à  nous  dévouer 
à  tous  les  maux  que  le  courroux  de  Votre  Majesté  peut 
nous  mettre  dans  le  cas  de  redouter,  plutôt  que  de  laisser 
violer  entre  nos  mains  le  dépôt  sacré  qui  nous  a  été  con- 
fié, etc.  » 

Ces  plaintes  menaçantes  ne  durent  pas  surprendre  la 
Cour,  et,  sauf  la  forme  révolutionnaire  qui  les  caracté- 
rise, un  tel  langage  fut  le  cri  de  détresse  poussé  par  une 
Compagnie  dans  la  situation  la  plus  désespérée  qui  lui 
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eût  été  faite.  C'était,  d'ailleurs,  avec  les  mots  nouveaux 
qu'on  remarque  dans  cet  écrit,  les  mêmes  maximes  que 
celles  exprimées  sept  ans  plus  tôt  par  de  Brosses  dans  les 
remontrances  de  1764  que  nous  avons  rapportées.  On  y 
trouve,  comme  dans  les  premières,  sous  quelques  formes 
banales  de  respect,  la  souveraineté  du  peuple  préconi- 
sée comme  la  base  de  tout  Etat,  la  monarchie  qualifiée 
as  système,  les  fautes  du  pouvoir  de  ténébreuses  intrigues, 
la  royauté  avilie  sous  le  nom  de  ses  ministres,  et  les 
ministres  dénoncés  comme  traîtres  aux  vengeances  pu- 
bliques; puis,  en  même  temps,  Y  autorité  d'un  seul  com- 
parée à  la  tyrannie  par  V arbitraire ,  la  puissance  royale 
assujettie  aux  lois,  les  lois  réglées  par  la  nation,  et  la 
nation  elle-même  juge  des  différends  survenus  entre  le 
Souverain  et  les  grands  corps  politiques;  le  serment  du 
Prince  considéré  enfin  comme  le  seul  lien  qui  attachât 
les  peuples  à  l'obéissance.  D'où  il  suivait  qlie  ces  peuples 
étaient  dégagés  quand  ce  serment  était  rompu  ou  foulé 
aux  pieds.  Ce  qui  semblait  dire  que,  dans  ces  cas  pré- 
vus, s'ils  n'étaient  pas  encore  arrivés,  le  Souverain  pou- 
vait être  déposé  par  un  pouvoir  supérieur  à  lui-même, 
comme  ayant  enfreint  les  conditions  de  son  mandat. 
Assurément  les  Cours  souveraines  ne  désiraient  pas  un  tel 
bouleversement,  mais  elles  furent  poussées  à  en  faire  la 
menace  par  les  soins  déréglés  qu'elles  prirent  alors  de 
leurs  intérêts.  Ce  fut  là  leur  plus  grande  faute,  ou,  pour 
mieux  dire,  leur  plus  déplorable  erreur. 

L'arrêté  du  Parlement  de  Dijon,  en  vertu  duquel  la 
lettre  que  nous  venons  de  citer  avait  été  écrite,  était 
l'œuvre  du  conseiller  de  Fontette.  Cet  acte  exprimait  sous 
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une  autre  forme  les  mêmes  résolutions,  et  se  terminait 
par  le  reproche  fait  au  Roi  de  détruire  dans  le  Parlement 
de  Paris  un  Corps  auquel  les  Bourbons  devaient  la  conser- 
vation de  leur  couronne.  Prétention  téméraire  et  qui  se 
trouvait  démentie  par  l'histoire  de  cette  Compagnie  à 
l'époque  de  la  Ligue,  si  fâcheuse  pour  sa  fidélité.  Les  4 
et  23  mars  de  la  même  année,  les  protestations  conti- 
nuèrent, et  quand  plusieurs  Parlements  se  flattaient  en- 
core d'un  vain  espoir  de  conservation,  celui  de  Dijon, 
au  lieu  de  formules  inutiles,  rendait  des  arrêts  qui  témoi- 
gnaient de  sa  désobéissance  aux  édits  rendus  pendant 
les  mois  précédents.  Il  défendait  de  plus  à  tous  officiers 
de  son  ressort  d'accorder  aucuns  pareatis  sur  mande- 
ments des  prétendus  conseils  supérieurs,  d'en  permettre 
l'exécution  et  d'y  avoir  égard  en  jugement,  ou  d'accepter 
aucune  commission  qui  leur  serait  adressée  par  ces  con- 
seils. Ce  dernier  arrêt,  publié  et  affiché  dans  tous  les 
bailliages,  excita  une  grande  fermentation. 

Cet  acte  nouveau  d'agression  ne  pouvait  que  précipiter 
la  crise  au  lieu  de  la  conjurer.  Une  protestation  faite 
par  le  même  Corps  le  1er  mai  suivant  mit  le  comble  à  ces 
imprudences  sans  excuse,  sinon  sans  courage,  de  la  part 
de  ceux  qui  les  avaient  commises.  Le  président  de  Brosses 
était  encore  l'auteur  de  cette  pièce  qui  devint  un  véri- 
table manifeste.  Le  style  en  est  acéré  et  les  maximes 
hardies  comme  le  maître  qui  les  a  écrites.  On  sent,  à  sa 
lecture,  que  depuis  les  premières  protestations  de  la  Com- 
pagnie les  événements  ont  grandi,  et  que  le  temps  des 
palliatifs  est  passé  pour  chacun.  Les  doctrines  étranges 
qui  nous  ont  étonnés  reprennent,  sous  la  main  habile 
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qui  les  presse  ou  les  exprime,  des  significations  plus  alar- 
mantes dont  l'auteur  lui-même  ne  semble  pas  soup- 
çonner le  danger.  Des  mots  nouveaux  et  inconnus  jus- 
qu'alors dans  le  langage  des  remontrances  s'y  rencontrent 
à  chaque  pas  comme  une  menace,  tels  que  ceux  de  citoyen, 
de  nation,  du  peuple  entier  né  libre  et  incapable  de  servi- 
tude ,  réclamant  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  du 
droit  de  la  nature  lui-même  ;  des  devoirs  des  Rois  dont  ils 
sont  redevables  à  Dieu,  à  la  loi  et  à  leurs  peuples  ;  du  sen- 
timent dun  seul  homme  ne  devant  jamais  prévaloir  contre 
le  cri  de  tous  les  autres  ;  du  pouvoir  absolu ,  enfin  impuis- 
sant pour  maîtriser  l'opinion  et  exécutant  de  fait  tout  ce 
qu'il  veut ,  changeant  ainsi  son  nom  en  un  autre  à  jamais 
incompatible  avec  le  caractère  de  la  nation;  maximes  insi- 
dieuses qui  devaient  bientôt  servir  de  texte  à  toutes  les 
révoltes  dans  les  essais  nouveaux  où  cette  nation  allait 
se  précipiter.  De  plus,  la  vénalité  des  offices,  jusqu'alors 
l'arche  sainte  de  la  magistrature  parlementaire,  n'y  était 
plus  défendue  que  pour  la  forme,  «le  Parlement,  disait- 
on,  étant  prêt  à  s'en  départir  dès  ce  moment  ou  à  mesure 
de  l'extinction  des  charges  par  décès.  »  Après  quoi  ce 
Corps,  par  des  conclusions,  dont  on  aurait  eu  lieu  de 
s'étonner  à  toute  autre  époque,  demandait  au  Roi  la  con- 
vocation des  Etats  généraux ,  suivant  le  vœu  du  peuple 
qu'il  venait  ainsi  flatter  dans  ce  qu'il  avait  sollicité  avec 
le  plus  d'ardeur,  et  ce  que  le  Parlement  de  Paris  ne 
réclamera  lui-même  que  seize  ans  après  (le  5  décembre 
1788).  De  telles  remontrances  qui  nous  étonnent  par  la 
hardiesse  du  langage  n'étaient  pas  encore  l'expression  la 
plus  avancée  des  maximes  politiques  du  même  Corps  : 
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peu  s'en  était  fallu  que  le  conseiller  Louis  Maleteste, 
chef  d'une  secte  assez  nombreuse,  n'eût  fait  passer  un 
projet  dont  il  était  l'auteur  et  qui  présentait  les  doctrines 
de  Souveraineté  nationale  et  de  Royauté  révocable  qui  en 
étaient  la  conséquence  logique,  et  qui  n'eût  ménagé  per- 
sonne, à  commencer  par  ses  adeptes  qui  s'en  crurent 
garantis. 

L'adresse  votée,  dans  laquelle  le  Parlement,  au  lieu 
d'accuser  la  Cour,  eût  fait  plus  sagement  de  confesser 
envers  elle  des  torts  de  conduite,  n'aboutit  à  rien,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  et  ses  irritations  se  firent  jour 
d'une  autre  manière.  Déjà  quelques  jours  auparavant  (1), 
une  protestation  violente  rédigée  par  Bégin  d'Orgeux  avait 
porté  au  Roi,  sous  le  nom  de  mémoire,  des  doléances 
qu'avait  conseillées  plus  de  sagesse.  Les  droits  du  Parle- 
ment y  étaient  examinés  dès  leur  origine  et  à  travers  les 
révolutions  de  l'histoire  avec  autant  d'art  que  de  gran- 
deur. Ce  mémoire,  qui  ne  compte  pas  moins  de  quatre- 
vingt-deux  pages,  peut  être  regardé  comme  un  modèle 
et  demande  à  être  connu  en  entier,  comme  témoignage 
de  ce  qui  était  resté  de  mérite  dans  un  Corps  presque 
arrivé  à  sa  fin.  Malheureusement,  comme  si  ce  n'eût  pas 
été  assez  des  complications  de  l'époque,  on  y  voit  le  Par- 
lement ressusciter  les  questions  d'attributions  les  plus 
délicates  et  qui  avaient  divisé  les  Parlements  et  la  Cour 
depuis  des  siècles.  Telle  était  sa  prétention  renouvelée 
de  coopérer  à  l'établissement  des  lois  à  faire  comme  à 
l'exécution  de  celles  qu'il  avait  faites,  suivant  cette  règle 

(1)16  avril  1771. 
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invoquée  :  Digna  vox  est  Majestatis  regnantis  legibus  al- 
ligatum  se principem  profiteri  (1) .  Questions  sans  portée, 
puisqu'il  s'agissait  toujours  de  savoir  si  ces  Parlements 
représentaient  les  Corps  qui  pouvaient  accepter  la  loi  et 
lui  imprimer  ce  caractère  :  Lex  omnium  fît  consensu,  dont 
le  principe,  quoique  concédé  en  apparence  par  Henri  III 
aux  Etats  de  Blois  (2),  n'avait  jamais  été  généralement 
admis  en  France  comme  règle. 

Deux  mois  après,  le  même  Corps,  passant  de  ces  résis- 
tances à  l'insulte,  faisait  brûler  par  le  bourreau,  sur  la 
dénonciation  du  conseiller  de  Torcy,  l'un  de  ses  membres 
les  plus  ardents,  trois  apologies  du  chancelier,  le  chef 
de  la  justice  en  France.  En  même  temps,  par  une  pré- 
caution naturelle,  il  condamnait  à  la  flétrissure  un  nou- 
vel écrit  de  Varenne  intitulé  :  Le  Parlement  pendant  la 
Ligue,  après  avoir  fait  faire  une  réfutation  médiocre  de 
cet  ouvrage  par  le  conseiller  de  Nogent;  sorte  de  testa- 
ment politique  par  lequel,  au  moment  de  succomber,  il 
voulait  à  force  d'éloges  effacer  le  souvenir  de  ses  fai- 
blesses, souvenir  qu'il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  ranimer. 

Un  Corps  politique  ne  pouvait  plus  courageusement 
finir,  et  cette  fin  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  5  novembre 
de  la  même  année  1771,1e  marquis  de  La  Tour-du-Pin- 
Gouvernet,  commandant  de  la  province,  et  l'intendant 
Amelot  entraient  au  Palais,  tous  deux  chargés  de  signi- 
fier aux  Chambres  assemblées  du  Parlement  les  ordres 


(1)  Code,  1.  1,  tit.  14,1.4. 

(2)  1577.  —  Voir  en  sens  contraire  les  lettres  patentes  de  1555 
signées  par  Henri  II  en  faveur  des  Etats  de  Bourgogne  et  les  autori- 
tés citées  au  premier  chapitre  de  cet  ouvrage. 
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de  la  Cour.  Leurs  lettres  de  créance  furent  communi- 
quées au  Premier  Président  de  La  Marche  et  au  procu- 
reur général  Pérard.  L'intendant  prit  la  parole  et  fît 
connaître  à  cette  Compagnie,  que  le  Roi,  en  son  Conseil, 
avait  cassé  ses  arrêts  et  arrêtés  des  7  août  1 770,  4  février, 
3  et  4  mars  et  1er  mai  1771,  en  y  comprenant  par  erreur 
un  autre  du  8  janvier  1771  qui  n'avait  pas  été  rendu. 
Suivant  les  mêmes  lettres,  on  devait  procéder  à  l'enregis- 
trement d'un  nouvel  édit  qui  supprimait  tous  les  anciens 
offices  de  présidents  et  conseillers,  avocats  généraux, 
procureur  général  et  substituts,  avec  défense  aux  posses- 
seurs de  ces  charges  d'en  exercer  les  fonctions,  sous  peine 
de  faux.  Enfin,  par  l'article  1 1  du  même  acte,  les  proprié- 
taires de  la  finance  résultant  d'achat  des  offices  suppri- 
més étaient  tenus  de  remettre ,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  leurs  quittances  et  autres  titres  de  propriété  au 
contrôleur  général  des  finances,  à  l'effet  de  faire  liquider 
leurs  charges.  Le  Roi  se  réservait  de  plus  de  pourvoir, 
ainsi  qu'il  aviserait,  à  l'administration  de  la  justice  en 
Bourgogne.  Telles  furent  les  bases  de  cet  acte  important. 
La  lecture  en  fut  faite  au  milieu  d'un  profond  silence 
que  n'essayèrent  pas  de  rompre  ces  magistrats  auparavant 
si  hardis,  aujourd'hui  vaincus  par  une  violence  qui  sus- 
pendit la  lutte,  si  elle  n'en  fit  pas  cesser  les  causes. 

L'arrêt  d'enregistrement  fut  prononcé.  Cette  forma- 
lité accomplie,  le  marquis  de  La  Tour-du-Pin  fit  remettre 
au  Premier  Président  et  au  procureur  général  un  ordre 
de  la  Cour  qui  leur  prescrivait  de  se  rendre  chez  eux,  au 
greffier  celui  de  fermer  les  portes  du  greffe ,  et  au  con- 
cierge du  palais  la  défense  d'y  laisser  entrer  personne 
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jusqu'à  nouvelle  injonction.  Chacun  obéit  à  son  tour,  à 
commencer  par  La  Marche  et  Pérard,  qui  devaient  re- 
trouver dans  la  réorganisation  du  Corps  la  récompense, 
si  c'en  fut  une,  de  leur  soumission.  Vingt-huit  membres 
de  la  Compagnie  étaient  exilés  le  même  jour  et  presque 
au  même  instant,  et  après  eux  plusieurs  autres.  Ce  furent, 
pour  les  premiers,  les  présidents  de  Brosses,  le  chef  de 
toutes  les  résistances  (1),  Legouz  de  Saint-Seine,  Ber- 
nard de  Sassenay,  Bouhier  de  Lantenay,  Chartraire  de 
Bourbonne;  les  conseillers  de  Maleteste,Cortois-Humbert, 
Maublanc  de  Martenet,  Fitzjan  de  Talmay,  Butard  des 
Montots,  Perreney  de  Baleure,  Robin  d'Apremont,  d'Al- 
lerey,  l'abbé  Verchère,  Villedieu  de  Torcy,  l'un  des  plus 
ardents  contre  le  chancelier  Maupeou ,   Gauthier ,  les 
abbés  Espiard  de  Laborde  et  du  Magny,  puis  Cortois  de 
Quincey,  Jannon,  Fyot  de  Mimeure,  de  Bévy,  qui  avait  été 
le  plus  opiniâtre  dans  la  lutte,  de  Bressey,  Bégin  d'Orgeux, 
l'auteur  des  remontrances  si  nettes  du  16  avril,  Fyot  de 
Dracy,  de  la  famille  du  Premier  Président  et  qui  suivait 
un  autre  drapeau,  Pelletier  de  Cléry,  Legouz  et  Chiquet, 
personnages  moins  connus,  mais  compromis  par  leurs 
votes  ou  par  ce  que  la  Cour  appelait  des  intrigues.  Peu 
de  jours  après,  et  le  15  novembre,  cinq  autres  membres 
de  la  Compagnie  subissaient  le  même  sort;  ce  furent  les 
conseillers  Richard  d'Escrots,  Fardel  de  Daix,  Champion 
de  Nansouthil,  Verchère  d'Arcelot,  Girault  de  Vesvres; 


(1)  On  raconte  que  rentrant  chez  lui,  il  rencontra  un  des  nouveaux 
Elus.  Il  jeta  par  terre  les  insignes  de  son  ancienne  dignité  en  disant  à 
un  de  ses  gens  :  «  Fèvre,  prenez  cela,  il  n'y  a  que  des  valets  qui  en 
puissent  porter.  »  (M.  Foisset.) 
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un  dernier,  de  Marliens,   s'exila  volontairement  par 
dépit  (1). 

Le  lendemain  du  même  jour  5  novembre,  dans 
une  solennité  moins  sévère ,  le  gouverneur  procédait  à 
l'installation  du  nouveau  Parlement  créé  par  un  édit  du 
mois  d'octobre  1771 ,  et  sur  des  bases  différentes,  appro- 
priées à  l'organisation  de  cette  Compagnie.  Un  Premier 
Président,  quatre  présidents  à  mortier,  deux  conseillers- 
présidents  ou  à  bonnet,  trois  conseillers-clercs  et  trente- 
un  conseillers  laïcs,  avec  un  procureur  général,  deux 
avocats  généraux  et  trois  substituts,  formaient  l'ensemble 
du  nouveau  Corps.  A  l'exception  des  Requêtes  du  Paiais 
transférées  au  bailliage  de  Dijon  qui  devait  en  exercer  la 


(1)  Extrait  des  notes  manuscrites  de  l'abbé  Le  Prince,  ancien  cha- 
noine de  la  Sainte-Chapelle,  contemporain  de  ces  événements,  dont  il 
avait  rassemblé  toutes  les  pièces. 

Du  reste  ces  exils  furent  fort  adoucis  par  la  mesure  qui  les  renvoya 
presque  tous  dans  leurs  terres  du  ressort,  et  les  autres  dans  des  lieux 
à  leur  convenance.  Ce  qui  montre  que  la  Cour  ne  sévissait  qu'à 
regret  et  pour  répondre  seulement  à  d'imprudentes  provocations. 
Ainsi  de  Brosses  fut  exilé  à  Neuville-les-Dames,  Legouz  de  Saint-Seine 
à  Jancigny,  Bernard  de  Sassenay  à  Sassenay,  Bouhier  de  Lantenay  à 
Lantenay,  Chartraire  de  Bourbonne  à  Longvic  :  tous  présidents  au 
même  Corps;  Maleteste  à  Villey-sur-Tille,  Cortois-Humbert  à  Quin- 
cey,  Maublanc  de  Martenet  à  Chiseul  près  Martenet,  Fitzjan  de  Tal- 
may  à  Taimay,  Butart  des  Montots  à  Seurre,  Perreney  de  Baleure  au 
Tailly,  Robin  d'Apremont  à  Nantua,  l'abbé  Verchère  à  Morey,  Ville- 
dieu  de  Torcy  à  Torcy,  Gauthier  à  Chassagne,  Cortois  à  Quincey, 
l'abbé  Espiard  de  la  Borde  à  Dole,  Fyot  de  Mimeure  à  Genlis,  Pelletier 
de  Cléry  à  Seurre,  Joly  de  Bévy  à  la  Berchère,  Jannon  à  Chamblanc, 
Le  Mulier  à  Bressey,  Bégin  à  Orgeux,  l'abbé  Cochet  du  Magny  à 
Auxonnc,  Fyot  de  La  Marche  de  Dracy  à  Saint-Rambert,  Chiquet  de 
Champrenard  à  Paris,  Legouz  à  Jancigny.  Furent  exilés  depuis  et  les 
15  et  16  novembre  :  Richard  d'Escrots  àArgilly,  Richard  puîné  idem, 
Champion  de  Nansouthil  à  Nansouthil,  Verchère  à  Arcelot,  Fardel  à 
Daix,  tous  conseillers.  Tous  ces  noms  sont  empruntés  aux  mêmes  notes. 
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juridiction,  ce  Corps,  comme  l'ancien  Parlement,  se 
partageait  en  trois  Chambres  :  la  Grand 'Chambre ,  la 
Tournelle  et  les  Enquêtes.  Magistrature  toute  d'élection, 
désignée  par  le  Prince  lui-même  avec  gages  fixes  (1)  et 
sans  vacations,  épices,  ni  vénalité  des  charges,  de  toutes 
ces  innovations  celle  sur  laquelle  on  comptait  le  plus 
pour  flatter  l'opinion ,  qui  ne  se  laissa  pas  prendre  à  ce 
piège. 

Ce  nouveau  Parlement ,  ainsi  dégénéré ,  se  recruta 
de  suite  et  successivement  de  ce  qui  restait  dans  l'an- 
cien de  magistrats  les  moins  résolus.  A  leur  tête  fut 
Fyot  de  La  Marche,  Premier  Président  (2),  qui  se  démit 
au  mois  de  janvier  suivant  pour  des  causes  que  nous 
ferons  connaître.  Avec  lui  avaient  été  nommés  Chesnard 
de  Layé,  d'An  thés  de  Longepierre,  Macheco  de  Pre- 
meaux,  Esmonin  de  Dampierre,  La  Loge  de  Fonte- 
nelle,  ce  dernier  à  la  place  de  Layé  nommé  Premier  Pré- 
sident, tous  présidents  titrés;  Fleutelot  de  Beneuvre, 
Lebault,  conseillers  présidents;  Bureau  de  Saint-Pierre, 
Bazin,  Genreau ,  conseillers-clercs;  Mairetet  de  Minot, 
Barbuot  de  Palaiseau,  Févret  de  Fontette.  Févret  de 

(1)  Ces  gages  furent,  par  lettres  patentes  du  U  octobre  1771,  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  au  Premier  Président,  12,000  livres;  à  chacun  des 
présidents,  6,000  livres;  des  conseillers  présidents,  4,000;  des  conseil- 
lers de  Grand'Chambre,  2,500  ;  de  ceux  des  Enquêtes,  2,000  ;  des 
avocats  généraux,  2,500  ;  au  procureur  général,  6,000  ;  et  à  chacun 
des  substituts,  ^  ,000  ;  avec  une  pension  attachée  à  certaines  charges 
en  sus  de  ces  gages,  savoir  :  de  i  ,500  livres  pour  le  plus  ancien  des  con- 
seillers-laïcs et  de  1,000  livres  pour  le  plus  ancien  des  conseillers- 
clercs. 

(2)  Les  Premiers  Présidents  de  Toulouse,  Pau,  Douai,  Rennes  et 
Metz  furent  aussi  maintenus;  tous  les  autres  furent  remplacés  de  gré 
ou  de  force. 
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Saint-Mesmin,  qui  se  retirèrent  au  mois  de  mai  suivant, 
Fitzjan  de  Sainte-  Colombe ,  Varenne  de  Longvoy , 
Mairetet  de  Thorey,  La  Loge,  Juillet  de  Saint-Pierre, 
Guenichot  de  Nogent,  l'auteur  de  la  dénonciation  contre 
l'écrit  Varenne,  Lorenchet  de  Melonde,  Beuverand,  Dé- 
voyo,  Richard  de  Ruffey ,  Raviot,  Mayou  d'Aunoy,  Nadault, 
Premeaux  fils,  Cœurderoy,  Violet  de  La  Faye,  Letors 
de  Thory,  Juillet,  Calon,  Durand  de  Salives,  Arnoult, 
Regnault,  Pasquier ,  Gauvain  de  Viriville,  Le  Belin 
d  Urcy,  Folin  de  Folin,  Quatre  du  Plessis,  Simon  de 
Granchamp  et  Balay,  conseillers;  Colas,  avocat  général  ; 
Pérard  ,  procureur  général;  Guyton  de  Morveau,  avocat 
général;  Maléchard,  Voisin  et  Baudot,  substituts  (1). 

Chose  étrange!  on  était  allé,  pour  former  le  nouveau 
Corps,  jusqu'à  recruter  des  magistrats  exilés  d'abord,  tels 
que  Richard  d'Escrots,  Richard  puîné,  Fardel  de  Daix, 
Verchère  d'Arcelot  et  Champion  de  Nansouthil  ;  mais 
ils  n'acceptèrent  pas.  On  jugera,  par  ce  mode  de  former 
la  nouvelle  Compagnie,  qu'il  entra  dès  le  principe  dans 
les  vues  du  gouvernement  de  remplacer  l'ancien  Parle- 
ment par  un  choix  fait  parmi  les  magistrats  qui  avaient 
précédemment  rendu  la  justice.  Les  hommes  nouveaux 
en  avaient  été  ainsi  exclus  dans  l'origine,  et  n'y  furent 
conviés  qu'à  défaut  des  anciens  membres  qui  venaient 
de  refuser  fièrement  les  avances  du  ministère  (2). 

(\)  Tous  ces  noms  sont  extraits  des  notes  manuscrites  déjà  citées  et 
d'autres  documents  de  l'époque.  Ceux  imprimés  en  caractères  itali- 
ques ne  faisaient  point  partie  de  l'ancien  Parlement,  et  furent  distin- 
gués dès  l'origine  par  les  aulres  membres  sous  la  qualification  de 
nouveaux  qui  ressemblait  à  un  reproche. 

(2)  Un  ordre  du  Roi  remis  à  chacun  des  nouveaux  élus  prouve  que 
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Le  discours  qu'adressa  à  ce  Parlement  déchu  l'in ten- 
dant Amelot  prouve,  en  effet ,  dans  quel  but  les  choix 
avaient  été  faits  et  ce  qu'on  attendait  des  élus.  Le  pro- 
cureur général  Pérard  y  répondit  avec  la  dignité  d'un 
homme  troublé  par  ses  scrupules,  mais  qui  cédait,  à 
l'exemple  de  tant  d'autres,  à  une  faiblesse  dont  sa  pré- 
sence à  cette  cérémonie  était  le  témoignage.  Toutefois, 
comme  pour  soulager  ses  reproches  de  conscience,  il  osa 
solliciter  le  retour  des  exilés  le  jour  même  où  commençait 
leur  proscription,  en  exprimant  de  plus  le  vœu  que  la 
Compagnie  entière  fût  appelée  désormais  à  élire  les  magis- 
trats qui  devaient  la  composer.  Paroles  sans  portée  et  qui 
parurent  manifester  de  sa  part,  au  lieu  d'un  acte  de  cou- 
rage, le  fait  d'un  homme  qui  avait  à  se  faire  pardonner 
une  faute.  Ce  langage  étrange  dans  la  bouche  du  magis- 
trat qui  représentait  la  personne  du  Prince  dans  le  nou- 
veau Parlement,  restera  comme  une  preuve  de  plus  que 
le  chancelier  avait  recherché  dans  ses  choix  moins  le 
dévouement  que  l'adhésion  à  l'acte  politique  dont  il 
était  l'auteur,  et  dont,  à  défaut  de  créatures.,  il  trouva 
piquant  de  rencontrer  des  complices  dans  un  Corps  qu'il 
venait  d'humilier. 

Toutefois,  le  vœu  exprimé  par  le  procureur  général 
touchant  les  choix  venait  d'être  entendu.  Dans  une  lettre 
adressée  au  Roi  le  9  novembre  1771,  c'est-à-dire  trois 

telle  fut  la  politique  du  nouveau  chancelier.  Elle  apprend  en  même 
temps  combien  la  Cour  redoutait  d'essuyer  des  refus.  «  Mons...,  je  vous 
fais  cette  lettre  pour  vous  ordonner  de  continuer  votre  service  en 
mon  Parlement  de  Dijon,  sans  que  sous  aucun  prétexte  vous  puis- 
siez le  quitter;  le  tout  sous  peine  de  désobéissance.  »  Ecrit  à  Fontai- 
nebleau, le  16  octobre  177t.  Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Phelypeadx. 
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jours  après,  et  qui  fut  l'œuvre  du  conseiller  Lebault  et  de 
Genreau ,  conseiller-clerc,  le  Parlement  exprimait  le  regret 
que  ce  choix  du  nouveau  Parlement  n'eût  pas  été  confié  à 
l'ancien  Corps.  Or  ce  regret  aboutissait  à  faire  l'éloge  des 
magistrats  exilés  que  les  magistrats  maintenus  se  propo- 
seraient toujours,  dirent-ils,  pour  modèles,  malgré  leur 
disgrâce.  Ils  ajoutaient  que  cette  disgrâce,  éloignant  d'eux 
les  meilleures  familles,  multipliait  par  contre-coup  jour- 
nellement leurs  pertes;  langage  plein  de  noblesse,  si  la 
crainte  de  se  voir  débordés  par  des  hommes  sans  nom  ne 
l'avait  pas  inspiré.  Voici  cette  lettre,  en  manière  de 
remontrances ,  qui  donnera  l'idée  des  embarras  de  la 
nouvelle  Compagnie  vis-à-vis  les  anciens  membres  dis- 
graciés auxquels  elle  sembla  demander  un  pardon  que 
ceux-ci  refusèrent  durement  : 

«  Sire,  l'abrogation  de  la  vénalité  des  offices  dans  vos 
Cours  de  Parlement,  la  suppression  des  profits  attachés 
à  l'administration  de  la  justice,  en  rendant  à  ces  tribu- 
naux leur  antique  splendeur,  sont  les  dignes  fruits  de 
la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté;  et  Ja  diminution  du 
nombre  de  vos  officiers  qui  ne  recevront  plus  que  de 
votre  main  royale  le  juste  salaire  de  leurs  pénibles  tra- 
vaux ne  s'accorde  pas  moins  bien  avec  l'économie  de  vos 
finances  et  le  soulagement  de  vos  peuples.  Par  quel  mal- 
heur faut-il  qu'en  applaudissant  avec  toute  la  France  à 
ces  lois  salutaires,  nous  n'ayons  à  vous  faire  entendre  que 
le  cri  de  la  douleur  et  les  expressions  de  la  consterna- 
tion la  plus  profonde? 

«  Si  Votre  Majesté  eût  daigné  confier  à  son  Parlement, 
supprimé  par  des  vues  supérieures  que  nous  respectons 
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sans  chercher  à  les  approfondir,  le  soin  de  former  lui- 
même  celui  qui  lui  succède,  vous  eussiez  trouvé  en  lui 
des  sujets  soumis  et  empressés  à  remplir  les  intentions 
de  leur  Souverain.  11  vous  aurait  présenté  dans  les 
membres  anciens  des  magistrats  consommés  dans  l'é- 
tude des  lois,  dans  l'administration  de  la  justice,  qui 
jouissaient  à  juste  titre  de  l'estime  et  de  la  confiance  pu- 
bliques. Il  aurait  supplié  Votre  Majesté  de  conserver  ceux 
d'entre  eux  que  leur  réduction  en  moindre  nombre  aurait 
écartés  pour  un  temps  de  leurs  fonctions,  pour  remplacer 
successivement  ceux  dont  l'âge,  les  infirmités,  la  mort 
nous  auraient  privés.  Vous  avez  jugé  à  propos,  Sire,  de 
faire  vous-même  un  choix  qu'il  nous  eût  été  glorieux  de 
voir  confier  à  notre  zèle  pour  le  bien  de  votre  service, 
et  vous  avez  éloigné  de  la  capitale  de  la  Bourgogne  ceux 
sur  lesquels  votre  choix  n'est  pas  tombé. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  de  penser  que  cet  exil  momen- 
tané est  moins  un  acte  de  sévérité  qu'un  acte  de  pru- 
dence. Vous  avez  sans  doute  voulu  faire  disparaître  de 
dessous  les  yeux  de  nos  citoyens,  dans  ce  premier  in- 
stant, des  magistrats  dont  la  perte  toujours  présente  leur 
eût  trop  fait  sentir  ce  qu'il  en  coûte  pour  arriver  au  bien 
que  votre  édit  leur  prépare.  Eh!  comment  pourrions- 
nous  envisager  sous  un  autre  aspect  les  apparences  de 
leur  disgrâce,  nous  qui  nous  glorifierons  toujours  de 
pouvoir  les  égaler  en  probité,  en  intégrité,  en  zèle  pour 
le  service  de  Votre  Majesté,  en  amour  respectueux  pour 
votre  personne  sacrée?  Oui,  Sire,  ce  sont  là  leurs  sen- 
timents, c'est  leur  âme  tout  entière  que  nous  vous  déve- 
loppons. Nous  ne  cherchons  point  à  les  justifier,  parce 
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que  nous  sommes  certains  que  leurs  intentions  furent 
toujours  pures.  Nous  nous  demandons  à  nous-mêmes  : 
Qu'auraient  donc  fait  ces  magistrats,  eux  que  nous  n'a- 
vons jamais  vus  respirer  que  soumission  et  respect,  pour 
s'être  attiré  la  disgrâce  de  leur  Souverain,  disgrâce  qui, 
en  éloignant  de  votre  Parlement  les  meilleures  familles, 
multiplie  par  contre-coup  journellement  nos  pertes?  Ren- 
dez-leur, Sire,  votre  bienveillance,  ils  en  sont  dignes, 
c'est  nous  qui  vous  l'attestons,  nous  dont  l'empressement 
à  nous  soumettre  à  votre  volonté  vous  est  un  gage  d'une 
fidélité  qui  ne  connaîtra  jamais  de  bornes.  Spécialement 
honorés  de  votre  confiance  en  ce  moment ,  nous  avons 
celle  que  nos  très  humbles  supplications  ne  seront  pas 
infructueuses,  que  nos  larmes  toucheront  votre  cœur 
véritablement  paternel;  c'est  au  nom  de  notre  patrie  que 
nous  vous  le  demandons,  et  si  vous  daignez  exaucer  nos 
prières,  nous  regarderons  cet  événement  heureux  comme 
la  plus  glorieuse  récompense  de  nos  faibles  travaux  (1).  » 
Nous  avons  fait  connaître  les  noms  des  membres  exclus 
de  la  nouvelle  Compagnie  ou  qui  s'en  retirèrent,  comme 
de  ceux  qui  furent  promus  aux  charges  maintenues  ou 
qui  conservèrent  leurs  anciens  titres.  A  la  tête  de  ces 
derniers  était  le  Premier  Président  de  La  Marche,  chef 
de  Corps  digne  d'estime,  mais  qui  comprit  trop  tard  qu  il 
est  des  abaissements  d'autorité  auxquels  on  ne  saurait 
souscrire,  et  que  la  faiblesse  devient  plus  qu'une  faute 
quand  elle  émane  de  ceux  qui  doivent  donner  l'exemple 
du  caractère.  Toutefois,  ce  sentiment  n'abandonna  pas 

(I)  Manuscrit  de  l'abbé  Le  Prince  déjà  cité, 
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le  plus  grand  nombre,  et  plusieurs,  comme  on  l'a  vu, 
préférèrent  l'exil  à  une  magistrature  déshéritée. 

Parmi  ces  exilés,  le  conseiller  Fyot  de  Dracy,  un  des 
plus  proches  parents  du  Premier  Président  de  la  Com- 
pagnie, n'avait  pas  craint  de  lui  reprocher  sa  conduite. 
Déjà  un  autre  membre  de  la  même  famille,  Fyot  de 
Neuilly,  était  allé  jusqu'à  refuser  de  le  reeevoir  dans  sa 
demeure.  A  ces  affronts  s'ajoutèrent  les  épigrammes  et 
les  pamphlets  dont  il  devint  l'objet  de  la  part  de  cette 
cohorte  de  mécontents  qui ,  sous  la  conduite  de  de 
Brosses,  ne  lui  laissèrent  aucun  repos  (1).  Ainsi  aban- 
donné de  ses  proches  et  tourmenté  par  quelques  re- 
mords, La  Marche  s'était  résigné,  mais  trop  tard,  à  se 
démettre  de  fonctions  devenues  pour  lui  si  amères.  Il  y 
fut  remplacé  par  Layé,  homme  sans  crédit,  mais  non 
point  sans  mérite,  qui  passa,  comme  il  arrive  souvent 
en  révolution,  d'une  opposition  violente  par  laquelle  il 
s'était  fait  remarquer,  aux  actes  d'une  docilité  qui  res- 
rembla  à  de  l'adulation. 

Le  barreau  tout  entier,  Ordre  frondeur,  s'était  aussi 
associé  à  la  résistance  des  magistrats  contre  le  minis- 
tère. Les  avocats  les  plus  célèbres,  à  l'exception  d'Ar- 
noult,  dont  le  fils  venait  d'être  appelé  dans  la  nouvelle 
Compagnie,  refusèrent  tout  d'abord  de  plaider  devant 
une  juridiction  qu'ils  crurent  avilie,  et  d'où  la  liberté 
semblait  être  exclue  par  la  violence.  La  révolution,  déjà 
dans  les  mœurs  si  elle  n'était  pas  encore  dans  les  actes, 


(1)  Jean-Philippe  Fyot   de  La  Marche  mourut  de  chagrin  ou  de 
regrets  au  mois  de  novembre  1772,  laissant  une  fortune  délabrée. 
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applaudit  avec  transport  à  ces  manifestations  qui  s'a- 
dressaient bien  moins  aux  hommes  qu'aux  idées  de  ré- 
volte dont  les  Parlements  s'étaient  faits  les  propagateurs. 
Tel  fut  le  secret  de  cette  popularité  d'un  jour  qui,  en 
attendant  d'autres  orages ,  trompa ,  dans  une  portée 
qu'elle  n'avait  pas,  les  exilés  si  prompts  à  s'y  méprendre, 
après  le  mouvement  d'indépendance  qu'ils  avaient  ex- 
cité et  qui  devait  amener  leur  perte. 

Le  géant  de  ces  dernières  luttes  avait  été  le  président 
de  Brosses,  la  plus  forte  tête  de  sa  Compagnie  comme  il 
en  fut  l'honneur.  Placé  au  second  rang,  en  attendant 
qu'il  occupât  celui  pour  lequel  il  était  fait,  il  n'épargna 
ni  son  temps,  ni  son  repos,  ni  sa  fortune  pour  servir  la 
cause  qu'il  avait  personnifiée  en  lui,  et  qu'il  ne  déserta 
pas  dans  la  disgrâce ,  versant  à  pleines  mains  sur  ses 
adversaires  le  ridicule  ou  le  sarcasme,  le  côté  faible  de 
son  esprit  et  dont  la  vie  privée  semblait  lui  avoir  rendu 
un  plus  libre  usage.  Les  nouveaux  élus  surtout  n'avaient 
pas  été  ménagés.  Mais  méritaient-ils  d'être  traités  de  la 
sorte,  ainsi  qu'on  avait  affecté  de  le  faire  dès  l'origine 
par  des  attaques  qui  ressemblaient  trop  à  la  haine?  Nul- 
lement, quoiqu'on  en  ait  dit,  et  au  reproche  près  qu'on 
pouvait  faire  aux  anciens  membres  du  Corps  qui  avaient 
fléchi,  quand  l'honneur  de  tous  avait  été  engagé  par 
des  fautes  communes,  la  justice  rendue  à  cette  époque, 
loin  de  mériter  ces  mépris,  égala  bientôt  celle  d'un  Corps 
qu'elle  parvint  à  faire  oublier.  C'était  ainsi  que  le  nou- 
veau Parlement  avait  répondu  à  ses  détracteurs.  Il  avait 
fait,  comme  on  l'a  vu,  bien  davantage  en  demandant, 
pendant  que  les  magistrats  exilés  accablaient  les  parvenus 
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ou  gens  ramassés  de  toutes  parts,  comme  on  affectait  de 
les  nommer  alors,  le  rétablissement  des  anciens  mem- 
bres ,  qu'ils  allèrent  jusqu'à  leur  garantir  en  exigeant 
sur  ce  point,  à  quoi  ceux-ci  consentirent,  le  serment 
des  nouveaux  élus.  Par  une  conduite  aussi  généreuse, 
comme  par  des  arrêts  pleins  de  sagesse,  ils  montrèrent 
de  plus  au  peuple  que  l'exil  de  certains  hommes 
n'avait  pas  été  aussi  fatal  que  quelques  esprits  chagrins 
l'avaient  voulu  présager.  Ainsi ,  Forage  un  peu  dissipé, 
les  passions  semblaient  se  calmer  à  leur  tour,  à  mesure 
que  l'intérêt  public  bien  compris  venait  à  l'emporter  sur 
les  amours-propres. 

Ces  haines  violentes  des  anciens  membres  contre  les 
nouveaux  s'étaient  montrées  partout,  a  Jamais,  a  dit  un 
écrivain  moderne,  issu  d'une  famille  toute  parlementaire 
et  du  premier  rang  (1),  la  presse  ne  s'éleva  à  une  vio- 
lence pareille  à  celle  des  écrits  publiés  lors  de  la  révolu- 
tion à  laquelle  le  chancelier  Maupeou  a  attaché  son  nom. 
Jamais  l'opinion  publique  ne  reçut  un  tel  ébranlement. 
Les  mazarinades  elles-mêmes  et  tous  les  écrits  de  la 
Fronde  pâlissent  auprès  des  pamphlets  publiés  en  1771 
et  dans  les  années  qui  suivirent.  Rien  ne  fut  épargné 
dans  cette  guerre  désespérée  que  les  magistrats  déchus 
de  leur  grandeur  et  qui  avaient  oublié  toutes  les  lois  de 
la  société ,  du  moment  qu'ils  n'en  étaient  plus  les  gar- 
diens privilégiés.  La  religion,  la  Royauté  jusque-là  si  res- 


(i)  M.  le  vicomte  de  Bastard,  ancien  procureur  général,  actuellement 
conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  Essai  historique  sur  les  Parle- 
ments de  France,  tome  II,  ouvrage  qui  parut  au  même  moment  que 
le  nôtre  sur  le  Parlement  de  Bourgogne. 
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pectée  de  nos  pères,  la  justice,  la  famille,  le  caractère 
épiscopal,  les  mœurs  publiques,  tout  fut  livré  au  ridi- 
cule et  à  l'infamie.  Les  injures  les  plus  grossières  furent 
prodiguées  avec  profusion  à  ceux  qui  avaient  aidé  la 
Royauté  et  contribué  à  la  destruction  des  Parlements, 
ou  qui  seulement  avaient  osé  y  applaudir.  Les  magistrats 
jusque-là  les  plus  dignes  par  leur  rang,  leur  nom  et  leurs 
services,  du  respect  de  leurs  concitoyens,  s'abaissèrent  au 
rôle  de  pamphlétaires  anonymes ,  honteux  sans  doute 
des  injures  qu'ils  laissaient  échapper  de  leurs  plumes, 
et  craignant  que  la  souillure  n'en  rejaillît  sur  eux-mêmes, 
s'ils  osaient  s'en  avouer  les  auteurs.  Comment  la  société 
aurait-elle  pu  résister  à  un  pareil  débordement  auquel 
poussaient  dans  leur  aveuglement  des  hommes  graves  et 
moraux,  mais  qui  se  croyaient  tout  permis  pour  se  ven- 
ger et  reprendre  leurs  positions?  » 

En  Bourgogne,  ce  Parlement  nouveau,  qui  ramenait 
l'institution  à  son  origine,  n'était  pas  d'ailleurs  composé 
de  magistrats  aussi  vulgaires  qu'on  avait  affecté  de  le 
publier.  Des  noms  comme  ceux  de  Fyot,  Guyton  de 
Morveau,  Lebault,  de  Fontette,  de  Palaiseau,  de  Nogent, 
Bureau  de  Saint- Pierre,  parmi  les  anciens;  à  la  tête  du 
Corps,  des  magistrats  comme  Layé,  et  parmi  ses  membres 
des  avocats  considérés  comme  Arnoult,  Voisin,  Baudot 
et  Calon,  tous  bourgeois  de  la  vieille  roche,  valaient  bien 
des  magistratures  acquises  à  prix  d'or  et  sans  garantie 
d'aptitude.  Le  barreau,  dont  le  zèle  s'était  refroidi,  fut 
le  premier  à  reconnaître  son  erreur,  et  ne  demanda  qu'un 
prétexte  pour  renoncer  à  des  bouderies  que  l'opinion 
n'approuvait  plus.  A  Paris,  Linguet  et  Gerbier  avaient 
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donné  l'exemple  de  ce  retour  (1);  ici  ce  furent  Ranferet 
Lacoste,  les  avocats  les  plus  renommés  de  l'époque,  hon- 
teux d'avoir  pris  parti  dans  une  querelle  qui  ne  les  regar- 
dait pas,  et  où  l'ingratitude  n'avait  pas  manqué  du  côté 
de  ceux  dont  ils  avaient  volontairement  partagé  la  dis- 
grâce. 

Cette  conduite  fut  un  acte  de  sagesse  dont  nul,  excepté 
les  intéressés,  ne  pouvait  leur  faire  un  crime.  En  effet, 
des  réformes  admirables  que  le  temps  allait  faire  éclore 
quarante  ans  plus  tard,  mais  dont  l'idée-mère  apparte- 
nait à  cette  première  réformation  de  la  justice,  bril- 
laient dans  cet  essai  de  la  Royauté  aux  abois.  Ainsi,  la 
vénalité  des  charges  anéantie,  des  gages  fixes  assurant, 
au  lieu  des  épices,  l'existence  des  magistrats,  ceux-ci 
choisis  par  le  Prince  et  non  dans  un  indigne  commerce 
d'argent  et  de  faveurs,  l'exactitude  dans  le  service  ramené 
à  sa  plus  stricte  observation,  l'âge  fixé  pour  les  choix 
suivant  l'importance  des  fonctions,  et  qui  détruisait  jus- 
que dans  ses  racines  l'abus  si  scandaleux  des  dispenses, 
étaient  autant  de  conquêtes  dont  les  Parlements  s'irri- 
tèrent et  avec  eux  l'esprit  révolutionnaire  qu'ils  traînaient 
à  leur  suite  et  qui  les  trompait.  Nous  verrons  bientôt 
d'autres  réformes  proposées  par  Louis  XVI,  dans  un  but 
aussi  louable,  avoir  le  même  sort  après  avoir  fait  redou- 
bler les  mêmes  colères ,  à  mesure  que  l'orage  grossira. 
Et  c'était  à  l'occasion  de  pareils  choix,  accompagnés  de 


(1)  Plus  tard,  la  célébrité  de  ce  dernier  ne  le  sauva  pas  :  le  Parle- 
ment rentré  le  força  de  renoncer  au  barreau ,  pour  avoir  consenti  à 
plaider  devant  un  Corps  qu'on  nommait  le  faux  Parlement.  On  ne 
voit  pas  que  les  mêmes  rigueurs  aient  été  exercées  en  Bourgogne. 
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si  sages  réformes  dans  des  Corps  appauvris,  que,  par  une 
assimilation  insultante,  les  membres  du  Parlement  déchu 
osaient  rappeler  cette  maxime  de  Montesquieu  faite  pour 
les  temps  voisins  de  la  chute  de  l'empire  romain  :  «  La 
république  touche  à  sa  décadence  quand  les  hommes 
qui  exercent  le  pouvoir  sont  comblés  d'infamie  et  de 
dignités  ;  »  alors  qu'on  leur  eût  pu  répondre  avec  plus 
d'à-propos  :  La  république  est  en  péril  quand  les  grands 
Corps  de  justice,  usés  par  une  fiction  politique  vaine, 
s'arrogent  le  despotisme  qu'ils  reprochaient  à  d'autres, 
et  deviennent  la  proie  de  la  multitude,  le  pire  des  des- 
potes. 

En  attendant  d'autres  événements,  que  resta-il  aux 
magistrats  déshérités?  la  liquidation  de  leurs  charges  : 
sorte  d'acquiescement  aux  édits  qui  les  en  avaient  dé- 
pourvus et  contre  lesquels  ils  n'eurent  pas  le  courage  de 
protester,  dans  l'espoir  de  voir  abréger,  au  prix  de  cette 
humiliation,  un  exil  devenu  insupportable.  Paris  leur 
avait  donné  l'exemple  de  cette  faiblesse  qui,  sans  avancer 
leur  retour,  devint  fatale  à  leur  dignité,  et  fit  transformer 
ces  charges  en  des  valeurs  qu'ils  ne  touchèrent  jamais  (1). 
Rentrés  à  Dijon  après  deux  ans  d'exil,  ils  y  rapportèrent 
cet  esprit  de  morgue  qui  ne  les  avait  pas  abandonnés  et 
dont  ils  continuèrent  à  accabler  les  nouveaux  élus,  en 
même  temps  qu'ils  frappèrent  l'esprit  du  peuple  par  l'é- 
talage d'un  luxe  effréné  qui  contrastait  avec  les  habi- 


(1)  «  La  fermeté,  dit  Linguet  dans  ses  Annales  politiques,  s'amollit 
peu  à  peu  ;  on  consentit  à  se  défaire  d'un  parchemin  devenu  caduc, 
pour  se  débarrasser  d'une  lettre  de  cachet  onéreuse.»  (Tome  XIV 
de  cet  ouvrage.  ) 
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tudes  modestes  de  la  nouvelle  Compagnie.  Ce  fut  ainsi 
que  l'orgueil  vint  gâterie  bon  droit,  en  mettant  la  sagesse 
du  côté  de  leurs  adversaires;  alors  que  ceux-ci,  par 
des  services  réels,  avaient  fait  oublier  leur  origine,  et 
n'étaient  plus  ces  gens  ramassés  de  toutes  parts  dont 
l'élection  avait  fait  tant  de  bruit  dans  les  premiers  temps. 

Le  nouveau  tribunal  avait  duré  quatre  ans;  mais,  si 
sa  justice  était  la  même,  il  avait  perdu  son  importance 
politique,  et  essaya  vainement  de  la  ressaisir  par  des 
remontrances  sans  valeur,  mais  dont  le  langage  ne 
manquait  pas  de  fierté.  Le  refus  qu'il  fit  d'enregis- 
trer en  1772  un  nouvel  impôt  jusqu'à  ce  que  l'édit 
qui  en  ordonnait  la  levée  eût  été  communiqué  aux  Etats 
de  la  province,  en  restera  comme  le  plus  mémorable 
exemple,  de  même  qu'il  en  fut  le  dernier;  car  déjà  il 
n'appartenait  plus  à  ces  magistrats  nouveaux  de  recom- 
mencer une  lutte  qui,  eu  égard  à  leur  origine,  ne  pouvait 
être  qu'un  vain  bruit. 

Ainsi,  avec  le  Parlement  déchu,  avait  péri  l'ancien 
droit  public  des  Cours  souveraines ,  bien  que  réservé 
par  les  nouveaux  édits  dans  des  conditions  que  l'atteinte 
profonde  portée  à  leur  indépendance  avait  rendues  illu- 
soires. Mais  cette  dépréciation  du  caractère  ne  fut  pas 
la  seule  et  s'étendit  ailleurs  que  dans  ces  Cours.  Les 
pouvoirs  politiques  des  Etats,  déjà  si  insignifiants  depuis 
Louis  XIV,  tombèrent  à  l'exemple  de  ceux  du  Parle- 
ment et  ne  furent  plus  que  l'ombre  d'eux-mêmes.  De  ce 
jour  aussi  l'opposition  manqua  partout  d'appui ,  sinon 
d'encouragement,  lorsque  le  rappel  inconsidéré  des  an- 
ciennes Compagnies  vint  ranimer  plus  vives  encore  des 


CARACTÈRE    DE    CETTE    MESURE.  309 

passions  qu'on  croyait  éteintes ,  mais  qui  n'étaient  que 
comprimées. 

Considéré  dans  son  ensemble,  un  tel  rappel  fut  une 
faiblesse  el  rien  de  plus,  après  que  la  suppression  de  ces 
Corps  avait  été  une  faute  politique  énorme  par  le  temps 
si  mal  choisi  où  il  fut  accompli;  et  quand  les  Parlements 
déconcertés  par  un  acte  de  vigueur  se  seraient  contentés 
de  moins.  Mais  refaire  ces  Compagnies  ce  qu'elles  avaient 
été  avant  la  crise  de  1771  qui  avait  soulevé  tant  d'orages 
et  quand  la  raison  revenue,  justice  était  rendue  aux  nou- 
veaux Corps,  n'était-ce  pas  folie?  Par  cette  imprudente 
mesure  qui  était  l'aveu  d'une  défaite,  les  anciens  mem- 
bres ne  devaient-ils  pas  rentrer,  comme  autant  de  martyrs 
et  la  haine  au  cœur,  imbus  plus  que  jamais  des  doctrines 
qu'ils  avaient  préconisées,  et  qui,  par  les  applaudisse- 
ments de  la  foule,  restaient  encore  leur  force?  Liés  par 
des  engagements  solennels  aux  jours  de  l'exil ,  pou- 
vaient-ils rompre  avec  un  tel  passé,  sans  être  accusés 
de  trahison,  et  voir  s'échapper  de  leurs  mains  cette 
popularité  fragile  qui  trompe  toujours  ceux  qui  la  pour- 
suivent, mais,  qui,  à  force  d'exiger  des  Corps  rétablis, 
allait  préparer  leur  ruine?  Ainsi,  peut-on  dire  qu'engagés 
dans  une  lutte  dont  ils  avaient  été  les  principaux 
moteurs,  c'était  le  Corps  de  bataille  que  la  Royauté  mala- 
droite rétablissait  contre  elle  pour  des  luttes  nouvelles, 
où  la  révolution,  cette  fois,  allait  jeter  le  masque. 

Au  fond,  qu'avait  été  ce  rappel  si  peu  attendu?  La 
défaillance  d'un  prince  vertueux  conseillé  par  un 
ministre  usé  par  l'âge,  en  présence  de  la  situation  la 
plus  critique  qui  fut  jamais.  Qu'était-ce,  d'ailleurs,  pour 
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pallier  un  tel  retour,  que  les  restrictions  imaginées  à  la 
concession  royale  et  qui  amoindrissaient  le  bienfait,  sans 
rassurer  le  bienfaiteur;  telles  que  l'autorité  des  Premiers 
Présidents  agrandie,  les  assemblées  de  Corps  restreintes 
dans  les  plus  étroites  limites,  le  droit  de  suffrage  retiré 
aux  plus  jeunes  conseillers  et   le  nom  de  forfaiture 
imprimé  d'avance  aux  suspensions  combinées  de  service, 
ainsi  qu'aux  démissions  en  masse  avec  attribution  de  ces 
cas  à  une  Cour  plénière ,  garanties  que,  dans  des  temps 
plus  calmes,  l'autorité  royale  n'aurait  pu  faire  respecter 
sans  de   grands  efforts?  Les   événements    dont   nous 
allons  parler  et  dont  l'atmosphère  était  déjà  remplie, 
n'allaient-ils  pas  faire  ressortir  ce  caractère  de  réserves 
dont  les  Parlements  rétablis  s'inquiétèrent  peu,  s'ils  ne 
s'en  jouèrent  pas  comme  de  tout  ce  qui  n'était  pas  leur 
ouvrage?  Voilà  ce  que  l'histoire  doit  dire  d'une  mesure 
qui  fut  plutôt  un  expédient  qu'une  réforme,  et  ce  qu'en 
durent  penser  les  hommes  sages,  alors  en  petit  nombre. 
En  Bourgogne,  le  rétablissement  de  l'ancien  Parle- 
ment ne  fut  ordonné  par  Louis  XVI  que  bien  après 
que  le  Parlement  de  Paris  avait  été  rendu  à  ses  fonctions. 
La  cause  de  ce  retard  fut  le  rapprochement  à  négocier 
entre  les  deux  fractions  du  Corps  que,  dans  cette  pro- 
vince plus  qu'ailleurs,  la  révolution  de  1771  avait  divisées. 
Le  président  de  Brosses  qui  avait  excité  les  haines  avec 
un  acharnement  sans  mesure,  fut  appelé  à  les  calmer, 
quand  on  n'eût  pu  songer  à  les  éteindre.  Il  n'y  parvint 
qu'après  quatre  mois  d'efforts  vis-à-vis  des  membres  les 
plus  réfractaires,  la  plupart  ses  amis  et  qui  avaient  suivi 
sa  fortune.  Ce  rétablissement,  accordé  par  le  Roi,  était 
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accompli  le  3  avril  1775,  sous  la  présidence  de  ce  magis- 
trat, comme  le  plus  ancien  des  mortiers.  De  Layé,  Pre- 
mier Président  intrus,  ainsi  qu'on  le  nommait  mal  à 
propos,  ne  parut  point  à  cette  cérémonie,  malgré  son 
droit;  son  absence  ayant  été  une  des  conditions  impo- 
sées par  les  proscrits  avant  leur  retour,  ainsi  que  l'élec- 
tion de  de  Brosses  qui  fut  nommé  bientôt  à  sa  place. 
Ainsi,  la  monarchie,  humiliée  jusque  dans  ses  bienfaits, 
était-elle  traitée  en  vaincue  par  ceux-là  mêmes  auxquels 
elle  avait  rendu  la  paix  et  l'autorité  ! 

Nous  n'avons  point  le  discours  que  prononça  dans 
cette  solennité  le  président  de  Brosses  et  où,  de  sa  part, 
il  ne  fallut  pas  peu  d'efforts  pour  accommoder  la  recon- 
naissance due  avec  l'injure  qui  allait  être  faite  à  la 
majesté  royale,  et  qu'il  ne  dut  pas  approuver,  après  que 
l'oubli  du  passé  avait  été  prêché  par  lui  avec  tant  d'ar- 
deur. Car  voici  ce  qui  arriva  et  à  quoi,  malgré  l'effer- 
vescence des  esprits,  on  était  loin  de  s'attendre  dans  un 
jour  consacré  à  la  joie.  Les  lettres  patentes  présentées 
aux  Chambres  assemblées  lurent  lues  et  enregistrées, 
mais,  seulement  du  très  exprès  commandement  du  Roi, 
par  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin,  commandant  mili- 
taire de  la  province.  Sous  cette  pression  apparente  de  la 
force,  le  Parlement  protestait  contre  la  nécessité  d'une 
telle  mesure,  «  attendu,  osa-t-il  dire,  que  les  actes  anté- 
rieurs du  Souverain  qui  avait  créé  les  Parlements  nou- 
veaux en  1771,  étant  nuls  d'eux-mêmes,  l'ancien  Par- 
lement n'avait  pas  besoin  de  son  consentement  pour 
reprendre  son  service.  »  Prétention  inouïe  qui  procla- 
mait les  usurpations  de  Corps  immuables,  quand  l'œuvre 
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d'une  institution  réglée  comme  la  monarchie  qui  avait 
rappelé  ces  Corps  à  leur  mission,  était  nulle  en  soi,  et 
après  que,  par  une  lettre  pleine  d'emphase,  la  même 
Compagnie  avait  sollicité  du  Roi  son  rétablissement, 
«  dans  l'admiration,  disait-elle,  du  grand  événement 
dont  sa  Majesté  venait  de  donner  l'exemple  à  sa  capitale 
ranimée  des  mêmes  biens  et  réclamant  les  mêmes  faveurs 
qu'éprouvait,  en  ce  moment,  le  premier  Parlement  du 
royaume.  » 

Cette  rentrée  des  magistrats  rendus  à  leurs  fonctions 
fut  accueillie  partout  comme  un  triomphe,  à  cause  de 
l'impopularité  des  édits  qui  les  avaient  atteints  dans 
des  charges  en  tous  temps  respectées.  Les  railleries  de  la 
nation  soutenues  par  les  sarcasmes  de  Beaumarchais  dans 
ses  Mémoires,  libelle  plein  d'esprit,  mais  sans  cons- 
cience, avaient  contribué  surtout  à  assurer  la  ven- 
geance des  anciens  Parlements  contre  leurs  successeurs. 
Comme  si,  auparavant,  il  n'y  avait  jamais  eu  de  Cours 
de  justice  où  on  ne  pût  plaider  contre  un  juge  faute 
d'avocat;  de  magistrats  tels  que  Goësman  refusant 
audience  aux  parties  obligées  de  faire  des  cadeaux  pour 
l'obtenir,  et  allant  jusqu'à  la  subornation  pour  en 
anéantir  la  preuve;  puis  un  rapporteur  colère,  des 
intrigues  de  femme  et  un  arrêt  de  faveur.  Tout  cela, 
joint  à  de  plus  criants  abus,  s'était  vu  dans  les  anciens 
Parlements.  Seulement,  une  chose  était  changée  :  à 
l'époque  des  édits  du  chancelier  Maupeou,  la  puis- 
sance des  nouveaux  Corps  avait  disparu,  et  il  y  eut  un 
homme  inspiré,  doué  d'un  esprit  plein  de  ressources,  qui 
s'en  servit  pour  les  accabler.  Ainsi  est-il  arrivé  dans 
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d'autres  crises  vers  les  temps  les  plus  troublés  de  notre 
histoire.  Tel  fut  Beaumarchais  dans  ses  Mémoires,  qui 
achevèrent  par  le  ridicule  ce  que  la  raison  n'eût  pu  seule 
accomplir  et  ce  dont  personne  isolément  n'eut  voulu,  si 
l'on  n'eut  cédé  à  un  entraînement  qu'on  prit  pour 
l'expression  d'un  besoin  public.  On  jugea  les  anciens 
Parlements,  comme  ceux-ci  avaient  fait  eux-mêmes  des 
Jésuites,  par  les  fautes  de  quelques-uns  imputées  à  tous. 
Seulement,  les  cris  de  joie  qui  saluèrent  leur  retour  ca- 
chaient, sous  des  dehors  trompeurs,  la  haine  du  ministre 
qui  les  avait  chassés.  Ce  fut  un  acte  d'opposition  nou- 
velle, et  rien  de  plus.  Le  Parlement  de  Dijon,  ainsi  que 
tous  les  autres,  le  prit  pour  de  l'amour  et  s'en  montra 
enivré.  Mais,  son  erreur  ne  dura  pas  longtemps,  car  le 
moment  n'était  pas  loin  où  il  allait  l'expier  bien  cher. 

Avec  le  Parlement  restauré,  on  vit  reprendre  leurs 
anciennes  dignités  ceux  de  ses  membres  qui  les  avaient 
perdues  par  l'exil  ou  par  leur  refus.  La  première  prési- 
dence de  cette  Compagnie,  vacante  par  la  démission  de 
Fyot  de  la  Marche,  et  révolutionnairement  remplie  par 
Layé,  devenait  ainsi  le  patrimoine  du  plus  grand  person- 
nage de  ce  Corps,  à  la  tête  duquel  il  avait  combattu 
jusqu'à  la  fin.  De  Brosses  y  fut  appelé  pour  complaire 
aux  magistrats  exilés,  comme  sur  les  instances  du  prince 
de  Condé,  et  malgré  le  mauvais  vouloir  du  nouveau 
chancelier  de  Miroménil.  Le  Parlement  l'installa  le 
22  juin  1775  dans  ces  hautes  fonctions  qui,  en  cou- 
ronnant sa  carrière,  ne  pouvaient  rien  ajouter  à  sa 
renommée. 

Les  lettres  du  Roi  qui  lui  conférèrent  cette  dignité 
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méritent  d'être  mentionnées  comme  preuve  de  la  dis- 
simulation que  la  Cour  montra  de  ses  anciens  griefs,  et 
dont  une  politique  nouvelle  était  devenue  le  mobile.  On 
y  lisait  :  a  L'état  et  office  de  conseiller  en  nos  conseils, 
Premier  Président  en  notre  Cour  de  Parlement  et  Aydes 
de  Dijon,  étant  vacante  'par  le  décès  du  sieur  Fyot  de 
la  Marche,  nous  sommes  persuadé  que  nous  ne  pouvons 
le  mieux  remplir  qu'en  fixant  notre  choix  sur  notre  amé 
le  sieur  Charles  de  Brosses,  le  plus  ancien  président  à 
mortier  de  notre  dite  Cour,  issu  d'une  famille  noble  et 
ancienne  qui  depuis  plusieurs  siècles  a  servi  avec  distinc- 
tion les  rois  nos  prédécesseurs,  tant  dans  l'art  militaire 
que  dans  la  magistrature.  Il  joint  aux  services  de  ses 
ancêtres  ceux  qu'il  nous  a  rendus  lui-même,  avec  autant 
de  zèle  que  de  capacité,  depuis  plus  de  quarante-cinq 
ans  qu'il  a  rempli  successivement  les  charges  de  con- 
seiller et  de  président  à  mortier  en  notre  dite  Cour. 
Nous  sommes  d'autant  plus  assuré  qu'il  répondra  plei- 
nement à  cette  confiance  dans  la  charge  importante  dont 
nous  nous  prêtons  à  le  revêtir,  qu'il  a  déjà,  à  différentes 
fois,  pendant  des  intervalles  assez  considérables,  exercé 
ces  fonctions  à  notre  grande  satisfaction.  »  Données,  le 
30  mai  1775,  à  Versailles,  signées  Louis  et  contresi- 
gnées Miroménil.  Ces  lettres  furent  suivies  du  serment 
prêté  immédiatement  entre  les  mains  du  Roi  par  de 
Brosses,  alors  en  Cour. 

Deux  choses  résultaient  de  cet  éloge  qui  prouvait  de 
la  part  du  souverain  ou  une  grande  condescendance,  ou 
une  grande  faiblesse.  De  Layé,  premier  président  du 
Parlement  Maupeou,  et  qui  avait  succédé  à  Fyot  de  La 
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Marche,  démissionnaire  depuis  longtemps,  pas  un  mot, 
comme  si  on  eût  voulu  effacer  par  l'oubli  de  son  nom 
jusqu'au  souvenir  d'une  crise  qui  avait  bouleversé  en 
France  la  justice  souveraine.  Puis,  ce  qui  frappa  tout  le 
monde,  le  nouveau  titulaire  imposé  plutôt  qu'élu  recueil- 
lait, sous  la  dénomination  de  services  rendus,  le  fruit  de 
ces  oppositions  violentes  qui  avaient  été  son  ouvrage, 
et  qu'on  avait  punies  dans  sa  personne  par  l'exil  et  par 
la  disgrâce.  Mais  la  conscience  publique  ne  se  méprit 
pas  sur  ces  changements  de  conduite;  elle  y  vit,  et  à  bon 
droit,  une  satisfaction  humiliante  donnée  par  l'autorité 
royale  aux  abois  à  l'arrogance  des  vainqueurs. 

Le  discours  de  réception  de  de  Brosses,  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  œuvre  médiocie,  n'a  rien  qui 
réponde  à  la  renommée  de  son  auteur.  11  semble  que  sa 
parole  se  trouble  et  dégénère  à  la  vue  d'une  si  lourde 
tâche ,  quand  le  devoir  accompli  de  chef  eût  pu  mon- 
trer jusqu'où  doit  aller  l'homme  public  qui  sait  se  vaincre 
à  propos.  Appelé  à  haranguer  les  Etats  de  la  province 
à  leur  ouverture  de  1775,  son  langage  embarrassé  n'est 
lui-même  que  le  reflet  des  maximes  politiques  qui 
abondent  dans  les  écrits  du  jour,  et  qu'il  s'efforce  d'ac- 
commoder avec  l'obéissance  au  Roi.  A  cette  époque 
voisine  des  grandes  crises,  les  applaudissements  qui  l'ac- 
cueillirent en  Bourgogne  ne  furent  qu'un  exemple  de  plus 
de  ces  succès  de  vogue  que  la  foule  flattée  dans  ses  pas- 
sions décerne,  mais  que  la  postérité  ne  ratifie  pas  tou- 
jours quand  le  temps  de  les  juger  froidement  est  venu. 
On  y  trouve,  entre  autres  choses,  ces  théories  qui,  sorties 
d'une  autre  bouche,  n'eussent  pas  produit  le  même  effet 
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que  prononcées  au  nom  du  Roi  par  le  chef  de  la  justice  : 
«  L'argent  est  vraiment  le  sang  du  peuple.  Rien  n'est  si 
sacré  que  ce  sang  qui  va  couler  dans  les  veines  de  l'Etat. 
Rien  de  si  précieux  que  la  richesse  publique  qui,  levée 
par  petites  portions,  va  de  mains  en  mains  s'accumuler 
en  masse  près  du  trône,  pour  refluer  de  là  dans  toutes 
les  parties  du  corps. .  «  Que  de  malheureux  qui  n'ont  reçu 
de  la  substance  de  la  terre  qu'autant  qu'il  en  faut  pour 
prolonger  une  vie  qui  leur  est  à  charge  !  Que  de  merce- 
naires qui  n'ont  que  leurs  bras  pour  héritage,  et  qui  usent 
leurs  corps  à  force  de  fatigues  !  Que  de  laboureurs  qui 
portant  le  poids  et  la  chaleur  du  jour,  passent  leur  vie 
dans  la  pauvreté  pour  nous  procurer  l'abondance  !  Vous 
entrez  dans  les  intérêts  et  dans  les  besoins  d'une  pro- 
vince qui  s'épuise  par  son  zèle  même Vous  venez  en 

hommes  sages  et  désintéressés  pour  discerner  la  cause 
du  peuple  et  proportionner  ses  contributions,  non  pas 
tant  à  sa  bonne  volonté  qui  est  infinie  qu'à  la  force  qui 
lui  reste...  Le  Roi  étant  le  père  commun  de  son  peuple, 
on  lui  doit  la  tendresse  d'enfant  et  de  citoyen...  La  puis- 
sance du  Roi  se  trouve  tempérée  par  les  besoins  du 
peuple,  et  la  dépendance  des  peuples  est  adoucie  par  le 
besoin  qu'a  le  Souverain  de  leurs  services  et  de  leurs 
biens...  »  De  telles  paroles  dans  la  bouche  de  leur 
auteur  ne  furent  que  l'application  des  maximes  qui 
se  trouvaient  onze  ans  plus  tôt  clans  les  remontrances  de 
1 764,  son  ouvrage,  mais  dont,  après  que  les  idées  avaient 
marché,  il  ne  restait  plus  que  l'écho  affaibli. 

Plus  tard  et  dans  des  circonstances  analogues,  le  nou- 
veau chef  du  Parlement,  si  propre  aux  luttes  de  Corps 
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qui  firent  sa  gloire,  semble  s'effacer  devant  des  conseils 
pacifiques,  lesquels  dans  sa  bouche  semblent  révéler  je 
ne  sais  quoi  d'inattendu  qui,  s'adressant  au  peuple,  sied 
mal  à  un  tribun  de  la  veille.  Pour  nous,  cette  transfor- 
mation que  des  rivaux  publièrent  comme  faisant  brèche 
à  son  caractère,  ne  fut  que  le  retour  sérieux  d'un  magis- 
trat mûri  par  l'âge  et  peut-être  eu  proie  à  des  regrets.  Les 
deux  mercuriales  prononcées  par  le  même  aux  rentrées 
de  la  Saint-Martin,  chacune  empruntée  à  des  sujets  judi- 
ciaires et  philosophiques ,  se  ressentent  aussi  de  cet  iso- 
lement d'un  esprit  supérieur  sorti  de  sa  sphère.  Dans 
celle  qui  a  pour  titre  :  Y  Esprit  d'abandon,  il  cède  noble- 
ment aux  devoirs  de  chef  de  sa  Compagnie ,  en  célé- 
brant les  services  de  deux  adversaires  morts,  les  con- 
seillers Lebault  et  Févret  de  Fontelte,  deux  des  meilleures 
têtes  du  Parlement  Maupeou  dont  il  avait  dit  tant  de 
mal  et  avec  tant  d'esprit.  Dans  une  autre  intitulée  :  le 
Maintien  de  l'ordre,  sujet  presque  périlleux  alors,  il 
revient  malgré  lui  à  son  penchant  pour  l'épigramme,  en 
flétrissant  l'acte  du  chancelier,  matière  usée  et  qu'il  eût 
été  plus  digne  de  passer  sous  silence,  là  où  les  récrimi- 
nations ne  pouvaient  qu'entretenir  des  haines  à  peine 
éteintes.  Nous  ne  dirons  rien  de  plus  de  ces  harangues 
jugées  trop  sévèrement  peut-être  par  les  contemporains 
dans  un  temps  moins  éloigné  que  le  nôtre,  où  la  grande 
voix  de  Brulart  retentissait  encore  dans  les  souvenirs. 

Ainsi  peut-on  penser  du  même  magistrat  à  ces  longues 
distances  qui  forment  autant  d'étapes  dans  la  vie,  où 
l'homme  change  avec  le  temps.  Moins  traversée  que  la 
vie  du  Premier  Président  le  dernier  des  Fyot,  moins 
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éprouvée  que  celle  de  Legouz  de  Saint-Seine  qui  lui 
succédera,  celle  de  de  Brosses  fut  une  halte  où  les  pas- 
sions  étant  au    repos,  sinon  satisfaites,  tout   semble 
reprendre  haleine  pour  s'élancer  dans  une  arène  pleine 
d'orages.  A  défaut  de  luttes  sérieuses  avec  la  Cour,  quel- 
ques événements  secondaires,  mais  liés  au  mouvement 
des  esprits,  viennent  remplir  cet  intervalle  en  attendant 
de  plus  grandes  commotions.  Sans  parler  d'une  émeute 
considérable  occasionnée  à  Dijon  par  des  bruits  de  disette 
factice  et  le  jour  du  rétablissement  du  Parlement,  où  un 
conseiller  avare  sera  poursuivi  comme  accapareur,  un 
nom  fameux  plus  tard  va  distraire  l'opinion  si  tendue  vers 
les  nouveautés  chez  l'homme  qui  en  deviendra  le  cham- 
pion le  plus  hardi.  Honoré-Gabriel  Riquetty,  comte  de 
Mirabeau  ,  aux  passions  impétueuses  ,  à  la  jeunesse  ar- 
dente, en  fut  le  sujet.  Interdit  par  le  Châtelet,  sur  la 
demande  de  son  père,  après  qu'il  avait  mangé  sa  fortune 
et  contracté  de  grandes  dettes,  il  quitta  plein  de  colère 
Paris  pour  aller  s'établir  à  Manosque,  où  une  querelle 
particulière  le  fit  enlever  en  vertu  de  lettres  de  cachet 
et  enfermer  au  château  d'If  en  1774.  Transféré  au  fort 
de  Joux  en  Franche-Comté,  il  avait  obtenu  sur  parole 
d'aller  à  Pontarlier.  Là,  il  avait  connu  Sophie  Lemon- 
nier,  femme  d'un  président  au  Parlement  de  Besan- 
çon, et  s'était  enfui  avec  elle  en  Hollande.  Condamné 
pour  ce  rapt  à  avoir  la  tête  tranchée  et  repris,  il  se  vit 
pour  toute  peine  enfermé  au  château  de  Vincennes,  où  il 
demeura  un  an,  jusquà  ce  qu'on  le  transféra  en  celui  de 
Dijon.  Ce  fut  de  là  qu'il  adressa  au  Parlement,  dans  la 
personne  du  premier  président  de  Brosses,  une  requête 
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pleine  de  force,  où  se  trouvait  soulevée  et  traitée  par  un 
maître  la  question  si  brûlante  alors  des  lettres  de  cachet 
dont  l'opinion  grossissant  allait  faire  justice.  L'évasion 
du  prisonnier  arrivée  si  extraordinairement,  que  la  ma- 
gistrature elle-même  fut  soupçonnée  de  connivence, 
vint  mettre  un  terme  à  un  débat  qui  n'eût  pas  cessé  de 
sitôt,  tant  qu'on  lui  permettrait  d'écrire;  question  qui 
alla  jusqu'au  Parlement,  dont  le  chef  se  décida  à  y  mettre 
fin  par  un  refus,  ce  qui  lui  fit  encourir  la  haine  d'un 
homme  qui  ne  pardonna  jamais  (1). 

La  première  présidence  de  de  Brosses,  qui  dura  à 
peine  deux  ans ,  ne  lui  fournit  plus ,  sur  le  déclin  de 
l'âge,  de  ces  luttes  animées  qui  avaient  signalé  les  jours 
de  sa  virilité,  mais  accéléra  sa  fin  en  consumant  des 
forces  épuisées  par  de  grands  travaux.  En  lui  devait  s'é- 
teindre sous  la  pourpre  l'homme  le  plus  influent  de  cette 
Compagnie,  sinon  le  plus  aimé,  que  la  nature  avait  formé, 
que  l'étude  perfectionna,  et  que  les  complications  poli- 
tiques de  son  siècle  appelaient  au  premier  rang  que  lui 
mérita  la  verve  d'un  esprit  né  pour  les  résistances  tri— 
bunitiennes  d'un  Corps  auquel,  en  lui  servant  d'inter- 
prète, il  inspira  ses  résolutions. 

Toutefois,  le  coup  d'Etat  des  édits  Maupeou,  quoique 
effacé  par  la  rentrée  des  Cours  souveraines ,  avait  fait  à 
l'harmonie  du  Corps  une  blessure  profonde  en  confon- 

(l)Le  fameux  livre  intitulé  :Bes  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'Etat, 
imprimé  à  Hambourg  en  1782  et  mis  en  ordre  par  Mirabeau  en  1778, 
fut  entrepris  dans  le  cours  de  sa  captivité  dans  ces  différents  forts, 
dont  celui  de  Dijon  fut  le  dernier  :  la  requête  qu'il  présenta  au  Parle- 
ment de  cette  ville,  toute  remplie  de  ce  sujet,  en  serait  au  besoin  la 
preuve. 
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dant,  comme  après  la  Ligue,  les  vainqueurs  et  les  vain- 
cus. Des  hommes  ardents,  et  qu'on  pourrait  nommer, 
apportèrent  de  l'exil  d'interminables  rancunes,  et  n'en 
voulurent  sacrifier  aucune  aux  besoins  de  la  paix  pu- 
blique. La  main  ferme  du  Premier  Président  se  raidit, 
mais  en  vain,  contre  ces  tendances  soutenues  par  le  plus 
grand  nombre  et  dont  la  vanité  mal  satisfaite  fut  la 
cause.  Des  magistrats  d'un  mérite  réel,  tels  que  Cortois, 
Martenet  et  Fitzjan  de  Talmay,  aidèrent,  mais  sans  suc- 
cès, de  Brosses  à  réfréner  ces  ardeurs.  Le  président  de 
Bévy,  l'homme  le  plus  inflexible,  se  montra  le  moins 
traitable  et  prenait  cela  pour  un  devoir.  Le  Premier  Pré- 
sident prêchait  en  vain  la  paix  et  donnait  l'exemple  des 
rapprochements,  jusqu'à  compromettre  son  crédit.  Sa 
voix  fut  étouffée  par  des  hommes  que  l'exil  n'avait  pas 
instruits,  et  dont  les  rancunes  semblèrent  croître  avec 
le  triomphe  de  leurs  idées.  Ainsi,  le  désordre  se  mit  peu 
à  peu  dans  les  rangs,  et  des  noms  comme  ceux  de  Bou- 
hier,  Macheco,  de  Bourbonne,  de  Sassenay  et  Févret 
de  Saint-Mesmin  disparurent  peu  à  peu  du  Corps  par 
des  démissions  données  d'impatience  ou  de  dégoût  (1). 
L'édit  de  Turgot  sur  les  jurandes  et  les  corvées,  appli- 
cation pratique  des  maximes  que  défendait  le  Parlement, 
mais  qui  blessait  ses  intérêts  et  son  orgueil ,  déjà  rejeté 
par  celui  de  Paris,  pouvait  ranimer  les  haines  mal  con- 
tenues en  y  ajoutant  la  raison  d'un  refus  qui  eût  été 


(1)  Cette  retraite  de  mécontents,  devenue  peu  à  peu  nombreuse, 
établit  parmi  ceux  qui  y  prirent  part  une  communauté  de  sentiments 
qui  en  firent  un  parti  frondeur  auquel  on  donna  malignement  le  nom 
de  la  Petite-Fête. 
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contre  la  Cour  une  nouvelle  déclaration  de  guerre,  en 
même  temps  que  pour  le  Parlement  de  Dijon  l'occasion 
de  perdre  sa  popularité  déjà  compromise.  De  Brosses 
para  le  coup  en  obtenant,  quand  partout  l'opinion  bat- 
tait ces  abus  en  brèche,  que  les  édits  ne  fusssentpas  pré- 
sentés. Ce  fut  là  son  dernier  succès  pour  la  paix  d'une 
Compagnie  à  laquelle,  caractère  dans  ce  qu'il  avait  d'in- 
flexible, esprit  dans  ce  qu'il  avait  de  railleur,  souvenirs 
ou  rancunes  du  passé,  il  avait  tout  immolé  de  ce  qui 
était  défectueux  en  lui  et  qui,  chose  inouïe!  après  les 
maximes  révolutionnaires  dont  elle  s'était  rendue  l'écho, 
venait,  en  reprenant  son  autorité  perdue,  lutter  avec 
les  autres  Parlements  contre  les  réformes  les  plus 
sages.  Ce  qui  a  fait  dire  avec  raison  à  un  écrivain  mo- 
derne «  que  ce  Parlement,  qui  avait  initié  les  classes 
moyennes  à  la  discussion  des  intérêts  publics,  se  cons- 
titua en  dernier  lieu  le  boulevard  des  privilèges  et  le 
porte-voix  des  passions  aristocratiques  (1).  » 

(i)  M.  Foisset. 
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Legouz  de  Saint-Seine,  l'un  des  présidents  à  mortier, 
avait  succédé  à  de  Brosses  dans  la  première  présidence,  à 
cause  de  son  caractère  conciliant  appuyé  sur  un  grand 
esprit  de  conduite  ;  homme  de  bien  et  de  devoir,  mais 
trop  faible  pour  les  luttes  de  Corps,  si  ces  luttes  eussent 
pu  préserver  l'Etat  d'une  révolution  toute  prête,  et  qui 
ne  manquait  que  d'une  occasion  pour  éclater.  Un  exemple 
d'abnégation  incomparable,  qui  mérite  place  dans  l'his- 
toire ,  avait  été  donné  par  les  deux  membres  du  Parle- 
ment sur  lesquels  le  ministère  avait  jeté  les  yeux  :  c'é- 
tait le  président  de  Saint- Seine  que  nous  venons  de 
nommer,  et  le  conseiller  Fitzjan  de  Talmay,  une  des  lu- 
mières de  la  Grand'Chambre.  Chacun  d'eux  avait,  à  l'insu 
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de  l'autre ,  écrit  au  chancelier  de  Miroménil  pour  se 
voir  préférer  son  concurrent  dans  un  choix  qui  parta- 
geait la  Cour  et  le  public.  Louis  XVI  prononça,  après 
qu'on  lui  eût  fait  connaître  ce  combat  de  désintéresse- 
ment. Le  Roi  s'en  montra  vivement  touché,  et  décida 
par  le  rang  des  deux  candidats  dans  leur  Compagnie. 
Une  lettre  que  Miroménil  adressa  au  conseiller  Fitzjan, 
peu  après  la  nomination  accomplie,  vint  trahir  un  secret 
que  chacun  de  ces  nobles  cœurs  avait  inutilement  gardé, 
et  où  tous  deux  s'étaient  rencontrés  sans  le  savoir  (1). 
Ainsi  vit-on  dans  ces  jours  voisins  des  grandes  ruines 
quelques  vertus  briller  encore  dans  un  Corps  où  tant 
d'égarements  avaient  succédé  aux  mœurs  austères  des 
vieilles  familles.  Les  lettres  du  Roi  qui  conféraient  au 
Premier  Président  son  titre  semblèrent,  sans  le  faire 
connaître,  refléter  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  en 
Bourgogne  à  cette  occasion  (2).  Des  documents  irrécu- 


(1)  «Monsieur, je  vous  annonce  avec  grand  plaisir  que  le  Roi  vient 
de  nommer  M.  de  Saint-Seine  premier  président  du  Parlement  de 
Dijon.  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  votre  lettre  du  13  de  ce 
mois,  et  je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  non  plus  que  M.  de  Saint-Seine 
m'avait  écrit  en  votre  faveur  avec  le  même  zèle  qui  vous  avait  engagé 
à  m'écrire  pour  ce  magistrat.  Le  Roi  a  été  vivement  touché  de  ce  com- 
bat de  générosité,  et  je  m'estime  heureux  d'avoir  été  dans  le  cas  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  un  exemple  aussi  respectable  de 
vertu  et  de  désintéressement.  Je  suis,  Monsieur,  votre  affectionné  ser- 
viteur. Signé  Miroménil.  —  A  Versailles,  le  22  juin  1777.  »  Au  bas 
est  écrit  :  «  A  M.  Fitzjan  de  Talmay,  conseiller  au  Parlement  de  Dijon.  » 

(2)  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc.,  la  charge  de  conseiller  en 
nos  Conseils ,  Premier  Président  en  notre  Cour  de  Parlement  et  des 
Aides  à  Dijon,  étant  vacante  par  le  décès  du  sieur  Charles  de  Brosses, 
nous  sommes  persuadé  que  nous  ne  pouvons  la  mieux  remplir  qu'en 
fixant  notre  choix  sur  notre  amé  et  féal  le  sieur  Bénigne  Legouz  de 
Saint-Seine,  le  plus  ancien  des  présidents  à  mortier  de  notre  dite  Cour, 
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sables  l'ont  révélé  seulement  de  nos  jours.  Nous  l'ins- 
crivons avec  joie  pour  l'honneur  de  l'humanité  dans 
l'histoire  de  ces  temps  et  de  leurs  contrastes.  Mais  que 
pouvaient  ces  rares  débris  des  vertus  antiques  au  sein 
d'une  Compagnie  cédant  à  des  passions  subversives 
qu'une  main  plus  ferme  n'avait  pu  contenir,  et  par  les- 
quelles un  chef  plus  faible  fut  entraîné  ? 

De  l'avènement  de  ce  magistrat  commence  pour  le 
barreau,  dans  les  audiences  du  Parlement  et  jusque  dans 
les  mémoires,  l'invasion  au  palais  des  doctrines  révolu- 
tionnaires à  peine  dissimulées  sous  quelques  formes  de 
respect.  A  défaut  de  la  tribune  encore  muette  et  de  la 
liberté  d'écrire  réduite  à  des  pamphlets,  les  causes  qui 
font  la  moindre  allusion  aux  opinions  nouvelles  sont 
exploitées  avec  ardeur  par  la  curiosité  publique  et  don- 
nent lieu  aux  expositions  de  principes  les  plus  étranges, 
sans  que  les  gens  du  Roi  s'en  offensent,  quand  ils  n'y 
applaudissent  pas  les  premiers.  Ici  quelques  flatteries 

issu  d'une  famille  noble  et  ancienne  de  notre  province  de  Bretagne, 
établie  dans  celles  de  Champagne  et  de  Bourgogne  dès  le  XVe  siècle, 
où  elle  suivit  la  profession  des  armes.  Nous  sommes  instruit  que  l'un 
des  ancêtres  du  sieur  Legouz,  méritant  la  confiance  de  François  Ier,  a 
été  employé  en  1530  dans  bien  des  négociations  auprès  des  Princes 
d'Allemagne,  et  que  depuis,  les  aïeux,  tant  paternels  que  maternels, 
dudit  sieur  Legouz  ont  toujours  rempli  dans  différentes  Cours  souve- 
raines de  notre  province  de  Bourgogne  des  places  distinguées  :  en 
notre  Parlement,  celles  d'avocat  général,  de  conseiller,  de  président  à 
mortier.  Nous  sommes  d'autant  plus  assuré  qu'il  répondra  pleine- 
ment à  notre  conûance  dans  la  charge  importante  dont  nous  nous  por- 
tons à  le  revêtir,  qu'il  joint  aux  services  de  ses  ancêtres  ceux  qu'il  a 
rendus  lui-même  pendant  trente-huit  ans  qu'il  a  rempli  successives 
ment,  à  notre  plus  grande  satisfaction,  la  charge  de  conseiller  et  de 
président  à  mortier  dans  notre  dite  Cour.  Données  à  Versailles  le 
1er  juin  1777.  Signé  LOUIS  ,  et  plus  bas  Amelot.  » 
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adressées  au  Parlement,  si  prompt  à  s'enivrer  de  louanges, 
suffisent  aux  entreprises  les  plus  téméraires  de  la  parole 
pour  en  assurer  le  succès.  On  voit  que  la  liberté  essaie 
ses  premières  forces  dans  les  affaires,  en  attendant  soit 
un  plus  grand  théâtre  où  toute  contrainte  aura  cessé 
pour  elle  avec  toute  pudeur,  soit  des  orateurs  plus 
hardis  qui  dépasseront  ces  essais  timides  si  prompte- 
ment  remplacés  par  d'autres. 

Dans  ces  causes  dont  nous  citerons  quelques-unes,  on 
verra  que  le  Parlement  ne  fut  pas  épargné,  lorsqu'au 
lieu  des  complaisances  qu'on  en  attendait,  il  blessa  l'o- 
pinion qui  voulait  peser  sur  ses  arrêts  ou  s'en  emparer 
pour  l'avilir.  La  plus  considérable  fut  le  procès  de  Lally- 
Tolendal,  commandant  l'armée  du  Roi  dans  les  Indes, 
condamné  à  mort  par  le  Parlement  de  Paris  le  6  mai 
1766,  procès  dont  la  révision  demandée  douze  années 
après  l'exécution  de  la  sentence  avait  ému  tous  les  cœurs, 
en  déchaînant  toutes  les  passions.  Personne  n'ignore  les 
causes  de  ce  procès  fait  à  un  général  plein  de  courage, 
mais  qui,  par  son  humeur  altière,  un  caractère  violent, 
des  habitudes  cupides,  avait  soulevé  la  colonie;  à  un 
général  battu  à  Madras,  retiré  à  Pondichéry,  qu'il  rendit 
aux  Anglais,  après  s'être  vanté  de  faire  une  descente  en 
Angleterre,  et  rentré  en  France  où  il  allait  trouver  une 
mort  honteuse. 

On  a  dit  de  lui  qu'il  avait  été  mieux  défendu  après  sa 
mort  qu'il  ne  le  fut  durant  sa  vie,  où,  ayant  obtenu  du 
Parlement  la  permission  d'écrire,  il  le  fit  pour  son  mal- 
heur. Nous  montrerons  plus  tard  ce  qu'il  faut  penser 
d'un  pareil  jugement.  Irlandais  d'origine,  mais  non  sus- 
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pect  à  cause  de  ses  opinions  jacobites,  il  avait  été  envoyé 
dans  nos  établissements  des  Indes  pour  y  réparer  les 
revers  de  Dupleix.  Une  bataille  navale  perdue  par  l'a- 
miral d'Aché,  et  qui  rendait  les  Anglais  maîtres  de  ces 
mers,  n'empêcha  pas  l'imprudent  général,  alors  qu'il 
n'avait  plus  de  secours  à  espérer,  d'entreprendre  des 
sièges  au  lieu  de  se  tenir  sur  la  défensive.  11  y  perdit  ses 
trésors  et  l'élite  de  ses  troupes,  ce  qui  permit  à  l'ennemi 
de  ruiner  nos  colonies,  en  nous  réservant  d'autres  désas- 
tres. De  là  les  actes  que  la  justice  a  nommés  dans  le  temps 
des  crimes,  et  que  nous  aurons'  à  discuter  encore,  après 
que  leur  auteur  en  a  été  déclaré  deux  fois  convaincu. 
Sur  la  requête  du  fils  de  Lally,  soutenu  par  un  parti 
puissant,  le  conseil  du  Roi  avait,  après  trente-deux 
séances,  cassé  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  (1),  et  ren- 
voyé la  cause  devant  le  Parlement  de  Rouen  pour  y  faire 
juger  ceux  des  accusés  de  complicité  encore  existants  (2). 
Mais  au  lieu  de  s'en  tenir  à  un  acte  qui  avait  eu  pour  but, 
bien  que  cela  ne  fût  pas  de  son  domaine,  d'effacer  jus- 
qu'à la  moindre  trace  d'une  flétrissure,  Lally  voulut,  à 
côté  d'une  justice  bâtarde  et  sans  crédit  sur  l'opinion, 
demander  à  un  Parlemenl  de  meilleures  garanties  que 
celles  qu'une  assemblée  de  maîtres  des  requêtes  avait 
accordées  à  Galas.  L'ordonnance  autorisait  le  procès 
fait  à  la  mémoire  pour  crime  de  lèse- majesté;  il  se 
prévalut  de  la  plainte  originaire  qui  reposait  sur  le 
crime  de  haute  trahison  pour  réclamer,  par  contre,  un 

(i)  Le  25  mai  1778. 

(2)  Après  la  cassation  par  le  même  Conseil  des  arrêts  qui  les  con- 
cernaient. 
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arrêt  qui  déchargeât  celle  de  son  père  d'une  condamna- 
tion injuste.  Armé  des  lettres  du  Roi  qui  lui  octroyaient 
une  telle  demande,  il  fut  autorisé  par  le  Parlement  de 
Rouen  à  faire  ses  preuves,  et  déjà  les  enquêtes  étaient 
achevées  lorsqu'un  incident  vint  tout  compromettre. 

Un  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  jeune  encore, 
Duval  d'Eprémesnil ,  déjà  connu  par  d'éclatants  succès 
comme  avocat  du  Roi  au  Châtelet,  descendit  dans  la 
lice  et  demanda  à  y  être  reçu  comme  partie  (1).  Neveu 
par  son  père  de  Duval  de  Leyrit,  décédé  gouverneur  de 
Pondichéry,  il  soutint  qu'en  raison  des  accusations  por- 
tées par  Lally  contre  celui-ci,  les  crimes  dont  on  avait 
déclaré  convaincu  l'ancien  commandant  dans  l'Inde  ne 
pouvaient  être  abolis  sans  que  la  mémoire  de  son  oncle 
n'en  fût  entachée.  Le  Parlement  de  Rouen,  qui  avait 
admis  l'action  douteuse  de  Lally,  accueillit  l'interven- 
tion qui  ne  l'était  pas  moins,  mais  qui  faisait  que  le  Par- 
lement de  Paris,  en  butte  à  tous  les  outrages  pour  un 
acte  émané  de  lui,  allait  trouver  pour  sa  défense  un  ath- 
lète de  premier  ordre.  Un  tel  événement,  quand  le  suc- 
cès semblait  certain,  vit  succéder  au  calme  des  orages 
nés  de  cet  antagonisme  inattendu.  On  soupçonna  le  Par- 
lement de  Rouen  de  faveurs  que  le  maintien  de  d'Epré- 
mesnil au  procès  dont  on  voulait  l'exclure,  sembla  révéler 
aux  défiances  de  l'esprit  de  parti  contre  ce  qu'on  nom- 


(1)  Jacques  Duval  d'Eprémesnil,  le  même  qui  se* rendit  depuis 
célèbre  dans  les  luttes  du  Parlement  de  Paris  avec  la  Royauté,  se  dis- 
tingua aux  Etats  généraux  et  périt  le  3  floréal  an  II  sur  l'échafaud 
révolutionnaire,  maudit  par  ce  même  peuple  dont  il  était  devenu 
précédemment  l'idole. 
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mait  l'esprit  de  Corps.  Une  résolution  suprême  inspirée 
de  haut  fît  face  à  ce  danger,  quand  déjà  les  audiences  du 
Parlement  de  Rouen  où  l'affaire  avait  été  débattue  étaient 
devenues  le  théâtre  de  scènes  violentes  que  ces  soupçons 
venaient  d'exciter.  Sur  la  requête  de  Lally,  le  conseil  du 
Roi  cassa  l'arrêt  qui  avait  admis  l'intervention,  ainsi 
que  tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  les  procédures,  et  ren- 
voya la  cause  entière  au  Parlement  de  Dijon,  où  elle 
allait  recevoir  une  décision  suprême  que  l'histoire  a 
dénaturée. 

Loin  du  premier  théâtre  de  cette  lutte ,  les  passions 
avaient  franchi  l'espace  pour  établir  en  face  du  nou- 
veau Parlement  leur  domination.  Nous  verrons  plus 
tard  que  Lally  n'y  dédaigna  pas  leur  appui ,  ainsi  qu'il 
l'avait  fait  en  Normandie.  Déjà,  par  arrêt  rendu  en 
la  Grand'Chambre ,  le  conseiller  Villedieu  de  Torcy 
avait  été  nommé  rapporteur  de  cette  immense  affaire 
à  laquelle  il  allait  consacrer  dix -huit  mois  d'étude 
et  où  il  fît  un  travail  plein  de  lumières,  tout  en  restant 
impénétrable  (1).  De  son  côté,  d'Eprémesnil  venait 
de  renouveler  lui-même  en  Bourgogne  sa  demande  en 
intervention,  malgré  l'arrêt  du  Conseil,  lequel,  en  annu- 
lant l'arrêt  de  Rouen  qui  l'avait  admise,  fut  soupçonné 

(1)  Choisi  en  cette  qualité  suivant  la  forme  ordinaire,  il  fallut,  à 
cause  du  changement  dans  les  services  des  Chambres  qui  s'accom- 
plissait deux  fois  l'an,  que  des  lettres  patentes  du  Roi,  données  à  Ver- 
sailles le  18  mars  1782,  l'autorisassent,  à  raison  de  la  connaissance 
qu'il  avait  déjà  prise  d'un  procès  aussi  considérable,  à  faire  son  rap- 
port à  la  Grand'Chambre,  jusqu'à  l'arrêt  définitif  inclusivement,  à 
quelque  Chambre  qu'il  se  trouvât  alors  de  service.  Ces  lettres  furent 
enregistrées  au  Parlement  le  9  avril  suivant.  (Voir  aux  Registres  des 
édits  et  déclarations  dudit  Corps.  ) 
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à  son  tour  d'avoir,  par  un  renvoi  du  procès  devant  une 
juridiction  lointaine,  ménagé  à  Lally  un  triomphe  plus 
sûr.  Mais  le  Parlement  de  Dijon  trompa  cette  attente.  En 
recevant  à  nouveau  d'Eprémesnil  intervenant,  il  renvoya 
à  statuer  avec  le  principal  sur  une  demande  qui  en  était 
inséparable,  ce  qui  permit  aux  deux  adversaires  de 
recommencer  la  lutte  dans  des  débats  qui  retentiraient 
au-delà  des  mers  à  cause  des  intérêts  des  colons  qui  s'y 
trouvaient  engagés,  non  moins  que  leurs  ressentiments. 
Dans  les  plaidoiries  et  les  écrits  d'une  cause  la  plus 
émouvante  qu'on  eut  encore  vue  au  palais,  se  trouve 
avec  des  qualités  diverses,  ce  qui  est  devenu  si  rare  de 
nos  jours,  l'éloquence  de  l'âme.  Le  style  en  est  grave 
sans  raideur,  l'esprit  naturel  par  1  a-propos,  de  même 
que  la  majesté  du  langage  est  empruntée  à  la  grandeur 
seule  des  idées.  Personne,  dans  ce  genre,  ne  porta  en 
France  plus  loin  que  ces  deux  champions  l'art  de  don- 
ner aux  preuves  une  force  progressive,  puis  accablante. 
Chez  Lally,  un  esprit  vif  et  péuétré,  un  cœur  sensible, 
une  imagination  riche  et  féconde;  chez  d'Eprémesnil,  la 
force  concentrée,  comme  les  grandes  maximes  dont  il 
est  le  représentant  au  procès,  jointe  à  une  dignité  d'ex- 
pressions empruntée  aux  modèles  de  la  première  Cour 
de  justice  du  royaume,  qui  l'avaient  formé  à  leur  école. 
Tels  furent  Lally  et  d'Eprémesnil  montrant  dans  deux 
Parlements  de  province,  au  XV11P  siècle,  le  plus  beau 
spectacle  de  l'éloquence  du  barreau  auquel  ils  étaient 
étrangers  (1),  et  où  ils  ne  devaient  pas  trouver  d'émulés. 

(1)  Lally  était  capitaine  de  cuirassiers. 
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De  nos  jours ,  où  il  ne  serait  plus  possible  de  recons- 
truire l'édifice  du  procès  criminel  le  plus  considérable 
de  notre  histoire,  et  lorsqu'il  n'est  question  que  de 
savoir,  en  présence  de  deux  arrêts  de  Cours  souveraines, 
si  foi  leur  est  encore  due,  ou  si  la  vérité  est  ailleurs  que 
dans  ces  sources,  nous  citerons,  avant  de  conclure,  et 
pour  en  montrer  la  portée,  quelques  fragments  de  ces 
débats,  là  où  il  ne  s'agit  pas  de  refaire  un  jugement, 
mais  de  le  défendre  contre  des  impressions  ou  des  ou- 
trages. Le  lecteur  verra  de  plus  quelle  partialité  l'opinion 
montra  dans  cette  lutte  à  mort ,  où  quelques  écrits  de 
Lally  furent  reproduits,  tandis  que  ceux  de  d'Epré- 
mesnil,  dans  un  intérêt  de  parti  qu'un  siècle  presque 
entier  a  respecté,  ont  été  voués  à  l'oubli. 

Devant  le  conseil  du  Roi  et  dès  le  début  de  la  demande 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  1766,  Lally  avait,  dans  un 
Mémoire  sous  forme  de  requête,  fait  entendre  ces  paroles 
qui  en  présageaient  la  portée ,  et  qui  trahissaient  des 
illusions  auxquelles,  devant  d'autres  juges,  l'avenir 
réservait  de  grands  mécomptes  :  «  La  cause  d'un 
infortuné  est  celle  de  tous  les  hommes,  la  cause  d'un 
innocent  est  celle  de  tous  les  siècles.  Je  viens  aujour- 
d'hui présenter  l'une  et  l'autre  au  tribunal  de  l'univers. 
Citoyen  du  monde,  destiné  à  nommer  ma  patrie  le  lieu 
qui  m'offrira  un  asile,  retenu  jusqu'ici  dans  celle  que 
j'habite  par  la  bonté  de  mes  maîtres  et  par  l'espoir  qu'ils 
m'ont  donné  d'y  remplir  le  plus  sacré  de  mes  devoirs, 
j'adresse  le  récit  de  mes  malheurs  à  l'humanité  tout 
entière,  mais  surtout  à  l'Europe  qui  les  a  plaints,  à  la 
France  qui  les  a  produits,  à  son  roi  qui  peut  les  repa- 
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rer,  à  la  postérité  qui  doit  les  juger.  Guerriers,  magis- 
trats, citoyens,  hommes  qui  que  vous  soyez,  pourvu  que 
vous  soyez  justes,  vous  plaiderez  avec  moi  pour  la  fidé- 
lité noircie,  pour  la  vertu  calomniée,  pour  l'humanité 
outragée...  »  La  suite  de  cette  pièce  très  étendue,  qui 
est  restée  un  chef-d'œuvre,  montre  la  réunion  des 
qualités  qu'on  allait  retrouver  dans  les  plaidoiries  de 
l'auteur  augmentées  du  mouvement  qui  en  est  l'âme. 
Toutefois  l'amertume  poussée  jusqu'à  la  colère  devant 
une  juridiction  égale  contre  l'arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  s'y  fait  trop  souvent  sentir.  Ce  fut  là  une  grande 
faute  dont  Lally  ne  tarda  pas  à  se  repentir  par  le  parti 
que  d'Eprémesnil,  en  passionnant  le  débat,  devait  en 
tirer. 

A  Dijon,  le  16  août  1783,  à  la  barre  delà  Grand'Cham- 
bre,  où  il  achevait  une  de  ses  plaidoiries,  Lally  avait  dit, 
répondant  à  son  adversaire  qui,  par  une  habile  proso- 
popée,  venait  contre  lui-même  d'invoquer  l'ombre  de 
son  père  lui  reprochant  de  troubler  ses  cendres  par  d'im- 
prudents souvenirs  :  «  Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  trait 
qui  est  encore  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  jamais  eu 
d'exemple,  cette  évocatiou  de  l'ombre  de  mon  père,  ce 
discours  qu'on  m'a  fait  adresser  par  elle,  et  que  je 
regarde  comme  la  mesure  de  ce  que  la  cruauté  d'un 
homme  peut  inventer,  et  de  ce  que  la  sensibilité  d'un 
autre  peut  souffrir.  Et  vous  avez  parlé  des  droits  de  la 
nature!  Et  vous  êtes  père!  Que  dis -je?  le  cri  public 
annonce  de  toute  part  que  vous  devez  réclamer  ce  titre 
auprès  de  vos  juges,  que  vous  devez  fixer  leurs  regards, 
appeler  leur  intérêt  sur  cet  enfant Je  le  respecte, 
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cet  enfant Son  âge,  sa  candeur,  les  vertus  dont 

ses  traits  offrent  le  présage,  m'ont  touché.  Je  n'ai  pu, 
sans  émotion,  le  voir  à  vos  côtés  pendant  toutes  nos  au- 
diences. Je  suis  loin  d'avoir  osé  contre  vous  ce  que  vous 
avez  osé  contre  moi,  quoique  vous  fussiez  l'agresseur; 
mais  je  vous  jure  que  je  n'aurais  jamais  eu  le  courage 
de  plaider,  si  son  enfance  ne  lui  eût  épargné  le  chagrin 
de  me  comprendre.  Je  change  les  positions  pour  uu  ins- 
tante Je  suppose,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  que  vous  des- 
cendiez aujourd'hui  au  tombeau,  que  votre  fils  soit  dans 
un  âge  raisonnable,  et  que  je  poursuive  contre  lui  la 
réparation  des  outrages  dont  vous  avez  accablé  mon  père 
et  moi,  croyez  que  je  lui  demanderais  pardon  à  votre 
fds  de  la  nécessité  cruelle  à  laquelle  je  serais  réduit  ; 
croyez  que  je  lui  dirais  :  «  Votre  père  a  eu  des  vertus, 
votre  père  a  eu  des  époques  glorieuses  dans  sa  vie.  Plus 
d'une  fois  il  a  ravi,  dit-on,  l'admiration  publique.  11  a 
été  une  cause  et  c'était  la  cause  d'une  mère,  dans  laquelle 
il  a  fait  couler  les  larmes  de  tous  ceux  qui  l'écoutaient. 
Il  a  été  une  autre  cause,  et  c'était  la  cause  de  la  patrie, 
dans  laquelle  il  a  enflammé  d'un  enthousiasme  héroïque, 
dans  laquelle  il  a  élevé  au-dessus  d'eux-mêmes  et  les 
magistrats  et  les  citoyens  dont  il  était  environné.  Mais 
il  a  eu  un  instant  de  passion,  et  cette  passion  a  produit 
sur  lui  ce  qu'elle  produit  sur  les  hommes,  elle  l'a  rendu 
cruel  et  injuste.  Il  a  calomnié  mon  père,  il  m'a  calomnié 
moi-même.  Je  puis  vous  sacrifier  mon  injure,  mais  je  ne 
puis  ni  ne  dois  vous  sacrifier  celle  de  mon  père.  Je  dois 
prouver  que  mon  père  était  innocent  ;  tâchez  de  prouver 
que  le  vôtre  n'était  pas  coupable;  tâchez  de  prouver  que 
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s'il  a  cherché  à  tromper  les  autres,  du  moins  il  était 
trompé  lui-même;  que  si  sa  bouche  a  dit  un  mensonge, 
du  moins  son  cœur  n'a  pas  connu  la  vérité.  »  Voilà, 
Monsieur,  ce  que  je  dirais  à  votre  fils.  Mais  faire  une 
recherche  barbare  des  injures  les  plus  sanglantes  pour 
vous  en  accabler  en  sa  présence;  mais  vous  prodiguer  les 
noms  à' imposteur,  de  lâche,  de  prévaricateur ,  de  traître; 
mais  le  haïr  davantage,  mais  le  haïr  lui-même  parce  qu'il 
vous  défendrait  ;  mais  mettre  mon  orgueil  et  ma  joie  à 
le  désespérer,  à  le  déchirer;  mais,  pour  goûter  cette  joie 
coupable,  offenser  jusqu'aux  premiers  sentiments,  ren- 
verser jusqu'aux  premières  lois  de  la  nature,  abattre 
d'une  main  sacrilège  la  barrière  qui  sépare  les  vivants  et 
les  morts,  vous  faire  sortir  de  votre  tombeau  pour  dire  à 
ce  malheureux  enfant  :  Ne  m  imitez  pas,  mon  fils,  ne  me 
défendez  pas...  j'aimerais  mieux  mille  fois  y  descendre 
moi-même. 

«Ah!  Messieurs,  je  vous  demande  justice,  et  vous  me 
la  devez.  Qui  de  vous  n'a  pas  senti  tout  ce  que  je  devais 
éprouver?  Qui  de  vous  n'a  pas  frémi  de  tous  les  chagrins 
qui  sont  venus  fondre  sur  moi?  Eh  !  que  parlé-je  de 
chagrins?  A  peine  ai-je  pu  me  garantir  des  remords, 
depuis  ce  moment  affreux.  Cette  ombre  que  l'on  a  invo- 
quée pour  l'insulter  avec  tant  d'inhumanité,  je  n'ai  plus 
cessé  de  la  voir.  Elle  est  restée  attachée  à  mes  pas, 
plaintive,  désolée,  me  demandant  vengeance  et  accusant 
ma  faiblesse.  Le  jour,  la  nuit,  à  cet  instant  plus  que 
jamais,  sa  douleur  me  poursuit,  son  aspect  me  déchire, 
ses  reproches  m'accablent.  Je  l'entends  qui  me  crie  : 
u  Mon  fils!  et  tu  étais  présent,  et  j'ai  été  outragé  à  ce 
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point  !  tu  as  pu  l'écouter,  tu  as  pu  le  laisser  achever,  ce 
discours  impie  que  l'on  prête  à  ton  père  !  tu  ne  t'es  pas 
élevé  dès  le  premier  mot  !  tu  n'as  pas  imposé  silence  à 
la  voix  qui  blasphémait  la  nature  et  la  vérité  !  Moi  t'ex- 
horter  à  ne  pas  m'imiter!  Ah!  j'eus  des  défauts  sans 
doute;  mais  dis,  crois-tu  pouvoir  jamais  être  plusatta- 
chéà  tes  devoirs,  plus  fidèle  à  ta  patrie,  plus  idolâtre  de 
ton  Roi,  plus  prodigue  de  ton  sang  pour  l'une  et  pour 
l'autre  que  ton  père  l'a  été  ?  Moi  t'exhorter  à  ne  pas  me 
défendre!  tu  sais  si  c'est  là  ce  que  j'ai  demandé,  ce  que 
j'ai  attendu  de  toi  en  mourant!  tu  as  lu  mes  derniers 
écrits.  Tu  as  entendu  ceux  qui  ont  reçu  mes  dernières 
paroles;  tu  sais  si,  dans  le  fond  de  mon  cachot,  si  à  la 
face  des  autels  témoins  de  ma  condamnation,  si,  en  des- 
cendant de  l'horrible  tombereau  dans  lequel  ils  m'avaient 
garotté,  si  à  l'aspect  de  l'échafaud  qui  allait  recevoir  mon 
sang,  si,  en  posant  le  pied  sur  le  funeste  échelon,  j'ai 
tracé  une  seule  ligne,  proféré  un  seul  mot,  fait  un  seul 
geste  qui  ne  fût  un  garant  de  mon  innocence  !  Ma  voix, 
ma  voix  fût  restée  libre,  lorsqu'on  me  traînait  au  sup- 
plice, si  elle  eût  parlé  le  langage  qu'on  ose  me  faire  tenir, 
quand  je  n'existe  plus  pour  le  confondre.  Les  cruels!  ils 
ont  voulu  m'ôter  l'honneur,  ils  ont  réussi  à  m'ôter 
la  vie,  et  ils  ne  veulent  pas  même  me  laisser  reposer  en 
paix  au  sein  de  la  mort  que  je  leur  dois.  Ils  viennent 
m'arracher  à  mon  lugubre  asile  pour  me  faire  dévorer 
encore  de  nouvelles  insultes,  et  ne  sachant  plus  quels 
tourments  inventer,  ils  ont  fini  par  forcer  ma  bouche  à 
me  calomnier,  après  l'avoir  empêchée  autrefois  de  me 
défendre.  Et  tu  Tas  souffert?  Qu'est  devenue  ta  ten- 
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dresse?  Qu'est  devenu  ton  courage?  N'ai-je  plus  de  ven- 
geur? N'ai -je  plus  de  fils?...  »  Arrêtez,  ombre  chère  et 
sacrée,  arrêtez  !  Oui,  vous  avez  un  fils,  et  il  est  toujours 
le  même,  pénétré  de  vos  vertus  et  brûlant  de  les  imiter; 
convaincu  de  votre  innocence  et  ne  respirant  que  pour 
la  défendre.  Mon  père,  mon  malheureux  père  !  vous  m'a- 
vez donné,  vous  m'avez  laissé  une  vie  d'amertume  et  de 
désespoir;  eh  bien  !  je  le  jure  par  vous,  j'en  atteste  le 
ciel, je  ne  changerais  pas  ma  douloureuse  existence  con- 
tre l'existence  la  plus  brillante  qui  m'enlèverait  votre 
défense...  Hélas!  nous  avons  tous  les  deux,  vous  plus 
d'un  outrage  à  essuyer,  et  moi  plus  d'un  supplice  à  souf- 
frir. Les  rumeurs  publiques  portent  tous  les  jours  jus- 
qu'à moi  les  menaces  de  la  haine  et  de  la  vanité.  Des 
voyages  se  font,  des  conseils  se  tiennent,  des  pièces  pré- 
tendues victorieuses  se  tirent  de  l'oubli  et  du  néant. 
Eh  !  qui  sait  si  elles  ne  parviendront  pas  à  répandre  encore 
sur  la  cause  quelques  nuages  pendant  quelques  instants? 
Sans  doute  il  est  un  art  de  faire  paraître  l'innocence  même 
coupable,  puisque  vous  avez  péri  sur  un  échafaud;  mais 
rassurez-vous,  ô  mon  père,  l'heure  de  la  justice  appro- 
che... Guerriers,  jurisconsultes,  citoyens,  vous  qui  m'a- 
vez encouragé  dans  ma  défense,  vous  qui  m'avez  soutenu 
dans  mes  peines,  vous  que  l'on  m'a  fait  un  crime  d'in- 
téresser, vous  que  l'on  va  se  faire  une  gloire  de  séduire, 
écoutez  la  prière  que  je  vous  adresse.  Il  me  serait  affreux 
que  vos  suffrages  me  fussent  enlevés  un  instant;  il  me 
serait  affreux  que  mon  père  fût  un  instant  noirci  dans 
votre  esprit.  Vous  allez  entendre  son  accusateur;  si  vous 
sentez  s'élever  au-dedans  de  vous  un  seul  doute,  si,  peu 
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instruits  de  la  vérité  de  quelque  fait ,  vous  êtes  ébranlés 
par  l'illusion  du  roman,  je  vous  en  conjure  par  vos  ver- 
tus, par  celles  de  mon  père,  par  nos  malheurs,  par  notre 
sang  qui  a  longtemps  coulé  dans  les  combats  avant  de 
couler  sur  les  échafauds,  par  cette  ombre  défigurée  que 
l'on  a  traînée  ignominieusement ,  que  l'on  a  chargée 
d'opprobres  à  vos  yeux  et  aux  miens,  par  ce  nom  chéri 
qui  subjugue,  qui  entraîne  tous  les  cœurs  français,  par 
le  nom  de  votre  Roi  qui  a  proscrit  l'arrêt  de  notre  con- 
damnation ,  suspendez  votre  opinion  jusqu'à  ce  que  nos 
juges  aient  prononcé.  Rappelez-vous,  opposez  à  chaque 
imprécation  de  notre  cruel  ennemi  ces  paroles  sacra- 
mentelles qui  lui  sont  échappées  à  lui-même,  ces  paroles 
si  terribles  pour  lui  et  si  consolantes  pour  nous  :  La 
vérité  est  au  procès.  Et  vous,  juges  intègres,  souffrez 
que  je  tombe  à  vos  pieds  sans  vous  adresser  aucune 
prière,  elle  vous  offenserait,  mais  pour  y  attendre  en 
silence  et  dans  une  sécurité  parfaite  la  décision  de  mon 
sort.  Non,  vous  ne  renverserez  pas  de  fond  en  comble 
toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire.  Vous  ne  pronon- 
cerez pas  un  arrêt  qui  serait  un  signal  de  ralliement 
pour  une  armée  de  calomniateurs,  et  qui  m'ôterait  jus- 
qu'à l'espoir  d'un  jugement.  Pour  complaire  à  une  por- 
tion d'hommes  aveuglés  par  l'intérêt  personnel  et  par 
l'esprit  de  parti,  vous  ne  rejeterez  pas  les  vœux  de  tout 
le  militaire  français,  de  toute  la  noblesse,  de  tous  les 
citoyens  éclairés  qui  sont  encore  alarmés  par  l'arrêt  du 
malheureux  Lally,  ceux  de  la  France  entière  qui  demande 
à  être  purgée  de  la  honte  de  cette  condamnation.  Vous 
ne  tromperez  pas  l'attente  de  l'Europe  qui  a  les  regards 
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fixés  sur  vous;  vous  ne  vous  baignerez  pas  dans  le  sang 
innocent  que  vous  êtes  chargés  de  venger,  et  que  vous 
n'avez  pas  eu  le  malheur  de  répandre.  Enfin,  vous  n'é- 
tendrez pas  jusqu'au  fils  le  supplice  injuste  du  père. 
Vous  ne  me  condamnerez  pas  au  bannissement,  au  mal- 
heur affreux  de  renoncer  à  mes  amis  qui  m'ont  consolé, 
à  ma  patrie  que  je  chéris,  à  mon  Roi  que  j'adore,  à  la 
triste  nécessité  de  promener  aux  yeux  des  nations  étran- 
gères la  seconde  victime  d'un  double  déni  de  justice,  au 
tourment  insupportable  de  déposer  ainsi  perpétuelle- 
ment contre  mon  pays,  et  de  faire  dire  à  tous  ceux  qui 
me  verraient  :  «  Ce  peuple  qui,  considéré  dans  chacun 
de  ses  individus,  est  si  bon  et  si  honnête,  si  généreux, 
une  fois  dominé  par  l'esprit  de  Corps,  aime  mieux  oublier 
ses  vertus  que  réparer  ses  erreurs.  Il  n'a  pas  de  loi  qui 
sache  protéger  l'innocence,  mais  il  en  a  qui  admettent  la 
délation  contre  un  homme  mort  depuis  dix-sept  années, 
contre  un  homme  immolé  en  vertu  d'un  arrêt  que  son 
Souverain  a  déclaré  illégal  et  injuste,  contre  un  homme 
que  l'on  ne  peut  plus  entendre  aujourd'hui,  et  que  l'on 
a  craint  d'entendre  autrefois,  contre  un  homme  que  l'on 
somme  de  répondre  du  fond  de  son  tombeau,  et  que  l'on 
a  envoyé  au  supplice  avec  un  bâillon  qui  lui  fermait  la 
bouche!  Je  persiste  dans  mes  conclusions.  » 

Le  même  jour  et  à  la  même  audience  où  il  avait  été 
forcé,  en  sa  qualité  de  curateur  à  la  mémoire  de  son 
père,  de  subir  ce  qu'on  nommait  alors  Y  interrogatoire, 
formule  obligée  dans  les  instances  au  criminel,  Lally 
avait,  dans  un  discours  non  moins  élevé,  dont  les  paroles 
retentirent  longtemps  dans  les  souvenirs,  terminé  ainsi  : 

Tome  III.  22 
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«  Je  finis,  Messieurs,  en  me  jetant  à  vos  pieds.  Je  ne  vous 
demande  point  de  vous  laisser  toucher  par  mes  larmes; 
mais  que  le  sang  de  mon  père,  que  le  sang  du  juste  ne 
vous  trouve  pas  insensibles.  Ce  n'est  rien  qu'un  infor- 
tuné de  plus,  et  presque  en  naissant  j'ai  été  dévoué  au 
malheur;  mais  c'est  beaucoup  qu'un  innocent  condamné 
à  mort  et  sa  mémoire  tombée  dans  l'opprobre.  La  France 
entière  vous  implore  par  ma  bouche  ;  ses  lois  vous 
demandent  vengeance  ;  ses  citoyens  vous  demandent 
sûreté;  son  Roi  vous  montre  la  voie  qui  vous  est  ouverte. 
De  toute  part  on  attaque  votre  législation,  on  insulte  à 
votre  justice,  on  appelle  de  ses  décisions,  on  doute  de 
ses  oracles.  Le  ciel,  Messieurs,  le  ciel  lui-même  vous 
remet  les  moyens  de  les  venger ,  parce  qu'il  vous  en 
juge  dignes.  Remplissez  ses  desseins,  montrez  que  si 
parmi  vous  la  loi  écrite  peut  être  plus  sage  et  plus 
humaine,  au  moins  la  loi  parlante  ne  peut  être  ni  plus 
pure  ni  plus  intègre  ;  imitez  votre  Roi ,  honorez  votre 
patrie,  instruisez  l'univers.  Image  du  juge  suprême  par 
votre  puissance  ,  soyez-le  en  ce  jour  par  votre  justice  et 
par  votre  bienfaisance  :  Hoc  divinitus  vobis  datum  est  ad 
recuperandam  existimationem  amissam.  » 

Dans  ces  paroles  non  suspectes  se  trouvait  entier  l'aveu 
fait  par  Lally  lui-même  de  la  haine  publique  déchaînée 
contre  la  magistrature  ainsi  défiée.  Déjà  il  avait  osé 
davantage  à  Rouen  en  interpellant  le  Parlement,  au  mo- 
ment où  des  cris  de  rage  couvraient  la  voix  de  d'Epré- 
mesnil,  de  rendre  un  arrêt  qui  fit  cesser  ce  qu'il  ne  crai- 
gnit pas  de  nommer  la  voix  du  peuple.  Nous  rapportons 
ces  faits  pour  montrer  jusqu'à  l'évidence  ce  que  furent 
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les  luttes  d'une  justice  ainsi  battue  en  brèche,  alors  que 
celui  que  ces  passions  servaient  osait ,  en  face  de  ses 
juges,  les  appeler  en  aide. 

A  côté  de  Lally  demandant  la  réhabilitation  de  la 
mémoire  de  son  père,  étaient  d'autres  accusés,  colons  ou 
régnicoles,  depuis  les  plus  hauts  rangs  jusqu'aux  moins 
élevés,  tous  prévenus  d'avoir  été  les  complices  de  ce  der- 
nier, suivant  leurs  situations  différentes  et  la  part  qu'ils 
avaient  prise  à  ses  actes.  Mais  des  hommes  tels  que  Allen 
de  Wolston,  major  général  de  l'armée  des  Indes,  Gade- 
ville,  grand  maréchal  des  logis  de  la  même  armée,  Poully, 
grand  prévôt,  Rochette,  secrétaire  du  général,  Meagher, 
médecin  en  chef  des  troupes,  et  plusieurs  autres  moins 
connus  ou  sans  crédit,  n'étaient-ils  pas  couverts  dans 
leur  conduite,  sinon  justifiés,  par  le  caractère  d'un  chef 
violent  qui  avait  fait  maudire  son  autorité  dans  la  colo- 
nie? Ainsi  l'avait  compris  le  Parlement  de  Paris  lors  du 
procès  de  1766,  en  séparant,  contre  la  règle,  la  cause 
de  quelques  complices  (1)  de  celle  du  principal  accusé 
qui  les  effaçait  tous,  et  quand,  après  une  expiation  ter- 
rible, le  jour  de  la  clémence  était  venu.  Tous  compa- 
rurent devant  le  Parlement  de  Dijon,  ainsi  qu'ils  l'avaient 
fait  à  Rouen.  Des  avocats  célèbres  de  Paris  :  Target,  Elie 
de  Beaumont,  défenseur  habile  de  Calas  et  de  Sirven, 


(1)  Ils  furent  au  nombre  de  trois,  Gadeville,  Chaponay  et  Poully, 
ajournés  à  être  j  ugés  après  l'exécution  de  Lally.  Un  arrêt  rendu  presque 
aussitôt  les  condamna  chacun  à  une  amende  de  trois  livres  et  à  une 
admonestation  à  l'audience;  les  autres  avaient  été  renvoyés  des 
poursuites  par  le  même  arrêt  qui  condamna  Lally.  Le  Conseil  du  Roi 
ayant  cassé  ces  actes,  tous  durent  se  représenter  devant  le  Parlement 
de  Dijon,  les  uns  en  état  de  détention  préventive,  les  autres  libres. 
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Aubry,  Bigot  de  Sainte-Croix,  etc.;  de  Dijon  :  Virely  et 
Arnoult;  de  Rouen  :  Mahieu  de  Vaubadon  et  Ducastel, 
leur  apportèrent  dans  des  plaidoiries  ou  dans  des  écrits 
le  tribut  de  leurs  efforts  que  le  succès  allait  couronner, 
mais  un  succès  facile  peu  fait  pour  de  pareils  athlètes. 

De  son  côté  d'Éprémesnil ,  au  milieu  de  plaidoiries 
étincelantes  de  verve,  où  la  marche  didactique  des 
preuves  l'emporte  chez  le  magistrat  sur  son  antagoniste, 
avait  dit  en  serrant  ses  moyens  sur  la  question  d'inter- 
vention, la  première  et  la  plus  épineuse,  mais  qu'il  relève 
par  une  merveilleuse  clarté  unie  à  la  force  des  raisons  : 
((  Il  me  reste,  Messieurs,  à  réfuter  quelques  objections; 
vos  conseils,  m'a-t-on  dit,  vous  ont  indiqué  en  1766  la 
voie  de  la  plainte. . .  Je  l'avoue.  Quelle  est  la  conséquence 
que  vous  en  voulez  tirer?  Que  je  ne  puis  pas  intervenir 
par  une  action  civile  ?  Il  aurait  fallu  du  moins  que  mes 
conseils,  en  m'indiquant  la  plainte,  m'eussent  expressé- 
ment dissuadé  de  l'intervention.  Mais  ils  avaient  trop  de 
lumières...  Mon  adversaire  m'a  dit  encore  que  mon 
intervention  en  provoquerait  mille  autres...  Eh,  que 
m'importe  !  Pourquoi  avez  vous  calomnié  le  genre  hu- 
main ?  Vous  dites  que  ces  interventions  accableraient  la 
justice.  Ne  craignez  rien;  le  crime  indigne  la  justice, 
mais  le  travail  ne  l'effraie  pas.  Elle  sait,  dans  le  procès 
le  plus  volumineux,  démêler  les  sophismeset  démasquer 
l'imposture.  Défense  d'un  nouveau  genre  !  Plus  on  aura 
calomnié,  moins  on  sera  tenu  de  satisfaire.  Tel  est  le 
système  de  mon  adversaire.  Mais  la  loi  lui  répond  :  le 
concours  de  plusieurs  délits  ne  produit  l'impunité  d'aucun; 
car  un  délit  pour  un  autre  délit  ne  diminue  point  la  peine, . . 
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C'est  la  loi  2,  au  Digeste,  des  délits  privés  (1);  on  la  dirait, 
Messieurs,  faite  pour  notre  espèce.  Dans  notre  espèce, 
l'avarice  a  précédé  la  trahison,  la  trahison  a  préparé  les 
voies  à  la  calomnie,  tin  délit  pour  un  autre  délit  (2).  Que 
venez-vous  me  demander!  s'est  encore  écrié  mon  adver- 
saire. Adressez-vous  à  la  succession,  je  ne  suis,  moi,  que  la 
mémoire.,.  Vous  n'êtes  que  la  mémoire!  l'obstination 
dans  ce  sophisme  est  incroyable.  Mais  encore  une  fois, 
qu'étiez-vous  au  Conseil?  Étiez-vous  la  mémoire!  Et 
quand  vous  ne  seriez  que  la  mémoire ,  pensez-vous 
qu'une  mémoire  ait  le  droit  d'en  calomnier  une  autre? 
N'est-ce  pas  la  mémoire  du  général  qui  reproduit  ces 
calomnies?  N'est-ce  pas  la  mémoire  de  mon  oncle  que 
ces  calomnies  renouvelées  diffament  ?  Je  le  dirai  toujours  : 
il  faut  que  la  mémoire  du  général  se  taise  au  sujet  de 
mon  oncle ,  ou  que  la  mémoire  de  mon  oncle  puisse 
répondre.  Vivant  ou  mort,  majeur  ou  mineur,  nul  n'a  le 
droit  de  calomnier  impunément,  c'est  le  cri  du  bon  sens, 
c'est  la  loi  naturelle...  Que  jem  adresse  à  la  succession... 
Vous  ne  l'êtes  donc  pas  cette  succession  ?  Mais  dites-moi 
donc  qui  vous  êtes?  Au  Conseil  vous  n'étiez  point  le 
curateur  à  la  mémoire  du  général  Lally,  vous  n'étiez  pas 
cette  mémoire.  Qu'étiez-vous  donc?  Un  étranger?  Le 
dire,  ce  serait  offenser  le  Conseil,  qui,  sur  la  requête  d'un 
étranger,  n'aurait  pas  prononcé  la  cassation.  Vous  étiez 
certainement  ou  le  fils,  ou  l'héritier,  ou  le  parent  du  gé- 
néral; choisissez  :  fils,  héritier,  parent,  tous  ces  titres  me 

(i)  Nunquam  plura  delicta  concurrentiel  faciunt  ut  ullius  impwiitas 
detur;  neque  enim  delictum  ob  aliud  delictum  minuit  pœnam. 
(2)  Delictum  ob  aliud  delictum. 
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sont  égaux;  c'est  à  celui  que  vous  avez  pris,  que  vous  avez 
été  rétabli,  c'est  à  celui-là  seul  que  je  m'attache.  Si  je 
m'adresse  aux  parents  du  général,  autres  que  vous,  ils  me 
diront  :  Nous  n'avons  rien  à  vous  dire  sur  ces  mémoires, 
ce  n'est  pas  nous  qui  les  produisons.  Prenez-vous-en  à 
l'auteur  de  la  requête,  actionnez  celui  qui  réveille  le  pro- 
cès ;  apparemment  qu'il  a  des  droits,  apparemment  qu'il  a 
des  titres;  le  Conseil  neût  point  admis  la  requête  d'un 
étranger...  Que  répondrai-je  à  ces  exceptions?  Il  faudra 
bien  que  je  revienne  à  vous  et  j'y  reviens.  N'avez-vous 
aucun  des  trois  titres  que  je  vous  ai  supposés  ?  En  ce  cas, 
vous  avez  trompé  le  Conseil  du  Roi ,  vous  n'étiez  qu'un 
étranger  et  vous  avez  agi  comme  le  fils  du  général. 
L'arrêt  du  Conseil  est  nul;  il  est,  par  votre  fait ,  obrep- 
tice  et  subreptice.  Repentez- vous,  rétractez-vous,  retirez- 
vous.  Avez-vous  un  seul  de  ces  trois  titres  ?  En  ce  cas, 
c'est  à  vous  de  me  répondre.  Vous  êtes  pour  moi,  vous 
êtes  dans  le  procès  la  mémoire  et  la  succession  du 
général  tout  à  la  fois.  Quand  il  s'agit  de  m'ôter  les  avan- 
tages de  l'arrêt  de  1766,  vous  êtes  le  fils  du  général  ; 
quand  il  s'agit  de  me  les  rendre,  on  ne  sait  plus  ce  que 
vous  êtes.  Vous  avez  une  existence  pour  me  déshonorer  ; 
et  quand  je  viens  m'en  plaindre,  vous  n'êtes  qu'un  fan- 
tôme, y  pensez-vous  ?  » 

Dans  un  autre  passage,  où  il  traite  le  fond  du  procès, 
à  Lally  qui  avait  déclaré  qu'il  irait  se  jeter  aux  pieds  du 
Roi,  d'Éprémesnil  avait  répondu  par  ces  paroles  pleines  de 
feu  et  où  la  concision  des  griefs  note  rien  à  leur  clarté, 
comme  elle  en  signale  le  nombre  et  l'importance  :  «  Mon 
adversaire,  s'écria-t-il,  ira  au  Roi;  eh  bien  !  je  l'y  sui- 
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vrai.  Le  Roi  l'écoutera,  parce  qu'il  est  bon,  le  Roi  m'écou- 
tera,  parce  qu'il  est  juste.  Je  laisserai,  comme  j'ai  fait 
ici,  un  libre  cours  à  ses  déclamations,  et,  à  mon  tour,  je 
répondrai  :  «  Stre,  ne  souffrez  pas  qu'une  fausse  pitié 
s'empare  de  votre  cœur.  La  vraie  bonté  des  Rois,  c'est  la 
justice.  L'innocence  des  lois,  la  majesté  des  tribunaux 
qui  tirent  de  vous  tout  leur  éclat,  la  vérité  m'ont  pré- 
cédé à  vos  pieds  et  m'environnent.  Cette  vérité,  Sire,  vous 
annonce  par  ma  bouche  que  le  général  Lally  a  trahi 
dans  l'Inde  le  feu  Roi  votre  aïeul.  Que  Votre  Majesté 
daigne  compter  et  peser  les  témoignages,  examiner  les 
pièces,  suivre  les  faits.  Voyez  ce  général,  en  même  temps 
commissaire  du  feu  Roi  votre  aïeul,  et  syndic  de  la 
Compagnie,  débuter  en  arrivant  par  des  outrages  envers 
le  Gouverneur  et  le  Conseil  souverain,  dépositaires  de 
votre  autorité;  marcher  à  Saint-David  sans  aucune  pré- 
caution, accuser  tout  le  monde  avant  la  prise,  forcé  de 
se  rétracter  après  le  succès,  évacuer,  malgré  l'avis  du 
Conseil,  Cheringham,  poste  qui  devait  favoriser  l'expé- 
dition prochaine  de  Tanjaour,  exposer  dès  ce  moment, 
par  le  rappel  combiné  de  deux  chefs  nécessaires,  sans 
délibération  du  Conseil,  sans  même  le  consulter,  au 
mépris  des  instances  réitérées  du  Gouverneur,  l'impor- 
tante ville  de  Mazulipatam  et  vos  riches  provinces  du 
Dékan  aux  armes  de  l'ennemi.  Voyez-le  en  marche  pour 
le  Tanjaour,  ne  pas  vouloir  attendre  les  vivres  et  les 
munitions,  piller  vos  propres  Aidées,  dissiper  les  vivres 
sur  la  route,  retarder,  détourner  ses  approches  pour  le 
pillage  inutile  d'une  autre  ville,  arriver,  mais  avertir 
de  sa  propre  détresse  l'ennemi  qu'il  va  combattre,  tra- 
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hir  vos  intérêts,  tantôt  par  sa  négociation  dérisoire  avec 
cet  ennemi,  tantôt  par  la  rupture  de  cette  négociation 
devenue  plus  sérieuse,  et  couronner  ses  perfidies  par  la 
plus  étrange  fuite. 

«  Il  revient  à  Pondichéry  ;  c'est  pour  empêcher  le 
Conseil  supérieur  d'écrire  en  France,  c'est  pour  y  déran- 
ger l'administration  des  finances,  l'usurper  sur  le  Con- 
seil ,  ramener  tout  à  la  caisse  militaire  dont  lui  seul 
disposait.  Il  prend  possession  d'Arcate,  c'est  pour  en 
constituer  d'abord  régisseur  Nabal,  ensuite  Rajasaëb, 
ennemi  naturel  des  trois  princes  Mauresque  ses  instruc- 
tions lui  prescrivaient  de  ménager,  nos  alliés,  ennemis 
des  Anglais,  et  qui,  sur  la  simple  nouvelle  de  la  régie, 
ont  quitté  notre  parti,  massacré  vos  sujets,  secouru  vos 
ennemis,  traversé  le  siège  de  Madras.  Le  général  part 
pour  cette  expédition.  Deux  laks  lui  suffisaient.   A  ce 
prix  il  répondait  de  Madras.   Il  touche  plus  de  six  laks, 
et  Madras  n'est  point  pris.  Durant  le  siège,  un  partisan 
suspect  d'intelligence  est  arrêté,  mais  relâché;  durant 
le  siège,  des  liaisons  suivies  du  général  avec  plusieurs 
dames  anglaises  étonnent  vos  sujets.  La  ville  noire  est 
pillée  sans  nécessité,  comme  sans  fruit.  La  forteresse  est 
attaquée  obstinément  par  l'endroit  le  plus  fort  et  le  plus 
incommode  pour  recevoir  des  munitions;  ces  munitions 
elles-mêmes  sont  volontairement  mal  employées,  le  feu 
des  attaques  est  volontairement  interrompu  ;  nos  batte- 
ries sont  livrées  sans  défense  au  feu  des  assiégés;  des 
lettres  abominables  écrites,  envoyées  par  le  général,  sans 
précaution,  éloignent  nos  alliés,  encouragent  nos  enne- 
mis. Un  de  leurs  postes  qu'il  fallait  prendre,  qu'on  pou- 
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vait  prendre,  leur  est  laissé,  et  de  ce  poste  une  poignée 
d'Anglais  se  fait  un  point  d'appui  pour  désoler  notre 
camp.  Durant  le  siège,  un  bâtiment  anglais,  annoncé  au 
général,  s'approche  et  mouille  impunément  sous  le  canon 
de  la  forteresse,  après  quoi  on  envoie  le  canonner.  Enfin, 
une  terreur  affectée  du  général  lui  fait  lever  le  siège.  Il 
ne  se  retire  pas,  il  fuit,  laissant  à  l'ennemi  qui  ne  le 
poursuivait  pas,  qui  ne  pouvait  pas  le  poursuivre,  artil- 
lerie, munitions,  tout,  jusqu'à  vos  sujets  blessés,  aban- 
donnés par  son  silence  aux  horreurs  de  la  famine  pendant 
deux  jours.  Cependant,  Sire,  pour  ce  siège  incroyable, 
Pondichéry  était  demeuré  sans  garnison,  vos  Aidées  sans 
défense,  les  récoltes  sans  protection,  et  l'ennemi  les  a 
détruites. 

«  De  retour  à  Pondichéry,  le  général  y  a  fait  sentir, 
au  lieu  de  l'autorité  bienfaisante  de  Votre  Majesté,  tout 
le  poids  de  la  tyrannie  la  plus  insupportable.  Les  Mala- 
bares  sont  vexés  impitoyablement;  plusieurs  personnes 
prennent  la  fuite.  Mazulipatam  est  assiégé,  il  fallait  le 
secourir.  Le  général  diffère,  par  l'effet  de  sa  haine  contre 
un  de  vos  plus  braves  sujets;  Mazulipatam  est  enlevé.  La 
voix  publique  dénonce  le  commandant ,  on  informe  : 
l'information  est  concluante;  le  général  arrête  violem- 
ment les  procédures  et  comble  d'honneurs  le  comman- 
dant. Gangivarom  était  à  vous,  poste  important  :  le  géné- 
ral le  savait  bien  et  l'avait  reconnu  par  un  écrit  motivé. 
Un  mois  après,  l'ennemi  en  fait  le  siège;  le  général  ne 
veut  pas  le  secourir.  Gangivarom  est  pris,  et  dans  ce 
poste  un  allié  fidèle  est  abandonné  au  fer  de  l'ennemi 
qui  le  fait  massacrer,  lui  et  sa  famille.  Vous  aviez  Arcate, 


346  AFFAIRE    LALLY-TOLENDAL. 

pays  fécond  en  vivres,  précieux  par  ses  revenus  :  le  géné- 
ral sépare  son  armée  en  deux  corps  par  un  intervalle 
do  soixante  lieues;  Àrcate  demeure  sans  protection,  et 
les  Anglais  y  reprennent  leur  ancienne  prépondérance. 
L'armée  se  révolte  pour  dix  mois  de  paye;  le  général 
l'approuve,  l'autorise,  l'irrite  contre  les  habitants  et  le 
Conseil,  veut  l'exciter,  l'aider,  la  conduire  au  pillage  de 
votre  ville,  et  finit  par  lui  payer  six  mois  en  six  jours  et 
deux  autres  mois  dix-sept  jours  après,  lui  qui  se  disait 
dénué  d'argent  et  de  moyens  pour  en  avoir!  Bientôt  il 
perd  en  personne,  par  sa  mauvaise  disposition  et  par  sa 
lâcheté,  une  bataille  à  Vandavachy,  au  même  lieu  où 
nos  troupes  avaient  remporté,  sans  lui,  quatre  mois 
auparavant,  une  victoire  signalée. 

«  Alors  il  rentre  à  Pondichéry  pour  n'en  plus  sortir, 
ne  fait  plus  faire  à  votre  armée  supérieure  en  nombre, 
même  de  son  aveu,  à  celle  de  l'ennemi,  que  des  mouve- 
ments rétrogrades;  commet  une  usure  effroyable,  sous 
un  nom  emprunté,  contre  la  Compagnie  dont  il  était 
syndic,  dans  un  moment  de  crise  publique  exposée  par 
lui-même  très  pathétiquement  trois  jours  auparavant; 
abandonne  à  l'ennemi  toutes  vos  possessions ,  laisse 
prendre  tous  ses  postes,  les  uns  après  les  autres,  sans  vou- 
loir les  secourir,  déclare  pour  l'un  d'eux  qu'il  ne  l'a  pas 
voulu,  quil  était  trop  mécontent  de  la  Cour,  fait  faire  des 
signaux  auxquels  les  Français  ne  pouvaient  pas  répondre, 
puisque,  dans  les  moments  choisis ,  on  n'attendait  ni 
vaisseaux  ni  convois,  mais  auxquels  on  répond  du  camp 
Anglais;  se  livre  en  désespéré  à  tous  les  emporte- 
ments de  sa  haine  contre  les  habitants,  le  Gouverneur 


AFFAIRE    LALLY-TOLENDAL.  347 

et  le  Conseil  de  votre  ville,  laisse  vendre  au  dehors  de  la 
place ,  par  un  concussionnaire  qu'il  avait  puni  comme 
tel,  les  vivres  amassés  pour  la  place,  traverse  tous  les 
soins  qu'on  voulait  prendre  pour  l'approvisionnement, 
appelle  à  son  secours  les  Mayssouriens  pour  affamer  la 
ville,  ne  veut  pas  les  mener  à  l'ennemi,  propose  de  les 
piller  et  de  les  massacrer,  consent  à  la  formation  d'un 
comité  pour  l'objet  des  vivres,  mais  voyant  qu'il  réussit,  le 
casse  trois  semaines  après  ;  au  lieu  de  se  concerter  avec 
le  Conseil,  l'accable  d'invectives;  au  lieu  d'encourager 
les  habitants,  les  accuse  publiquement,  et  sous  prétexte 
de  trahison,  fait  dresser  dans  les  rues  des  roues  et  des 
potences,  menace  les  conseillers  de  les  faire  fusiller,  s'ils 
paraissent  ensemble  plus  de  cinq  à  six,  chasse  les  Mala- 
bares  sans  appuyer  leur  sortie,  abandonne  au  pillage  de 
vos  soldats  la  ville  noire,  menace  des  mêmes  horreurs  la 
ville  blanche,  rebute  les  mères  éplorées,  met  sous  leurs 
yeux  l'image  du  repas  le  plus  horrible,  menace  les  pères  de 
famille  de  faire  violer  leurs  fdles  par  vos  soldats,  excède 
vos  sujets  par  des  fouilles  arbitraires,  par  des  taxes  im- 
modérées; et  cependant  met  à  couvert  tous  ses  effets,  les 
fait  passer  à  travers  le  camp  ennemi,  entretient  avec  le 
commandant  anglais  la  plus  scandaleuse  correspondance, 
donne  des  ordres  pour  faciliter  l'assaut  à  l'ennemi,  finit 
par  interdire  le  Conseil,  par  éloigner  tous  les  chefs  mili- 
taires, fait  mine  de  vouloir  capituler,  ordonne  au  sieur 
de  Landivisiau  de  faire  dresser  une  capitulation  non 
seulement  de  la  place,  mais  de  la  colonie;  mais  déclare 
qu'en  même  temps  il  rendra  sa  personne  à  discrétion. 
Ensuite  il  se  rétracte,  ôte  par  le  fait  au  sieur  de  Landi- 
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visiau  ses  pouvoirs,  permet  au  Conseil  de  capituler  pour 
la  ville  et  les  habitants,  tourne  en  ridicule,  corrige  de 
sa  main  un  premier  projet  de  capitulation,  approuve  le 
second,  arrête  pendant  deux  jours  l'envoi  des  députés, 
attend  que  la  ville  n'ait  plus  de  vivres  que  pour  deux 
heures ,  consent  alors  au  départ  des  députés ,  leur  per- 
met de  présenter  la  capitulation;  mais  avant  qu'elle  soit 
lue,  fait  remettre  au  vainqueur  un  acte  par  lequel,  en 
l'accablant  d'injures ,  il  lui  déclare  qu'il  ne  veut  pas 
capituler,  l'avertit  de  l'état  de  la  place,  rend  vos  troupes, 
faute  de  vivres,  prisonnières  de  guerre. . . ,  puis  avertit  une 
seconde  fois  le  vainqueur  de  sa  propre  faiblesse...  Le 
lendemain,  votre  général  livre  la  ville  à  l'ennemi  moins 
fort  que  lui  en  nombre.  Bientôt  les  murs  sont  abattus  : 
l'ennemi  menace  les  maisons  de  la  même  rigueur;  le 
gouverneur  représente,  proteste...  La  ville  est  rasée  de 
fond  en  comble,  cette  ville  si  florissante  n'est  plus  qu'un 
amas  de  ruines,  et  tandis  que  vos  sujets  pleurent  sur 
leurs  maisons  détruites,  le  général  s'occupe  et  réussit  à 
dérober  aux  regards  du  conseil,  à  tout  œil  français,  les 
papiers  de  l'intendant  de  votre  armée;  il  s'occupe  et 
réussit  à  suborner  trois  de  ses  gardes  contre  un  officier 

français  pour  un  assassinat  imaginaire 

(«  Et  c'est  pour  l'auteur  de  tous  ces  crimes,  c'est  pour 
l'homme  coupable  d'une  trahison  aussi  marquée,  qu'on 
vient,  Sire,  non  pas  demander  grâce  à  Votre  Majesté, 
mais  l'assurer  que  votre  Parlement  a  sciemment  sacrifié 
par  un  arrêt  unanime  l'homme  juste  aux  cris  d'une 
cabale  acharnée;  comme  si  les  preuves  écrites  et  les 
aveux  de  l'accusé  ne  venaient  pas  à  l'appui  des  témoi- 
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gnages!  Comme  s'il  était  possible  que  des  hommes  se 
réunissent  les  uns  pour  inventer,  les  autres  pour  accueil- 
lir, au  nom  de  la  justice,  au  vôtre,  Sire,  autant  d'hor- 
reurs î  Comme  s'il  se  pouvait  que  toute  une  colonie,  que 
tout  un  tribunal  missent  à  la  fois  dans  leur  conduite 
autant  d'acharnement  et  de  sang-froid,  autant  de  fureur 
et  de  combinaison!  Une  telle  défense  est,  Sire,  une 
preuve  de  plus  contre  le  traître.  Que  votre  Majesté  daigne 
enfin  remonter  aux  principes  de  ces  déclamations  sédi- 
tieuses; qu'elle  daigne  approfondir  les  intrigues  parti- 
culières qui  les  ont  suscitées,  soutenues,  fomentées, 
propagées.  On  m'a  défié  de  montrer  les  ressorts,  de 
nommer  les  agents,  d'indiquer  le  but  secret  de  ces  in- 
trigues :  j'accepte  le  défi,  et  si  Votre  Majesté  me 
l'ordonne,  je  lui  dirai  ce  que  sait  toute  la  France  et  ce 
qu'on  a  dissimulé  à  Votre  Majesté...,  et  dans  ce  cahos 
éclairci,  Votre  Majesté  démêlera  sans  peine  ses  bons 
et  loyaux  serviteurs;  elle  en  imposera  aux  ennemis  de 
sa  justice  et  de  sa  gloire...  Qu'à  la  voix  souveraine  de 
Votre  Majesté  tous  ces  fantômes  longtemps  nourris 
dans  les  ténèbres  rentrent  enfin  et  pour  toujours  dans 
le  néant.  Toute  la  France  vous  en  conjure.  >) 

a  J'ajouterai ,  Messieurs ,  à  ce  tableau  des  crimes  du 
général  le  récit  des  services  du  gouverneur.  Je  pein- 
drai en  peu  de  mots  les  soins  qu'il  s'est  donnés,  les  dan- 
gers qu'il  a  courus,  les  chagrins  non  mérités  qui  n'ont 
pas  cessé  de  le  dévorer,  les  malheurs  accumulés  sur  sa 
tête  irréprochable,  trois  ans  passés  aux  prises  avec  le 
tyran  et  le  destructeur  de  son  pays,  sa  personne  indigne- 
ment traitée,  sa  patience  mise  aux  épreuves  les  plus  rudes 
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et  les  plus  fréquentes ,  ses  plus  fidèles  serviteurs ,  ses 
plus  anciens  amis  persécutés  de  préférence,  ses  conseils 
toujours  méprisés,  ses  intentions  toujours  noircies,  et 
néanmoins  ses  efforts  persévérants  pour  prévenir  ou  du 
moins  pour  retarder  la  ruine  publique,  sa  fortune  épui- 
sée, sa  santé  réduite  aux  abois,  ses  jours  abrégés,  ses 
mânes  insultés.  J'appellerai  en  témoignage  de  sa  vertu 
ses  actions,  ses  lettres,  celles  qu'il  a  reçues,  celles  qu'il 
a  écrites,  tous  les  journaux  tenus  dans  l'Inde,  les  siens, 
cette  incroyable  correspondance  qui  passerait  pour  un 
roman  si  l'existence  des  deux  acteurs  n'était  avérée,  cette 
correspondance  où  l'on  voit  deux  modèles  :  l'un  de  fureur, 
de  perfidie,  l'autre  de  patience  et  de  patriotisme  ;  en  un 
mot,  j'invoquerai  en  faveur  de  mon  oncle  la  voix  publi- 
que, tout,  jusqu'aux  aveux  de  son  persécuteur,  et  je 
dirai  au  Roi  ce  que  j'ose  dire  aujourd'hui  à  ceux  qui  le 
représentent  :  Jugez,  Sire,  jugez,  Messieurs,  lequel  de 
ces  deux  hommes  a  mérité  la  mort ,  lequel  des  deux  a 
mérité  la  honte,  lequel  des  deux  était  un  traître...  » 

Ainsi,  l'histoire,  au  cœur  de  ces  luttes  d'homme  à 
homme,  peut-elle  trouver  encore  de  nos  jours  dans  le 
tableau  fait  par  un  maître,  colon  lui-même ,  plaidant  à 
la  fois  la  cause  de  ses  compatriotes,  celle  de  sa  famille 
et  de  la  justice,  le  récit  fidèle,  trop  oublié  de  nos  jours, 
des  causes  qui  amenèrent  au  XVIIIe  siècle  la  ruine  pour 
la  France  de  sa  domination  dans  l'Inde,  où  l'Angle- 
terre est  restée  si  puissante ,  quand  peu  d'années  aupa- 
ravant nos  autres  colonies  avaient  été  perdues  par  des 
fautes  auxquelles  la  trahison  ne  fut  point  mêlée.  On 
peut  dire  que  dans  ce  résumé  des  actes  du  général  était 
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toute  l'affaire,  s'il  n'y  eut  pas  mieux  encore,  le  langage 
d'un  adversaire  convaincu. 

Le  caractère  d'un  ouvrage  où  le  récit  de  ce  procès  ne 
saurait  être  qu'un  épisode,  ne  nous  permet  pas  démettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  la  plaidoirie  où  chaque  dé- 
fense de  son  adversaire  fut  discutée  et  combattue  par 
d'Eprémesnil  à  l'aide  d'une  correspondance  de  Lally 
avec  Duval  de  Leyrit,  pièce  capitale  imprimée  dans  le 
temps  et  qu'on  ne  pouvait  nier,  comme  le  fils  de  Lally 
l'avait  fait  de  tous  les  témoignages.  Après  y  avoir  expli- 
qué les  lois  romaines  sur  la  matière  si  ardue  des  procès 
en  diffamation  faits  après  la  mort,  et  en  dernier  lieu 
sur  celle  au  Code  :  La  peine  de  la  calomnie  cesse  dans 
r accusation  de  la  mort  du  père  (1)  (liv.  IX,  tit.  xlvi,  4), 
et  qui  servait  d'objection  contre  son  intervention  dans 
la  cause,  d'Eprémesnil  ajoutait  :  «  Qu'a  de  commun  le 
récit  que  vous  citez  avec  la  cause  que  je  défends?  Je  vous 
dis  que  vous  renouvelez  ces  calomnies.  Et  plus  indul- 
gent que  vous  n'êtes  coupable,  je  ne  demande  pas  qu'on 
vous  punisse,  je  m'en  tiens  à  demander  que  les  Mémoires 
soient  supprimés.  Répondez,  Monsieur  :  prétendez- vous 
que  mon  oncle  ait  asssassiné  votre  père?  Que  parlez-vous 
de  peine?  Il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  homme 
assassiné,  mais  d'un  homme  jugé.  Il  est  vrai  que,  selon 
vous,  jugé,  assassiné,  c'est  la  même  chose.  Et,  selon 
vous,  tous  ceux  qui  condamneront  votre  père  en  seront 


(i)  Calumniœ  pœna  in  paternœ  mortis  accusatione  cessât.  Loi  étran- 
gère à  la  cause  et  que  les  jurisconsultes  romains  n'appliquaient  qu'au 
cas  où  une  chaleur  inconsidérée  avait  précédé  l'accusation  de  meurtre, 
modo  calor  inconsideratus  prœcesserit. 
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les  assassins  :  il  ne  vous  faut  pas  un  tribunal  qui  le  juge, 
mais  un  tribunal  qui  le  réhabilite  :  tout  autre  aura,  selon 
vous,  réduit  en  système  le  meurtre  de  votre  père,  et  yous 
pensez  avoir  le  droit  d'accuser  de  ce  prétendu  meurtre 
mon  oncle,  tous  les  témoins,  tous  les  habitants  de  Pondi- 
chéry,  la  colonie  entière,  le  Parlement,  le  genre  humain, 
sans  crainte  de  passer  pour  un  calomniateur,  d'être  puni 
comme  tel?  Détrompez-vous,  connaissez  mieux  les  lois, 
entrez   dans  votre  cœur,  écoutez -le   dans  le  silence 
des  passions,  demandez-lui  si  vous  donneriez  à  tous  les 
enfants  privés  de  leur  père  le  droit  que  vous  vous  arro- 
gez sur  tous  vos  concitoyens,  sur  tous  les  hommes,  et  si 
la  fausse  application  du  rescrit  que  vous  citez,  rétorquée 
contre  vous,   ne  vous  ferait  pas  horreur?  Abusez,  j'y 
consens ,  abusez  de  cette  loi,  quand  vous  écrirez  à  ceux 
qui  ne  vous  jugeront  pas;  invoquez-la  dans  les  bureaux, 
triomphez  dans  les  journaux;  mais  ici  ne  l'espérez  pas. 
Changez  de  langage,  et  cherchez  d'autres  moyens  sous 
ces  voûtes  augustes.  Cherchez  d'autres  moyens  devant 
la  justice  souveraine  du  Roi,  devant  cette  justice  à  qui 
les  mots,  les  libelles  diffamatoires,  les  plaintes  séditieuses, 
les  mémoires  clandestins,  les  journaux  et  les  puissances 
n'en  imposent  pas... 

«  Montrez ,  montrez ,  Messieurs ,  cette  noble  indé- 
pendance. Les  lois  vous  en  conjurent,  la  France  vous 
réclame,  l'Europe  entière  est  dans  l'attente.  C'est  peu. 
Votre  arrêt,  oui,  Messieurs,  celui  même  que  je  demande, 
mais  le  dernier  surtout ,  celui  qui  mettra  fin  à  cette 
grande  affaire,  retentira  jusqu'aux  extrémités  du  monde. 
Il  ira  porter  dans  l'Inde  la  joie  ou  la  terreur.  0  murs  où 
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je  suis  né ,  vous  n'aurez  pas  été  livrés  impunément  ! 
Habitants  de  mon  pays,  victimes  d'un  tyran  avare,  tel 
que  l'Asie  en  a  peu  vus,  qui  joignait  l'ironie  à  l'oppres- 
sion, le  mépris  à  la  fureur,  la  débauche  aux  vexations, 
la  dérision  à  la  perfidie,  vous  qui  souffrez  encore  de  ces 
excès,  vous  apprendrez  du  moins  qu'un  de  vos  compa- 
triotes a  peint  vos  malheurs  et  que  les  tribunaux  fran- 
çais les  ont  vengés.  Respirez  librement  sous  le  pavillon 
du  Roi...  La  plupart  n'y  seraient  pas  revenus,  Messieurs, 
sans  l'arrêt  de  1766.  Eux-mêmes  l'ont  déclaré  :  Lally 
n'était  donc  pas  avoué  de  son  Roi ,  son  Roi  Va  puni.  Ren- 
trons dans  nos  demeures C'est  ainsi  qu'ils  s'expri- 
maient. N'est-il  plus  de  vérité?  N'est-il  plus  de  prin- 
cipes? Eh  !  quelle  circonstance  a-t-on  choisi?  Un  temps 
de  guerre.  Oh!  que  nos  ennemis  trembleraient  dans 
leurs  foyers  si  nous  étions  inébranlables  dans  nos  maxi- 
mes ,  si  nous  étions  plus  sévères  dans  nos  exemples  î 
Oui,  la  perte  d'un  bon  principe  est  plus  irréparable  que 
celle  d'une  province.  Ne  triomphons  jamais  des  lois,  si 
nous  voulons  triompher  de  l'ennemi.  Le  courage  peut 
tout;  mais  sans  l'amour  des  lois,  il  n'est  point  de  vrai 
courage,  de  courage  durable.  Tel  est,  Messieurs,  le  vôtre. 
C'est  par  lui  que  l'empire  est  affermi  sur  ses  fondements; 
c'est  par  lui  qu'en  maintenant  nos  lois,  vous  veillez  sur 
nos  frontières.  Un  gouvernement  ferme  ,  une  justice 
exacte,  sont  les  barrières  les  plus  insurmontables.  L'au- 
torité qu'on  aime  est  la  plus  sûre  et  la  mieux  défendue; 
mais  comment  l'autorité  est-elle  aimable  sans  la  justice? 
Elle  ne  l'est  pas  même  aux  méchants  qu'elle  épargne. 
Sans  la  justice,  que  deviendrait  la  puissance  des  rois? 

Tome  m.  23 
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Que  deviendrait  l'amour  des  peuples?  Et  n'est -il  pas 
d'une  importance  extrême  pour  le  Prince  que  les  dépo- 
sitaires éloignés  de  son  pouvoir,  s'ils  sont  tentés  d'op- 
primer ses  sujets,  de  trahir  ses  intérêts ,  de  servir  ses 
ennemis,  soient  avertis  qu'il  existe  en  France  des  lois 
inviolables  et  des  tribunaux  incorruptibles  qui  les  atten- 
dent? 

«  Voilà,  Messieurs,  de  grands  motifs.  Ils  m'ont  ému. 
On  m'en  fait  un  crime.  Vous  m'avez  reproché,  défenseur 
du  général  Lally,  vous  et  vos  alliés,  d'être  à  peine 
occupé  de  mon  intérêt  personnel.  Eh  bien ,  je  le  répète, 
auprès  de  la  vérité,  de  la  justice,  du  repos  de  vingt 
familles,  du  salut  des  colonies,  de  la  paix  publique,  de 
la  stabilité  des  jugements,  de  la  force  des  lois,  du  pou- 
voir des  principes,  de  l'honneur  de  la  magistrature,  de 
la  tranquillité  du  Roi,  qui  doit  gémir  sur  son  trône,  si 
son  Parlement  est  tel  que  vous  le  dépeignez,  mon  intérêt 
personnel  m'occupe  à  peine.  Feignez,  feignez  de  ne  pas 
m'entendre,  vous  ne  m'entendez  que  trop.  Ma  cause  est 
celle  de  l'Etat.  Je  l'ai  senti,  j'ai  dû  le  dire,  m'en  féliciter, 
vous  accabler,  vous  et  vos  partisans,  sous  ces  noms  sacrés 
de  Patrie  et  des  Lois.  C'est  d'eux,  de  ces  objets  adorés 
qu'est  venu  tout  mon  courage.  Mais  mon  intérêt  person- 
nel en  est-il  moins  sensible?  J'ose  dire  au  contraire  qu'il 
n'en  est  que  plus  précieux,  et  je  persiste  dans  mes  con- 
clusions. » 

Ces  plaidoiries  dignes  du  forum,  qui  n'ont  pas  eu 
d'égales  dans  notre  siècle,  où  la  parole  improvisée  ne 
créera  jamais  des  chefs-d'œuvres  comme  ceux  nés  du 
travail  et  de  la  méditation ,  montrent  les  deux  adver- 
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saires  s'élevant  à  mesure  que  la  lutte  grandissait.  Dans 
cette  lutte  nouvelle,  Lally  eut  sur  d'Eprémesnil  l'avan- 
tage d'un  public  identifié  à  sa  cause,  alors  que  ce  dernier 
entouré  de  passions  bouillantes  ne  put  se  faire  par- 
donner un  talent  suprême  qui  les  accablait.  Du  côté 
de  Lally,  des  chansons  injurieuses  contre  le  chef  du 
Parlement  et  les  membres  de  la  Grand'Chambre,  œuvre 
de  Piis,  auteur  dramatique,  vinrent  de  plus,  aussitôt 
après  l'arrêt  rendu,  tristement  en  aide,  par  l'affiche  qui 
en  fut  faite  dans  toute  la  ville,  à  une  cause  perdue  (1). 
Auparavant  des  fêtes  magnifiques  à  lui  offertes  comme  à 
l'envi,  le  patronage  avoué  du  comte  de  Vogué,  qui 
tenait  à  Dijon  une  petite  cour,  du  digne  évêque  de  ce 
nom,  mêlé  imprudemment  à  cette  affaire,  et  du  grand 
ministre  Gravier  de  Vergennes  assistant  à  ces  débats 
dans  sa  ville  natale  (2);  puis  enfin  un  cortège  de  gentils- 
hommes l'accompagnant  au  Palais  chaque  fois  qu'il  s'y 


(1)  Un  fait  curieux,  dont  nous  devons  la  découverte  au  hasard, 
vient  démontrer  encore  combien  cette  pression  du  dehors  sur  le  Parle- 
ment se  montra  hardie.  Au  plus  fort  de  la  lutte,  d'Eprémesnil  écri- 
vait de  Dijon  au  garde  des  sceaux  de  Miroménil  :  «L'usurpateur  du 
nom  et  de  la  qualité  du  comte  de  Lally  porte  le  délire  au  point  de  se 
vanter  d'une  espèce  d'émeute  excitée  par  lui  jusque  dans  le  sanctuaire 
de  la  justice  par  trente-deux  personnes  qui  comptaient  à  leur  tête  de 
jeunes  magistrats,  lesquels  passent  du  palais  au  théâtre  pour  y  jouer 
la  comédie  dans  Dijon  ,  même  avec  des  actrices,  et  devaient  donner 
au  peuple  cette  scène  indécente  (faisant  allusion  au  procès)  le  jour  de 
l'Assomption  ,  sans  la  mort  imprévue  de  Mme  la  comtesse  de  Vogué. 
Voilà  ce  concert  des  Ordres  en  faveur  de  sa  cause,  ce  vœu  général,  ces 
pleurs  du  peuple.  J'ose  le  dire,  il  faudrait  rougir  d'être  Français  si  le 
succès  eût  couronné  une  pareille  audace.  »  (Extrait  d'une  copie  écrite 
de  la  main  d'un  parlementaire  du  temps.  ) 

(2)  Lally  avait  dit  de  lui  dans  sa  première  plaidoirie  :  «  Ce  ministre 
dont  le  génie  patriotique  a  changé  la  face  de  l'Europe  et  a  concouru 
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rendait,  semblaient  commeautant  de  provocations  contre 
l'adversaire  de  Lally,  et  contre  le  Parlement  lui-même 
ainsi  défié  dans  une  épreuve  aussi  solennelle.  Toules 
ces  manifestations  avaient  été  fort  applaudies  par  les 
partis  extrêmes,  le  peuple  dans  la  première  joie  de  voir 
humilier  la  magistrature  souveraine  devenue  pour  lui 
suspecte,  et  la  vraie  noblesse  qui  la  détestait  pour 
d'autres  causes.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  passions  con- 
fondues que  le  Parlement  allait  rendre  son  arrêt  si 
attendu,  mais  qui,  quel  qu'il  eût  été,  n'eût  pas  apaisé 
les  esprits  déjà  plus  occupés  d'autre  chose  que  de  l'hon- 
neur d'un  condamné. 

Cet  arrêt  prononcé  par  le  Premier  Président  Legouz 
de  Saint-Seine  en  présence  d'une  foule  agitée  et  après 
des  débats  qui  s'étaient  prolongés  plusieurs  mois,  est  du 
23  août  1783.  Il  demeurera  une  nouvelle  preuve  que,  ses 
fautes  politiques  à  part,  le  Parlement  de  Dijon  ne 
balança  jamais  avec  ses  devoirs  de  justice ,  grâce  à  cet 
esprit  traditionnel  qui  s'était  conservé  chez  lui  jusqu'à 
la  fin.  Le  Parlement  de  Paris  avait  déclaré  Lally  Tolen- 
dal,  «  convaincu  d'avoir  trahi  les  intérêts  du  Roi,  de 
l'Etat  et  de  la  Compagnie  des  Indes,  d'abus  d'autorité,  de 
vexations  et  exactions  envers  les  sujets  du  Roi  et  étran- 
gers habitants  de  Pondichéry.  »  Mais  trahir  les  intérêts  du 
Roi  n'était  pas  une  trahison  perfide  et  noire  telle  que 
l'ordonnance  l'entendait.  Abus  d'autorité,  vexations  et 


avec  le  Nestor  de  la  France  à  lui  rendre  l'ascendant  qui  est  fait  pour 
elle ,  il  est  donc  aussi  du  parti  déchaîné  contre  la  magistrature ,  ce 
ministre  né  au  sein  de  la  magistrature  et  qui  voit  tous  les  siens  dans 
les  premiers  rangs...  » 
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exactions  n'étaient  que  des  expressions  vagues  et  équi- 
voques qui  ne  précisaient  rien,  là  où  il  eut  fallu  préciser 
des  actes,  quand  la  conclusion  arrivait  à  la  mort  d'un 
homme  et  d'un  général  d'armée.  Il  était  de  maxime,  il 
est  vrai,  empruntée  au  Parlement  d'Angleterre  où  elle 
existe  encore  comme  toutes  les  institutions  surannées, 
que  la  réunion  de  plusieurs  crimes  non  capitaux  peut 
former  un  crime  capital.  On  en  trouvait  de  nombreux 
exemples  sous  plusieurs  règnes,  où  elle  avait  été  procla- 
mée comme  un  axiome,  ainsi  qu'il  arriva  sous  Charles  Ier 
dans  les  procès  de  Lawd  et  Strafford.  Le  Conseiller 
Pasquier  (J)  l'avait  lui-même,  lors  du  procès  de  Lally, 
rappelée  au  Parlement  de  Paris  dans  son  rapport  empreint 
d'une  grande  dureté.  En  France  une  pareille  doctrine  qui 
nous  ferait  aujourd'hui  horreur  était  dès  longtemps  con- 
sacrée par  une  pratique  constante  à  laquelle  la  Royauté 
avait  adhéré  comme  à  un  moyen  plus  sûr  de  servir  ses 
haines,  ainsi  qu'il  arriva  dans  le  procès  de  Marillac,  jugé 
à  mort  par  une  commission  pour  des  crimes  plus  vagues 
que  ceux  imputés  à  Lally,  et  auparavant  dans  celui  fait 
à  Chabot  sous  François  Ier,  pour  ensemble  de  conduite,  où 
il  succomba.  Dans  l'usage,  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  Parlements  pour  les  cas  résultant  du  procès, 
n'étaient  elles-mêmes  que  la  mise  en  œuvre  de  cette 
maxime  et  ne  trouvaient  pas  de  contradicteurs  à  une 
époque  où  tous  les  arrêts  étaient  dispensés  de  raisons. 
Aussi  le  Conseil  du  Roi,  si  favorable  à  la  cause  de  Lally, 
n  'avait-il  point  cassé  l'arrêt  pou  r  ce  motif  qui  eût  dispensé 

(1)  Denis-Louis  Pasquier. 
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d'examiner  les  sept  moyens  qui  furent  seuls  invoqués  et 
qui,  pour  la  plupart,  tenaient  au  fond,  que  comme  on 
l'a  dit  ce  Conseil  n'avait  pas  le  droit  de  juger. 

A  Dijon,  ainsi  qu'à  Paris,  si  les  principes  étaient  les 
mêmes,  le  procès  avait  changé  d'aspect,  sauf  celui  des 
complices  de  Lally,  peu  sérieux  par  les  raisons  que  nous 
avons  données.  Ici  le  Parlement  de  Bourgogne,  en  pro- 
nonçant sur  la  mémoire  du  principal  accusé,  eut  à  juger 
à  nouveau  l'affaire,  moins  la  peine  subie  que  de  lamen- 
tables souvenirs  ne  devaient  pas  faire  confondre  par  des 
magistrats  qui  jugeaient  à  froid,  avec  ce  qui  restait  de 
juridiction  à  une  justice  posthume  et  où  l'honneur  seul 
du  condamné  restait  en  cause.  Or  cette  considération 
écartée  comme  elle  dut  l'être,  en  innocentant  la  mémoire 
de  Lally-Tolendal ,  ainsi  que  le  demandait  son  fils,  de 
toute  tache  pendant  son  commandement  dans  l'Inde, 
n'était-ce  pas  confondre  ses  accusateurs  ainsi  notés  d'in- 
famie et  faire  retomber  sur  d'autres  les  accusations, 
ainsi  qu'il  devait  arriver  à  Duval  de  Leyrit,  le  plus 
engagé  de  tous  et  défendu  après  sa  mort  ?  Les  passions 
déchaînées  s'en  inquiétèrent  peu  ;  la  justice,  plus  calme, 
en  pensa  autrement  et  osa  le  dire.  Par  arrêt  rendu  le 
23  août  1783,  le  Parlement,  la  Grand'Chambre  assem- 
blée (1),  «  déclare  Thomas-Arthur  de  Lally  dûment  atteint 


[[)  Composée  de  Legouz  de  Saint-Seine,  Premier  Président;  Joly  de 
Bévy,  Verchère  d'Arcelot  et  Pérard,  présidents;  Fleutelot  de  Beneuvre, 
doyen  ;  Fleutelot  de  Marliens ,  Villedieu  de  Torcy ,  Gauthier,  Richard 
d'Escrots ,  Guenichot  de  Nogent,  Lorenchet,  Cochet  du  Magny,  de  La 
Loge,  de  Lagoutte,  Verchère  d'Arceau,  Quarré  de  Monay,  Boulard  de 
Gastellier,  Mairetet  de  Malmont,  Duval  d'Essertenne,  Guyard  de 
Bâlon,  Bouthier  de  Rochefort  et  de  Bastard,  conseillers.  A  Paris,  le 
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et  convaincu  de  n'avoir  pas  suivi  ses  instructions  ;  d'abus 
d'autorité;  d'avoir,  par  des  discours  outrageants,  mani- 
festé sa  haine  contre  le  Conseil  et  les  habitants  de 
Pondichéry  ;  d'avoir  exercé  plusieurs  vexations,  tant 
contre  les  membres  dudit  conseil  que  contre  les  habitants 
blancs  et  noirs  de  la  colonie  ;  d'avoir  tenu  des  propos 
propres  à  inspirer  le  découragement  ;  d'avoir  négligé  de 
pourvoir  à  l'approvisionnement  de  ladite  ville  ;  d'avoir, 
dans  le  temps  même  où  elle  était  dans  un  besoin 
pressant,  commis  l'usure  en  exigeant  de  la  Compagnie 
des  Indes,  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  des 
intérêts  à  trente  pour  cent  ;  d'avoir,  par  sa  capitulation 
particulière  ,  abandonné  et  sacrifié  les  intérêts  des  habi- 
tants de  Pondichéry  et  de  toute  la  colonie ,  et  par  là  et 
autres  faits  mentionnés  au  procès,  d'avoir  accéléré  la 
perte  des  dites  ville  et  colonie;  pour  réparation  de 
quoi  et  autres  cas  résultant  des  procédures  a  condamne  et 
condamne  la  mémoire  dudit  Thomas- Arthur  de  Lally,  et 
déclare  ses  biens  situés  en  pays  où  confiscation  a  lieu , 
acquis  et  confisqués  au  profit  de  qui  il  appartiendra.  » 
Le  même  arrêt,  qui,  à  la  différence  de  celui  de  Paris, 
précisait  un  à  un  les  chefs  d'accusation  admis  comme 
on  le  ferait  de  nos  jours  dans  notre  législation  perfec- 

nombre  des  juges  de  Lally  avait  été  de  quarante.  C'est  d'Eprémesnil 
qui  le  dit  dans  un  des  écrits  du  procès,  en  ajoutant  «  qu'ils  furent 
unanimes;  »  à  quoi  Lally  ne  sut  que  répondre,  si  ce  n'est  «  qu'il  ne 
comptait  pas  les  juges  de  son  père,  mais  les  preuves  de  son  innocence.  » 
A  Dijon,  nous  tenons  de  M.  de  Torcy  fils,  mort  à  un  grand  âge,  qui 
l'avait  entendu  dire  à  son  père,  rapporteur  du  procès,  «  que  les  juges 
furent  comme  unanimes.  »  On  peut  voir  d'ailleurs,  par  leurs  noms 
jusqu'à  nos  jours  respectés,  s'ils  furent  capables  de  forfaire,  et  si 
l'opinion  du  temps  osa  même  y  croire,  quoique  faussée. 
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tionnée,  statuant  sur  les  accusés  de  complicité,  met  hors 
de  Cour  ou  renvoie  des  poursuites  Fretard  de  Gade- 
ville  (1),  de  Chaponay  (2),  de  Poully  (3),  Allen  (4), 
et  Rochette  (5),  détenus  aux  prisons  de  la  Conciergerie, 
met  hors  de  Cour  ou  renvoie  des  mêmes  poursuites 
Noronha  (6),  le  frère  Freinch,  Romalinga,  Hurpy, 
Jacquelot  et  les  deux  quidams  au  régiment  de  Lorraine, 
Meagher  (7),  Deschaux,  Foissier,  Derard  de  Chamboy,  et 
de  Fumel;  décharge  la  mémoire  d'Anne- Antoine  d'A- 
ché  (8)  ainsi  que  celle  de  Bazin;  ordonne  que  Déferre  se 
retirera  par-devant  le  Roi  pour  se  pourvoir  de  lettres 
de  rémission,  si  ainsi  n'a  été  fait. 

«  Puis  statuant  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général  ordonne  que  les  Mémoires  imprimés  et  à  lui 
signifiés  de  la  part  de  Lally  fils,  seront  supprimés 
comme  contenant  des  faits  faux  et  calomnieux,  et  de 
plus  que  le  prétendu  mémoire  produit  au  Conseil  sera 
brûlé  et  lacéré  (ce  qui  fut  fait  le  même  jour)  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice,  au  devant  de  la  principale 
porte  du  Palais,  comme  contenant  des  faits  calomnieux, 


(i)  Ancien  maréchal  général  des  logis  de  l'armée  de  l'Inde. 

(2)  Ancien  capitaine  au  régiment  de  Lally. 

(3)  Ancien  grand  prévôt  de  la  même  armée. 

(4)  Allen  de  Saint-Wolston,  ancien  major  général  de  l'armée  du  Roi 
dans  l'Inde. 

(5)  Ci-devant  secrétaire  de  Lally,  dans  l'Inde. 

(6)  Prêtre  de  ce  nom. 

(7)  Médecin  de  l'armée. 

(8)  Vice-amiral.  A  l'exemple  de  Duval  d'Eprémesnil,  la  veuve  de 
cet  officier  général  avait  demandé  à  intervenir  au  procès  pour  la 
décharge  de  la  mémoire  de  son  mari  des  accusations  répandues  contre 
lui  dans  les  défenses  de  Lally  père. 
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faux  dans  leur  substance,  dans  leur  énoncé  et  dans  les 
circonstances,  contraires  au  respect  dû  à  la  magistrature, 
en  outre  calomnieux  et  injurieux  à  la  mémoire  et  aux 
personnes  d'un  grand  nombre  de  bons  et  fidèles  servi- 
teurs du  Roi. 

«  Prononçant  sur  l'intervention  de  Jacques  Duval 
d'Éprémesnil  ainsi  que  sur  ses  demandes ,  ordonne  que 
les  Mémoires  joints  à  sa  requête,  autres  que  ceux  sur  les 
quels  il  a  été  déjà  prononcé ,  demeureront  supprimés 
comme  faux  et  calomnieux  en  ce  qui  touche  la  mé- 
moire de  Georges  Duval  de  Leyrit ,  et  condamne  Lally 
aux  dépens  de  cette  intervention  ;  permet  en  outre  audit 
Duval  d'Éprémesnil  de  faire  imprimer  et  afficher  ledit 
arrêt  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  exemplaires  par- 
tout où  besoin  sera. 

«  Ordonne  enfin  qu'à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral, la  même  impression  et  affiche  sera  faite  où  bon 
avisera  être.  »  Cet  acte  est  signé  à  la  minute  :  Legouz- 
de-Saint-Seine  et  Villedieu-de-Torcy,  rapporteur.  Tel 
fut,  dans  ses  dispositions  fondamentales,  l'arrêt  qui  mit 
fin  à  des  débats  que  l'opinion  déçue  allait  ranimer  (1). 


(1)  A  force  de  célébrer  l'innocence  de  Lalîy,  cet  arrêt  était  tombé 
dans  l'oubli.  Le  plus  grand  nombre  finit  par  croire  qu'il  avait  déchargé 
la  mémoire  de  ce  général  de  tout  reproche  au  lieu  de  la  condamner, 
et  cette  grave  erreur  est  passée  dans  l'histoire.  Un  écrivain  fort  accrédité 
de  nos  jours,  M.  Henri  Martin,  y  a  été  entraîné  lui-même,  au  milieu 
d'immenses  travaux,  en  faisant  dire  de  bonne  foi  au  Parlement  de 
Dijon  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  jugé.  (Histoire  de  France.  Voir  les 
nombreuses  éditions  de  cet  ouvrage).  Cet  arrêt,  dont  nous  avons 
donné  le  texte,  existe  en  minute  aux  Archives  du  Parlement  et 
parmi  ceux  de  la  Tournelle  où  il  est  classé,  ainsi  que  tous  les  arrêts 
rendus  par  la  Grand'Chambre  en  matière  criminelle. 
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Pour  qui  lira  les  pièces  encore  existantes  de  cette  affaire, 
à  commencer  par  la  correspondance  des  parties,  tous 
les  faits  imputés  à  Lally-Tolendal,  commandant  pour  le 
Roi  dans  l'Inde,  étaient-t-ils  aussi  controuvés  qu'une  opi- 
nion factice  l'avait  fait  croire  aux  masses  ignorantes;  après 
que  deux  Parlements  avaient  prononcé  et  qu'un  Prince 
clément  comme  Louis  XV,  venait,  là  où  un  grand  inté- 
rêt d'État  dominait,  de  refuser  aux  larmes  de  sa  famille 
de  lui  faire  grâce?  (1)  Qu'un  conseil  de  guerre,  au  lieu 
de  juges  de  robe,  eût  prononcé  sur  des  crimes  ordi- 
naires auxquels,  après  des  ordres  de  la  Cour  foulés 
aux  pieds,  se  trouvaient  mêlées  des  capitulations  et  des 
expéditions  manquées,  ainsi  que  l'avait  fait  le  Parle- 
ment de  Paris,  ou  que  l'opinion  publique  qui  avait 
poussé  dans  l'origine  ce  Corps  h  faire  un  tel  procès  fût 
restée  la  même,  personne  n'eût  songé  à  élever  la  voix. 
Jugée  dix -sept  ans  après  par  un  Parlement  nouveau, 
voué  comme  toutes  ces  Compagnies  à  la  destruction,  les 
choses  changèrent  d'aspect.  La  vérité  eut  à  lutter  alors 
contre  deux  courants ,  que  la  justice  son  interprète  osa 
défier  quand  le  flot  de  l'un  montait  jusqu'à  elle.  Ici 
comme  ailleurs  la  mémoire  de  Lally  n'avait  été  qu'un 
prétexte  pour  le  plus  grand  nombre  de  ceux  que  passion- 
nait ce  procès,  à  cause  des  magistrats  qui  l'avaient  jugé. 
On  se  vengea  aussi  sur  eux  d'une  législation  barbare 


(!)  Dans  les  trois  jours  de  sursis  accordés  après  l'arrêt  pour  son  exé- 
cution. Ainsi  en  fut-il  de  la  demande  en  réhabilitation  et  de  celle  en 
révision  sollicitées  jusqu'à  la  fin  du  même  règne,  et  sur  lesquelles  ce 
Prince  se  montra  toujours  inexorable.  (Extrait  des  plaidoiries  du 
procès,  et  confirmé  par  l'histoire  contemporaine.) 
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qui  avait  fait  son  temps,  mais  qu'il  ne  leur  appartenait 
pas  d'abolir.  Des  circonstances  fatales  avaient  à  la  fois 
poussé  à  un  anathème  commun  des  hommes  sages 
que  l'horreur  du  supplice  d'un  général  d'armée  con- 
duit garotté  et  bâillonné  à  l'échafaud ,  avait  indi- 
gnés (1).  Tous  ces  détails  étaient  dans  les  souvenirs  et 
les  absorbaient.  On  cria  à  l'injustice  sans  examen,  par  le 
besoin  qu'on  eut  d'y  croire.  Il  fallait  pour  tous  une 
satisfaction  quelconque  et  à  tout  prix.  Il  fallait  princi- 
palement couronner  une  grande  vertu  jointe  à  un  carac- 
tère plus  grand  peut-être  chez  un  fils  modèle  de  piété 
filiale,  auquel  on  avait  eu  le  courage  de  reprocher  le 
vice  de  sa  naissance  (2). 

Ces  causes  différentes  qui  confondaient  ensemble  les 
bons  et  les  mauvais  instincts,  formèrent  dès  ce  moment 
une  force  redoutable,  qui,  de  nos  jours  encore,  a  pris  la 
place  de  la  justice  pour  la  maudire.  Ainsi  arrive-t-il  dans 
les  révolutions  où  les  moyens  trompeurs  qui  les  ont 


(1)  Une  lutte  terrible  dans  laquelle  Lally  voulut  se  donner  la  mort, 
après  avoir  essayé  de  tuer  avec  un  compas  le  conseiller  Pasquier  qui 
l'interrogeait,  fit  prendre  ces  mesures  aggravées  encore  par  la  menace 
que  le  condamné  avait  fait  de  parler  au  peuple  avant  de  mourir. 

(2)  Né  le  5  mars  1751  à  Paris  du  comte  de  Lalîy-Tolendal  et  de 
Félicité  Crafton  ;  déclaré  légitime  par  son  père  dans  son  testament  de 
mort,  ce  qui  ne  lui  conférait  pas  la  légitimité.  Lally  figura  depuis 
avec  éclat  à  l'assemblée  constituante.  Retiré  en  Angleterre  durant  la 
tourmente  révolutionnaire,  il  envoya  à  la  Convention  une  défense 
pour  Louis  XVI.  Auparavant,  il  avait,  étant  émigré,  offert,  mais  en 
vain,  d'aller  prononcer  cette  défense  à  la  barre  de  cette  assemblée,  ce 
qui  l'exposait  à  la  mort.  Nommé  pair  de  France  par  le  Roi  Louis  XVIII, 
après  la  première  restauration,  et  élu  de  l'Académie  française,  il  reçut 
de  ce  prince,  comme  témoignage  de  sa  vie,  cette  belle  devise  qui  fut 
ajoutée  à  ses  armes  :  «  Intaminatis  fulget  honoribus.  »  Déjà  le.  Roi 
Louis  XVI  avait  cherché  à  honorer  sa  piété  filiale  par  des  bienfaits. 
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favorisées  l'emportent  sur  les  vérités  acquises  et  les 
détrônent.  Voltaire  fut  l'âme  de  cette  conjuration, 
comme  il  l'avait  été  de  celle  conçue  dans  le  même  but 
lors  du  procès  de  Galas,  condamné  à  mort  pour  une 
cause  différente.  Lui  qui  n'avait  pas  craint  de  dire  de 
Lally  après  son  supplice,  que  «  c'était  un  homme  sur 
lequel  tout  le  monde  avait  le  droit  de  mettre  la  main, 
excepté  le  bourreau  (1) ,  »  viendra  par  un  démenti  écla- 
tant soutenir  dans  un  intérêt  de  parti  qu'il  était  pur  de 
toute  accusation  ;  ce  qui  signifiait  que  ses  juges  étaient 
des  assassins,  comme  il  l'écrit  si  souvent  dans  ses  lettres. 
Chacun  sait  que  mal  avec  la  Cour  mais  lié  avec  le  duc 
de  Choiseul,  qu'il  appelle  son  héros,  là  où  il  ne  fut 
qu'un  complice  complaisant,  ce  ministre  à  tout  vent  qui 
avait  provoqué  le  procès  demandé  à  grands  cris  par  l'opi- 
nion et  livré  pour  plaire  Lally  au  Parlement  de  Paris, 
devint,  pour  plaire  encore,  le  promoteur  de  sa  réhabi- 
litation qui  entraîna  la  Royauté  dans  cette  voie  devenue 
banale  où  elle  devint  dupe  d'une  intrigue  (2),  et  qui, 
en  voulant  avilir  la  magistrature,  l'atteignit  elle-même. 


(\)  Quelques  partisans  de  Voltaire  protestèrent  dans  le  temps  contre 
ce  propos  que  l'histoire  a  consacré.  (Anquetil, Histoire  de  France.)\oir 
comme  preuve  de  sa  vérité  une  lettre  écrite  par  d'Alembertà  Voltaire 
le  25  juin  1766,  dans  laquelle  on  lit  :  «  Je  crois  bien  que  ce  Lally 
était  un  homme  odieux,  un  méchant  homme,  si  vous  voulez,  qui 
méritait  d'être  tué  par  tout  le  monde,  excepté  par  le  bourreau.  » 
(Correspondance.) 

(2)  A  la  tête  de  ces  réhabilitations  nous  citerons  celle  de  Calas.  De  notre 
temps,  où  l'histoire  veut  tout  contrôler,  des  magistrats,  parmi  lesquels 
nous  pourrions  nommer  un  des  membres  les  plus  éminents  de  la 
magistrature,  ont  voulu  se  rendre  compte  de  ce  procès.  Tous,  à  la 
vue  des  pièces,  se  sont  convaincus  que  la  condamnation  prononcée 
par  le  Capitoul  de  Toulouse  et  confirmée  par  le  Parlement  de  cette 
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Appelé  à  prononcer  le  dernier  mot  sur  cette  immense 
affaire,  le  Parlement  de  Dijon  avait-il,  en  confirmant 
l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  cédé  à  des  sympathies 
pour  l'œuvre  d'un  autre  Corps,  c'est-à-dire  immolé  à  la 
face  du  monde,  l'honneur  d'un  homme  innocent  à  une 
infaillibilité  dogmatique  des  Parlements  entr'eux?  Ou 
plutôt  n'y  eut-il  pas  plus  de  courage  de  sa  part  à  placer 
ses  devoirs  au-dessus  des  clameurs  d'une  multitude 
aveugle  qu'il  avait  trop  souvent  flattée  et  qui  cette  fois  ne 
lui  pardonnerait  pas  son  indépendance?  La  vérité  est 
entre  ces  deux  choses  dont  nous  n'hésitons  pas  à  admettre 
la  dernière,  quand  il  est  si  tard  et  qu'à  travers  les  généra- 
tions tous  les  échos  ont  parlé.  Mais  l'histoire,  à  cette 
heure,  plus  juste  que  les  contemporains,  doit-elle  ratifier 
encore  un  pareil  jugement,  alors  que  les  passions  amorties 
sinon  éteintes,  le  champ  reste  ouvert  à  ceux  qui  cherchent 
cette  mérité  jusque  dans  ses  ruines,  au  lieu  de  la  prendre 
comme  les  colères  l'ont  faite?  Non,  jamais,  nous  en  ad- 
jurons tous  les  gens  de  bien  qui  comptent  pour  quelque 
chose  l'honneur  de  Corps  qui  furent  durant  des  siècles 
la  justice  de  la  France,  et  surtout  de  celui  d'entre  eux 

ville,  reposait  sur  des  preuves  irréfragables  que  des  hommes  graves 
ont  dû  placer  au-dessus  d'une  opinion  de  parti  qui  a  survécu  à  ses 
causes.  Dans  une  de  ses  lettres  écrite  à  M.  de  Damilaville  le  30  mai  1 765, 
Voltaire  lui  disait  :  «  Avez-vous  fait  commencer  l'estampe  des  Calas?  Il 
ne  faut  pas  laisser  refroidir  la  chaleur  du  public  :  il  oublie  vite,  et  il 
passe  aisément  du  procès  des  Calas  à  l'Opéra-Comique;  »  preuve  de 
plus  des  passions  qui  inspirèrent  ces  actes,  au  lieu  de  l'amour  de  l'hu- 
manité. Le  procès  de  Sirven  qui  vint  ensuite,  moins  émouvant,  puis- 
qu'il s'agissait  d'un  homme  condamné  par  contumace,  ne  répondit  pas 
au  bruit  qu'on  voulut  en  faire,  puisque  le  même  Parlement  n'hésita 
pas  à  se  rétracter  lui-même  par  la  preuve  acquise  que  la  fille  de  Sir- 
ven s'était  noyée  volontairement. 
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qui,  juge  de  Marillac,  osa  refuser  sa  tête  à  Richelieu. 
Trompé  dans  son  attente  et  par  l'excès  même  de  sa  vertu, 
Lally  fils  seul  avait  donc  pu  s'écrier,  ainsi  qu'il  le  fit  en 
apprenant  la  perte  de  son  procès  :  «  Jeune  que  j'étais, 
j'avais  conçu  la  folle  espérance  de  désarmer  l'esprit  de 
Corps.  »  Paroles  de  désespoir  dignes  d'une  meilleure  cause 
et  qui  deviendront  le  cri  de  guerre  poussé  contre  la  sen- 
tence et  les  juges  qui  l'avaient  rendue,  sans  que  jamais 
d'eux  on  ait  pu  dire,  non  plus  que  de  ceux  de  1766,  et 
ce  qui  dit  tout,  à  quel  intérêt  sérieux  ou  à  quelle  passion 
vile  ils  auraient  pu  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
parmi  les  hommes.  Voilà  à  quelles  conclusions  rassu- 
rantes pour  l'honneur  de  cette  justice  le  travail  et  la  mé- 
ditation conduiront  quiconque  voudra,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  nous-même,  prononcer  de  sangfroid  entre 
des  passions  haineuses  et  les  monuments  les  plus  respes- 
tables  de  la  certitude  humaine.  C'est  à  ces  esprits  sages 
que  nous  nous  adressons  sans  crainte,  et  non  à  d'autres. 
Déjà  peu  avant  cette  grande  affaire,  le  même  Parle- 
ment avait  eu  à  juger  un  procès  qui  eut  ici  un  certain 
éclat  par  les  questions  de  liberté  religieuse  qu'il  souleva, 
et  qui  tenaient  aux  dogmes  politiques  dont  l'esprit  du 
XVIIIe  siècle  se  montrait  si  jaloux.  Il  s'agissait  de  faire 
annuler  le  mariage  contracté  entre  le  baron  Constant  de 
Rebecque,  protestant,  maréchal  de  camp,  et  une  jeune 
veuve  catholique  du  nom  de  PoteL  Ce  mariage  avait  été 
célébré  à  Chanceaux  par  le  curé  du  lieu,  où  les  époux, 
se  rendant  en  Suisse  pour  y  contracter  leur  union, 
s'étaient  vus  forcés  de  s'arrêter  pour  cause  de  maladie. 
Un  enfant  était  né  de  ce  mariage,  et  ce  fut  contre  lui. 


l'ermite  d'aignay,  ou  la  justice  trompée.      367 

après  la  mort  de  sa  mère,  que  des  collatéraux  cupides 
avaient  demandé  la  nullité  de  cet  acte  comme  contraire 
à  l'édit  du  mois  de  novembre  1680  prohibitif  des  ma- 
riages entre  les  personnes  des  deux  religions.  Le  moment 
était  mal  choisi  pour  agiter  de  pareilles  questions.  Les 
membres  les  plus  éminents  du  barreau,  tels  que  Ranfer, 
Morelet,  Virely  et  Arnoult,  prirent  part  à  cette  lutte  qui 
ne  se  renferma  pas  seulement  dans  les  bornes  du  procès, 
mais  provoqua  au  dehors,  au  nom  de  la  liberté  reli- 
gieuse, les  passions  les  plus  irritantes. 

Le  procès  en  révision  porté  dans  les  derniers  temps 
devant  le  même  Parlement  au  sujet  de  l'ermite  d'Aignay, 
attaqué  le  6  décembre  1780  par  des  brigands  dans  sa 
demeure,  fut  aussi  une  des  dernières  épreuves  de  cette 
Compagnie  à  la  veille  de  sa  chute. L'esprit  révolutionnaire, 
qui  dirigeait  tous  ses  efforts  vers  nos  grandes  institutions 
judiciaires,  s'en  empara  pour  accuser  l'ignorance  ou  la 
légèreté  des  magistrats,  là  où  il  n'y  avait  qu'à  les  plaindre 
d'une  erreur.  Des  procédures  nombreuses  auxquelles  la 
justice  avait  eu  recours,  il  était  résulté  ces  faits,  qui  for- 
mèrent l'ensemble  de  cette  terrible  aflaire  qui  retentit 
longtemps  en  Bourgogne  dans  la  défense  des  accusés 
intéressés  à  en  perpétuer  le  souvenir. 

Cet  ermite,  nommé  Nicolas  Maret,  en  religion  frère 
Jean,  avait,  suivant  son  témoignage  le  plus  formel,  cru 
reconnaître  trois  de  ses  agresseurs  chacun  au  son  de  leur 
voix,  tous  gens  du  pays  et  avec  lesquels  des  relations  in- 
times de  sa  part  ne  pouvaient  laisser  soupçonner  de 
méprise.  Mais  au  lieu  de  Claude  Gentil  et  de  Guillaume 
Vauriot,  désignés  par  lui,  tous  deux  jugés  par  la  Tour- 
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nelle,  malgré  la  décision  divergente  d'un  baillage,  le 
premier  à  mort  et  pendu,  le  second  aux  galères  pour  sa 
vie,  et  qui  y  était  mort,  c'étaient  des  brigands  de  Mon- 
targis  nommés  Périssol,  Baudot,  Deîarue,  Roger  dit 
Blandy  et  Dupuis,  qui  avaient  commis  l'attaque  à  main 
armée  de  l'ermitage. 

Un  hasard  singulier  avait  amené  cette  découverte. 
Des  comédiens  ambulants  allaient  de  ville  en  ville  mon- 
trant la  figure  en  cire  des  différents  voleurs  condamnés  à 
Montargis.  Ils  s'arrêtent  à  Dijon.  Parmi  la  foule  em- 
pressée qui  se  porte  à  ce  spectacle  se  trouve  la  nièce 
de  Jean-Baptiste  Gentil,  impliqué  dans  les  poursuites, 
alors  en  fuite.  Frappée  de  la  conformité  des  actes  dont 
elle  avait  entendu  le  récit  avec  ceux  pour  lesquels  Claude, 
du  même  nom ,  a  subi  le  dernier  supplice ,  cette  fille 
en  avertit  son  oncle.  Celui-ci  se  rend  aussitôt  à  Mon- 
targis, où  il  parvient,  à  force  de  peines,  à  se  procurer 
des  exemplaires  de  tous  les  jugements  rendus  contre  les 
brigands  de  ce  lieu  devenu  si  tristement  célèbre.  Par  un 
bonheur  inespéré,  il  s'en  trouve  deux  qui  se  réfèrent  à 
un  vol  commis  dans  un  ermitage  situé  entre  Châtillon  et 
Saint-Seine.  Cette  indication  devient  pour  lui  un  trait 
de  lumière.  Muni  des  sentences  qui  condamnent  à  mort 
pour  ce  même  crime  deux  des  principaux  auteurs,  les 
autres  étant  encore  inconnus ,  il  recourt  à  la  justice  qui 
ordonne  des  vérifications  nouvelles.  De  ces  misérables, 
l'un  bientôt  arrêté  est  amené  de  Montargis  à  Dijon;  il  se 
nomme  Delarue  et  confirme  dans  sa  confrontation  avec 
l'ermite  les  aveux  qu'il  vient  de  faire.  Nulle  incertitude 
dans  ces  confessions  accomplies ,  malgré  la  persistance 


l'ermite  d'aignay,  ou  la  justice  trompée.     369 

de  Maret,  par  un  homme  qui  n'ignore  pas  qu'elles  le 
mènent  à  la  mort.  On  y  trouve  la  date,  l'heure  de  la 
nuit,  la  porte  enfoncée  avec  une  bûche,  la  muraille  abat- 
tue, l'argent  caché  dans  le  trou  d'un  mur  du  jardin,  la 
somme  de  neuflouis  et  demi ,  fruit  du  vol,  l'ermite  lié 
sur  un  lit  au  moyen  des  cordes  de  son  horloge,  les  yeux 
de  cet  homme  bandés  avec  son  capuchon,  le  cation  d'un 
fusil  ou  d'un  pistolet  présenté  à  son  visage,  cette  arme 
prise  dans  la  cabane  d'un  blanchisseur  de  toile,  les 
bouteilles  de  liqueurs  enlevées,  etc.,  le  fait,  en  un  mot, 
avec  toutes  ses  circonstances  les  plus  minutieuses  et 
qui  furent  confirmées  par  d'irrécusables  témoignages 
après  la  mort  si  funeste  de  Claude  Gentil  et  de  Guil- 
laume Vauriot. 

Trois  hommes  étrangers  h  ce  crime  étaient  encore 
poursuivis  et  gémissaient  dans  les  angoisses  quand  une 
lumière  si  imprévue  était  venue  se  manifester.  11  fallait 
réhabiliter  la  mémoire  des  uns  et  proclamer  l'innocence 
des  autres  avec  éclat.  Jamais  l'intérêt  d'une  cause  n'avait 
plus  vivement  ému  l'opinion.  Un  mémoire  justificatif 
rédigé  par  l'avocat  Godard,  suivi  d'une  consultation  du 
célèbre  avocat  Target  et  signé  par  les  plus  grands  noms 
du  barreau  de  Paris,  fut  répandu  avec  profusion.  Cet  écrit 
prépara  les  voies  à  un  arrêt  par  lequel  le  Parlement  allait 
racheter  noblement  une  de  ces  erreurs  fatales  dont,  mal- 
gré ses  efforts,  la  justice  n'est  pas  toujours  préservée  (1). 


(1)  Cet  arrêt  si  impatiemment  attendu  fut  rendu  par  laTournelle,  au 
rapport  du  conseiller  Devoyo.  Il  condamne  Etienne  Roger  dit  Blandy, 
contumace,  Charles-Noël  Delarue ,  Jacques  Parissol ,  Nicolas  Baudot 
et  Charles  Dupuis,  coupables  du  vol  commis  à  l'ermitage  d'Aignay 
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Homme  inflexible,  mais  esclave  du  devoir,  le  procureur 
général  Pérard  avait  donné,  par  ses  conseils,  le  premier 
exemple  de  cette  réparation.  Le  roi  Louis  XVI  y  ajouta  de 
sa  cassette  une  indemnité  en  faveur  des  enfants  de  ceux 
qu'une  fatalité  aussi  cruelle  avait  conduits  à  la  mort. 
Malheureusement  les  fils  de  Vauriot,  mort  au  bagne,  s'é- 
taient vus  obligés  d'aller  cacher  dans  un  pays  lointain 
la  honte  qui  les  poursuivait;  on  ne  sut  ce  qu'ils  étaient 
devenus.  Les  deux  enfants  de  Claude  Gentil,  mort  au 
gibet,  et  qui  s'étaient  dérobés  à  tous  les  regards  pour 
échapper  aux  reproches  dont  on  les  accablait,  furent 
retrouvés  et  purent  seuls  participer  à  ces  secours  ines- 
pérés. Un  tel  soulagement,  si  c'en  fut  un,  restait,  après 
la  mémoire  réhabilitée  de  leur  père,  la  seule  consolation 
que  la  justice  put  offrir  à  leurs  malheurs,  que  son  erreur 
avait  causés,  erreur  que  le  Parlement  n'hésita  pas  à 
proclamer  au  milieu  des  passions  que  cette  affaire  avait 
soulevées  contre  lui. 

Ce  que  fit  cette  Compagnie  dans  les  derniers  temps 
de  son  existence,  nul  ne  saurait  le  dire  sûrement  aujour- 
d'hui. La  tradition,  à  défaut  de  titres  perdus,  nous  ap- 
prend qu'elle  consuma  ses  forces  dans  des  querelles  insi- 


pendant  la  nuit  du  5  au  6  décembre  1780,  à  être  pendus.  «Et  ayant 
égard  aux  lettres  de  révision  du  23  février  dernier,  en  faisant  droit  sur 
les  conclusions  de  Claude  Seroin,  curateur  à  la  mémoire  de  Claude 
Gentil  et  de  Guillaume  Vauriot,  ensemble  sur  celles  prises  par  Claude 
Pageot,  Antoine  Loignon  et  Jean-Baptiste  Gentil  dans  leur  requête  du 
même  jour,  décharge  la  mémoire  de  Claude  Gentil  et  de  Guillaume 
Vauriot  des  condamnations  contre  eux  prononcées  par  arrêts  des  8  et 
19  mars  1782;  renvoie  Claude  Pageot,  Antoine  Loignon  et  Jean- 
Baptiste  Gentil  de  l'accusation  intentée  contre  eux.  » 


DÉCADENCE  DU  PARLEMENT.  371 

gnifiantes  qui  n'avaient  plus  la  popularité  pour  appui,  et 
dans  lesquelles  on  ne  vit  plus  que  l'odieux  des  privilèges 
qu'elle  s'acharna  à  défendre  contre  le  temps  et  les  idées. 
Vaincu  par  les  Élus  des  Etats  dans  des  levées  d'impôts 
où  ceux-ci  reprirent  peu  à  peu  au  nom  de  leur  Corps 
des  prérogatives  oubliées,  en  butte  aux  rivalités  inces- 
santes du  gouverneur  de  la  ville  et  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  la  plus  acharnée  contre  lui  dans  un  antago- 
nisme qui  datait  de  plusieurs  siècles,  le  Parlement  avait 
repris  ses  anciennes  habitudes  de  résistance  et  de  tra- 
casserie. Ni  ses  malheurs ,  ni  sa  disgrâce  ne  l'avaient 
corrigé;  même  il  semblait  qu'il  voulût ,  par  un  surcroît 
de  prétentions  nouvelles,  demander  au  passé  ce  qu'il 
avait  dérobée  son  orgueil.  La  réaction,  les  vieux  levains, 
les  entraînements  de  Corps  l'emportèrent  sur  la  raison 
et  le  devoir.  Ce  fut  à  qui  se  montrerait  le  plus  emporté 
parmi  ses  membres.  Le  temps  se  passait  à  discourir  sur 
des  questions  périlleuses  ou  surannées  quand  déjà  le 
bélier  des  révolutions  frappait  aux  portes  et  menaçait  de 
tout  détruire.  Les  hommes  en  trop  petit  nombre  clair- 
voyants, tels  que  des  magistrats  blanchis  par  l'âge,  furent 
repoussés  comme  des  censeurs  incommodes  ou  de  faux 
prophètes.  Dans  la  joie  de  son  retour,  la  Compagnie 
enivrée  de  louanges,  verra  trop  tard  que  l'encens  qu'on 
lui  prodiguait  ne  s'adressait  qu'à  des  résistances  qu'on 
espérait  chez  elle  susciter  jusqu'à  la  révolte.  Mais  à  défaut 
de  droits  politiques,  qui  passaient  en  d'autres  mains, 
qu'allait-il  lui  rester  de  tant  de  bruit,  sinon  des  privilèges 
qui  la  rendront  suspecte  en  attendant  qu'elle  devienne 
odieuse?  Carie  temps  était  arrivé  où,  par  l'avènement  du 
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tiers-État  aux  affaires,  le  peuple  allait  à  son  tour  briser 
le  Parlement,  comme  inutile  à  ses  besoins,  après  néan- 
moins que  pour  ce  Corps  un  dernier  triomphe  aurait 
consommé  son  erreur. 

Les  événements  vinrent  en  aide  à  ces  illusions.  Des 
réformes  nécessaires  mûries  par  le  temps  et  sollicitées  par 
l'opinion  avaient  été  préparées  sur  la  fin  du  dernier 
siècle  par  Galonné,  et  le  ministère  essaya  de  les  réaliser 
dans  la  séance  royale  tenue  à  Versailles  le  8  mai  1788. 
Le  Roi,  qui  avait  dit,  en  rétablissant  les  Parlements  : 
Avant  tout  je  veux  être  aimé,  trouva  dans  ces  Compa- 
gnies non  moins  de  résistance  que  le  Roi  qui  le  premier 
les  avait  anéanties.  Cette  politique  d'oubli  ne  changea  pas 
des  Corps  insubordonnés  auxquels  la  reconnaissance  ne 
commandait  plus.  Déjà  les  lits  de  justice,  sorte  de  coups 
d'Etat  au  petit  pied,  se  succédaient  pour  les  moindres 
affaires,  en  usant  l'autorité  elle-même  qui  en  abusait  par 
force  plutôt  que  par  inclination,  comme  on  affecta  de 
l'en  accuser.  Depuis  l'impôt  du  timbre,  créé  pour  acquit- 
ter les  dettes  publiques,  jusqu'à  l'impôt  territorial,  le 
plus  juste  et  le  plus  populaire,  mais  qui  blessait  certains 
privilèges,  la  puissance  royale  avait  été  en  butte  à  des 
agressions  aussi  continuelles  que  violentes  de  la  part  des 
Cours  souveraines  (1).  Les  Parlements  colorèrent  leur 


(1)  Dans  le  lit  de  justice  de  Versailles,  Louis  XVI  avait  dit  :  «  Il  n'est 
point  d'écart  auquel  mon  Parlement  de  Paris  ne  se  soit  livré  depuis 
une  année.  Non  content  d'élever  l'opinion  de  chacun  de  ses  membres 
au  niveau  de  ma  volonté,  il  a  osé  faire  entendre  qu'un  enregistrement 
auquel  il  ne  pouvait  être  forcé  était  nécessaire  pour  confirmer  ce  que 
j'aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de  la  nation.  Les  Parle- 
ments des  provinces  se  sont  permis  les  mêmes  prétentions,  les  mêmes 
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opposition  en  demandant  les  Etats  généraux  qu'ils  ne 
désiraient  pas  et  qui  devaient  les  anéantir  (1).  Les  exils 
et  les  déplacements  ne  firent  que  les  irriter  sans  les  sou- 
mettre. Presque  tous  sans  exception  suivirent  l'exemple 
du  Parlement  de  Paris  dans  sa  résistance  aux  édits  sur 
les  grands  bailliages,  l'ordonnance  criminelle,  le  réta- 
blissement de  la  Cour  plénière,  chargée  seule  de  l'enre- 
gistrement, et  dont,  il  faut  l'avouer,  le  sujet  blessait  le 
plus  leur  autorité;  ils  rejetèrent  tout,  même  les  réformes 
les  plus  sages  (2).  On  n'a  pas  craint  d'assimiler  ces  ré- 
formes à  la  révolution  parlementaire,  oeuvre  du  chance- 
lier Maupeou.  Un  tel  rapprochement  ne  souffre  pas  l'exa- 
men. Les  édits  de  1771,  actes  de  colère  entrepris  par  la 
Royauté  aux  abois  contre  des  Corps  rebelles,  furent  le 


entreprises.  Il  en  résulte  que  des  lois  intéressantes  ne  sont  pas  géné- 
ralement exécutées,  que  les  meilleures  opérations  languissent,  que  le 
crédit  s'altère,  que  la  justice  est  interrompue  ou  suspendue,  qu'enfin 
la  tranquillité  publique  pourrait  être  ébranlée.  Je  dois  à  mes  peuples, 
je  dois  à  moi-même,  je  dois  à  mes  successeurs  d'arrêter  de  pareils 
écarts;  j'aurais  pu  les  punir,  j'aime  mieux  en  prévenir  les  effets.»  Etc. 

(1)  Voir,  comme  preuve  de  cette  antipathie,  la  réponse  célèbre  du 
président  De  Mesmes  adressée  au  nom  du  Parlement  de  Paris  à  celui 
de  Rouen ,  qui  l'avait  consulté  pour  savoir  s'il  devait  envoyer  quel- 
ques-uns de  ses  membres  aux  Etats  de  1649,  réponse  que  nous  avons 
citée  au  1er  volume  de  cet  ouvrage,  chapitre  Ier,  page  12. 

(2)  Parmi  lesquelles  l'accroissement  du  taux  du  dernier  ressort, 
l'abrogation  du  droit  de  commit timus  et  des  tribunaux  d'exception, 
l'établissement  de  nouvelles  juridictions  souveraines  qui  rapprochaient 
la  justice  des  justiciables;  et,  en  matière  criminelle,  l'abrogation  de 
la  sellette,  celle  de  la  torture,  la  défense  de  prononcer  aucune  peine 
d'après  la  formule  pour  les  cas  résultant  du  procès,  comme  aussi  celle 
d'exécuter  avant  un  mois  les  arrêts  de  mort ,  afin  de  donner  aux  con- 
damnés le  temps  de  recourir  à  la  clémence  royale,  et  l'accroissement 
de  la  majorité  des  voix  pour  ces  mêmes  condamnations,  réformes 
capitales  et  qui  suffiraient  à  l'honneur  d'un  règne. 
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coup  de  mort  essayé  par  une  main  faible  sur  un  ennemi 
trop  bien  préparé.  Ceux  de  1788  furent  l'œuvre  tardive 
d'esprits  sérieux,  avec  cette  différence  que  là  où  la  force 
d'inertie  avait  suffi  contre  les  uns,  l'esprit  de  sédition 
poussé  jusqu'au  vertige  accueillit  les  autres  et  les  fit 
échouer.  Ainsi,  par  une  déplorable  persistance,  si  les 
temps  avaient  changé,  ces  Compagnies  ne  changèrent 
pas;  ne  tenant  compte  ni  des  fautes  du  gouvernement 
passé,  ni  de  leurs  propres  erreurs,  ni  même  des  intentions 
d'un  Prince  aussi  vertueux  que  Louis  XVI,  qui  se  trou- 
vait placé  comme  Louis  XV,  son  prédécesseur,  dans 
d'inextricables  embarras  dont,  à  défaut  du  concours  des 
Parlements,  la  raison  d'Etat  lui  commandait  de  sortir. 
Celui  de  Dijon  céda,  comme  tous  les  autres,  à  ces 
vertiges,  puis  ensuite  à  des  craintes  nées  des  prétentions 
qu'il  avait  soulevées.  Après  des  remontrances  très  vives 
délibérées  dans  l'assemblée  des  Chambres  le  27  février 
1787,  il  protesta  contre  l'empiétement  des  Elus  sur  les 
rivières  et  les  chemins  communaux ,  que  ces  officiers 
avaient  assujettis  à  leur  juridiction  sans  lettres  patentes 
préalables  dûment  enregistrées  et  au  préjudice  des  droits 
de  haute-justice  appartenant  aux  seigneurs.  L'édit  des 
vingtièmes,  établi  dès  1749  comme  un  secours  momen- 
tané, mais  qui  au  moyen  de  prorogations  s'était  converti 
en  un  revenu  ordinaire  du  Souverain ,  avait ,  par  faste 
qui  venait  d'en  augmenter  la  perception  successive  en 
Bourgogne,  excité  dans  cette  province,  de  même  qu'en 
1760,  une  grande  fermentation  accrue  par  les  passions 
du  jour.  Le  Parlement,  qui  n'avait  pas  vérifié  ces  nou- 
velles taxes  par  l'enregistrement,  venait,  de  son  côté  et 
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sans  tenir  compte  de  l'état  des  finances,  d'adresser  au 
Roi,  le  4  avril  1788,  des  remontrances  pleines  d'aigreur, 
où  le  désir  de  flatter  les  passions  de  la  multitude  per- 
çait à  chaque  phrase.  Ici,  à  l'inverse  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  l'affaire  Varenne,  où  cette  Compagnie  avait 
basé  sa  résistance  sur  le  défaut  d'enregistrement  des 
abonnements ,  elle  invoquait  l'ancienne  constitution  du 
duché  qui  ne  l'obligeait,  en  fait  d'impôt ,  qua  payer  ce 
qu'il  voulait  bien  consentir  et  qu'on  appelait  le  don  gra- 
tuit :  Secundum  liber tat es  générales  ducatui  Burgundiœ 
prœsentipatriœ  concessas,  vidimus  quodin  hac  patriagentes 
trium  statuum  concédant  quando,  et  maxime  de  tribus  annis 
in  tribus  annis ,  christianissimo  Régi  nostro  Francorum 
dond  gratiosa  triginta  vel  quadraginta  millia  franco- 
rum (1)  ;  maxime  que,  dans  ses  luttes ,  le  même  Corps 
avait  foudroyée  par  des  arrêts  nombreux,  et  qu'il  a  l'im- 
pudeur d'appeler  aujourd'hui  à  son  aide.  Déjà,  le  13  fé- 
vrier de  la  même  année  et  lors  des  embarras  des  finances 
qui  avaient  amené  l'essai  si  malheureux  de  l'assemblée 
des  notables,  la  même  Corps  avait  protesté  «  contre  les 
actes  du  pouvoir  arbitraire  »  qui  venaient  de  frapper  à 
Paris,  Bordeaux,  Grenoble,  Rennes,  Metz,  etc,  des  magis- 
trats rebelles  et  exilé  le  duc  d'Orléans.  Dans  les  remon- 
trances qu'il  adressa  au  Roi  à  cette  occasion,  il  parle 
«  de  la  terreur  substituée  à  l'amour  et  jetée  dans  les 

(I)  Chasseneuz,  in  Consuet...  Burg...,  rub.,  p.  4,  inprincip.,  n°  5. 
«  suivant  les  libertés  absolues  accordées  au  duché  de  Bourgogne,  nous 
voyons  que  dans  ce  pays  les  gens  des  trois  Etats  accordent  quelque- 
fois, et  principalement  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  notre  Roi  très 
chrétien  le  Roi  des  Français,  à  titre  de  don  gratuit,  trente  ou  quarante 
mille  francs.  » 
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familles,  du  mépris  des  lois,  de  la  délation  encouragée, 
de  la  puissance  royale  déshonorée,  de  rattachement  des 
peuples  qui  va  s'affaiblissant  à  mesure  que  le  gouverne- 
ment se  rend  formidable,  d'une  nation  libre  devenne 
un  peuple  de  vils  esclaves,  d'un  pouvoir  qui  se  détruit 
en  voulant  s'établir,  et  auquel  le  peuple  donne  un  vilain 
nom.  » 

Presque  dans  le  même  temps  de  cette  apostasie  de 
principes  sur  l'affaire  des  vingtièmes,  et  le  9  mai  4788, 
la  même  Compagnie  protestait  unanimement  par  un  acte 
secret  contre  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  de  contraire 
aux  droits  de  la  nation ,  à  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  et  aux  privilèges  particuliers  de  cette  province, 
comme  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  magistrature  et 
à  son  inamovibilité.  Elle  frappait  d'avance  de  nullité 
toute  transcription  qui  pourrait  être  acceptée  d'aucuns 
édits,  lettres  patentes  ou  déclarations  qui  n'auraient  pas 
été  librement  vérifiés  par  elle,  et  jurait,  comme  Corps 
et  comme  individus,  de  ne  jamais  remplir  aucunes  fonc- 
tions qui  pourraient  être  la  suite  de  ce  changement  ni 
de  prendre  place  dans  aucune  Compagnie  qui  ne  serait 
pas  la  Cour  elle-même,  composée  des  mêmes  personnes 
revêtues  des  mêmes  droits. 

Cet  acte  signé  du  Corps  entier  (1),  son  Premier  Prési- 


(1)  Savoir  :  Legouz  de  Saint-Seine,  d'Anthès  de  Longepierre,  Joly 
de  Bévy,  Jannon,  Verchère  d'Arcelot,  Richard  de  Ruffey,  Pérard, 
Mayneaud,  Micault  de  Courbeton,  présidents;  Villedieu  de  Torcy,  Rar- 
buot  de  Palaiseau,  Mairetet  de  Thorcy,  Gauthier,  Juillet  de  Saint- 
Pierre,  Lorenchet,  Beuverand,  Dévoyo,  Girau  de  Vesvre,  Fardel  de 
Daix,  Chiquet  de  Champ-Renard,  Raviot,  Nadault,  Laloge,  Cottin  de 
Joncy,  Baillyat  de  Broindon,  Lagoutte,  Verchère  d'Arceau,  Quirot  de 
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dent  à  sa  tête,  ne  manquait  pas  de  courage ,  mais  n'était 
au  fond  qu'un  serment  ridicule  exprimé  dans  le  jargon 
du  jour.  Ce  qu'on  avait  prévu  arriva  ;  un  enregistrement 
militaire,  comme  on  en  vit  partout  alors,  vint  confirmer 
ces  inquiétudes  par  la  violence.  Le  10  mai  de  la  même 
année,  le  Palais  était  envahi  par  des  forces  nombreuses 
composées  de  la  maréchaussée  de  la  province,  des  inva- 
lides et  des  soldats  du  guet.  On  y  réunit  plus  tard,  pour 
réprimer  certains  désordres,  le  régiment  de  Courten, 
celui  des  chevau-légers  de  Franche-Comté  et  400  artil- 
leurs du  régiment  de  La  Fère  (1),  en  tout  4,000  hommes. 
Ces  troupes,  placées  sous  le  commandement  d'un  officier 
du  roi,  avaient  été  concentrées  à  Dijon  pour  assurer 
l'exécution  d'édits  que  la  détresse  des  finances  avait 
rendus  indispensables.  Ajoutons  à  cette  cause  d'autres 
édits  moins  irritants,  mais  qui  portaient  atteinte  à  l'au- 
torité du  Parlement  dans  l'administration  de  la  justice. 
Dupleix  de  Bacquencourt,  ancien  intendant  de  Bourgogne 
et  porteur  des  ordres  du  Prince,  s'était  rendu  au  palais  as- 
sisté du  Mis  delà  Tour  du  Pin  la  Charce,  commandant  en 
second  de  la  même  province,  précédés  de  la  maréchaussée 

Poligny,  Boussard  de  La  Chapelle,  Mairetet  de  Malmont,  Bizouardde 
Montille,  Quarré  de  Monay,  Guyard  de  Bâlon,  Bouthier  de  Roche- 
fort ,  Charpy  de  Jugny ,  Deforest,  Constantin  de  Surjoux,  Joleau  de 
Saint-Maurice,  Balard  de  La  Chapelle,  Lcgouz,  Venot,  André  de 
Champcour,Bastard,  Vouty  de  Latour,  Carrelet  de  Loisy  puîné,  Juillet 
de  Saint-Pierre  puîné,  Pelletier  de  Cléry,  Le  Belin ,  Loppin  de  Prei- 
gney,  Villedieu  puîné,  de  Bruère  de  Rocheprise,  Colrnont,  Micault, 
Guenichot  de  Nogent,  Ranfer  de  Montceau,  Poultier  de  Suzenet,  Cat- 
tin  de  Rochemont  de  Villotte,  Brunet  de  Monthelie,  Chevignard,  con- 
seillers. 

(1)  En  garnison  à  Auxonne.  Dans  ce  régiment  servait  alors  le  lieu- 
tenant Napoléon  Buonaparte. 
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à  travers  une  multitude  nombreuse  «  composée,  dit  une 
chronique  du  temps,  as  patriotes  qui  souffraient  de  voir 
leurs  défenseurs  presque  dans  les  fers;  »  ce  qui  montre 
déjà  de  quelles  passions  le  Parlement  s'était  rendu  l'écho 
et  combien  les  idées  avaient  marché.  L'assemblée,  tenue 
sous  cette  pression  de  forces,  avait  duré  un  jour  et  une 
nuit,  au  milieu  d'une  aflluence  de  peuple  qui  assiégeait  le 
Palais,  comme  pour  encourager  des  résistances  qui,  sous 
l'ombre  de  la  justice,  favorisaient  ses  passions  les  moins 
dissimulées.  Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  les  enregis- 
trements furents  prononcés,  si  l'on  peut  donner  le  nom 
d'arrêts  à  des  actes  obtenus  par  la  violence  et  contre 
lesquels  la  Compagnie  protesta  plus  tard  par  un  acte  à 
part  (1)  dans  des  termes  qui  n'avaient  jamais  été  plus 
hardis,  et  qui  rappelaient,  au  talent  près,  les  remon- 
trances de  de  Brosses  au  temps  des  édits  de  1771. 

Cette  pièce ,  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  porte  le 
cachet  de  son  époque  au  style  comme  au  fond  des 
choses.  Rien  d'aussi  curieux  que  le  mélange  dont  elle 
est  remplie  des  nouveautés  du  jour  avec  le  rappel  d'ins- 
titutions décrépites  ou  ressuscitées  de  plusieurs  siècles. 
Aux  actes  enregistrés  par  crainte  et  l'épée  suspendue  sur 
sa  tête,  le  Parlement  répondait,  entre  autres  arguments: 
«  que  la  plus  irrévocable  de  toutes  les  lois,  celle  que  la 
nation  française  avait  conservée  en  se  donnant  des  rois, 

(1)  Du  4  juin  suivant  et  qui  fut  signé  de  la  plupart  des  mêmes  noms, 
en  y  ajoutant  ceux  de  Bégin  d'Orgeux,  Cochet  du  Magny,  Genreau, 
Fardel  de  Daix ,  Godeau  d'Entraigues,  conseillers;  et,  pour  les  gens 
du  Roi,  Colas,  avocat  général;  Pérard,  procureur  général; Poissonnier 
de  Prusley ,  avocat  général;  Voisin,  Driot,  Oudot,  Perchet  et  Midey, 
substituts. 
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était  qu'aucune  ne  pût  obliger  qu'elle  n'eût  été  consentie  ; 
que  ce  consentement  était  représenté  par  l'enregistre- 
ment libre  dans  les  Cours  ;  que  la  nécessité  de  cet 
enregistrement  était  même  reconnue  et  consacrée  parles 
actes  multipliés  de  despotisme  exercés  dans  toutes  les 
provinces  pour  anéantir  la  constitution ;  que  le  pre- 
mier acte  de  violence  exposerait  les  peuples,  déjà  acca- 
blés sous  le  poids  des  impôts,  à  une  surcharge  de 
contributions  dont  un  contrat  sacré  et  indissoluble  leur 

avait  garanti  l'exemption ;  que  c'était  outrager  en 

même  temps  la  vérité  et  la  raison  que  de  présenter  la 
Cour  de  justice  de  Philippe-le-Bel  comme  le  modèle  de 
la  Cour  plénière  que  l'on  voudrait  établir  aujourd'hui; 
que  cette  Cour  n'avait  jamais  eu  d'autorité  sur  les  pro- 
vinces réunies  depuis  cette  époque  à  la  Couronne....;  que 
l'une  des  premières  conditions  du  pacte  de  la  réunion 
volontaire  de  la  Bourgogne  au  royaume  de  France  avait 
été  qu'elle  aurait  un  Parlement  dont  la  prééminence  et 
l'autorité  seraient  les  mêmes  que  celles  du  Parlement  de 
Paris;  que  Louis  XI,  en  consentant  à  cette  condition, 
n'avait  point  accordé  un  droit  nouveau  à  cette  province  ; 
qu'elle  avait  toujours  compté  au  nombre  de  ses  privi- 
lèges, dans  lesquels  son  traité  de  réunion  l'avait  mainte- 
tenue,  celui  qu'aucuns  édits  et  déclarations  ne  pourraient 
y  être  exécutés,  qu'au  préalable  ils  n'eussent  été  vérifiés 
tant  à  la  Cour  du    Parlement,  qu'à  la  Chambre  des 

Comptes  de  Dijon ;  que  corrompre  le  pouvoir  du 

Souverain,  au  point  de  lui  faire  changer  de  nature,  était 
un  crime  de  lèse-majesté  contre  lui-même  :  que  celui- 
là  changeait  la  nature   du  pouvoir  du  Souverain  qui 
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voulait  détruire  la  constitution  nationale  en  anéantissant 
les  Corps  intermédiaires  qui  dirigent  l'exercice  de  ce 
pouvoir  suivant  les  lois  et  la  justice;  que  celui-là  cor- 
rompait le  pouvoir  du  Souverain  qui  ne  tentait  ce 
changement  que  pour  écraser  les  peuples  d'impôts  et 

étouffer  les  réclamations  de  leurs  défenseurs ;  que 

des  magistrats  ne  pouvaient,  sans  crime,  demeurer  les 
témoins  passifs  de  cette  subversion  (1)  ». 

Sous  un  prince  comme  Louis  XVI,  qui  avait  donné 
des  témoignages  si  éclatants  de  sa  droiture,  ce  langage 
était  une  insulte,  et  c'était  un  Corps  qui  lui  devait  son  ré- 
tablissement qui  parlait  ainsi.  Jamais  on  n'avait  rien  osé 


(1)  De  son  côté  et  à  la  même  occasion ,  le  Parlement  de  Besançon, 
le  pins  voisin,  montra  une  violence  de  langage  sans  égale  dans  ses 
protestations  faites  le  26  mai  de  la  même  année,  et  qui  laissaient  bien 
loin  celles  que  nous  venons  de  citer.  Après  l'enregistrement  prononcé 
par  contrainte  et  dans  une  délibération  prise  à  part,  les  mêmes  édits 
du  Roi  sont  qualifiés  :  «  d'absurdes  dans  leurs  conclusions,  de  despo- 
tiques dans  leurs  principes,  de  tyranniques  dans  leurs  effets,  à'impos. 
sibîes  dans  leur  exécution,  attaquant  la  propriété  des  biens,  la  sûreté, 
la  vie  et  l'honneur  des  Français,  menaçant  le  peuple  d'une  ruine 
prochaine  et  commençant  celle  de  plusieurs  millions  de  citoyeus,  vio- 
lant particulièrement  les  privilèges  de  l'ancien  Parlement  de  Franche- 
Comté  conservés  à  son  Parlement  nouveau,  et  assurés  à  cette  province 
à  l'époque  de  sa  conquête  par  Louis  XIV,  comme  auparavant  par  les 
Rois  d'Espagne...  »  Puis,  comme  si  c'eût  été  un  parti  pris  de  décla- 
mer contre  ces  édits  jusque  dans  ce  qu'ils  avaient  de  plus  digne 
d'éloges ,  il  flétrit,  en  le  qualiûant  de  raffinement  de  cruauté,  de  despo- 
tisme et  de  barbarie,  celui  des  mêmes  actes  qui  défendait  d'exécuter 
avant  un  mois  les  arrêts  de  mort,  sous  prétexte  qu'il  n'aboutissait 
qu'à  prolonger  l'angoisse  des  condamnés.  Cet  acte  fut  signé  par  le  Parle- 
ment entier,  le  Premier  Président  Perrcney  de  Grosbois  en  tête,  et 
après  lui  des  noms  tels  que  de  Camus,  de  Santans,  de  Rans,  de  Bou- 
ligney,  Bourgon,  de  Bussières,  de  Camus,  Tharin,  Tinseau,  d'Orival, 
de  Mesmay,  de  Charentenay,  Hugon  d'Augicourt,  Amey,  Yarin, 
Liautey,  d'Essernay,  Chiftlet,  Droz,  Villequez,  etc. 
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de  plus  fort  sous  le  règne  précédent,  époque  où  des  désor- 
dres de  tout  genre  pouvaient  au  moins  servir  d'excuse, 
sinon  de  motifs  à  ces  attaques  qui,  sous  le  voile  trans- 
parent des  ministres,  s'en  prenaient  au  Souverain  déjà 
engagé  dans  cette  lutte.  Si  la  constitution  du  royaume  se 
trouvait,  en  effet,  ramenée  par  le  Prince  à  des  règles  plus 
conformes  à  elle-même,  s'il  tentait  de  ressaisir  plus  tard 
son  autorité  sapée  par  des  oppositions  turbulentes  qui 
étaient  devenues  pour  la  nation  comme  une  sorte  d'ha- 
bitude de  liberté,  n'était-ce  pas  les  Parlements  qui,  par 
des  usurpations  tolérées,  l'avaient  fait  dévier  de  son  ori- 
gine à  la  faveur  des  troubles  qu'ils  avaient  suscités  à 
toutes  les  époques,  et  la  détresse  des  finances,  à  laquelle 
ils  ne  voulurent  rien  sacrifier,  ne  mettait-elle  pas  ici  la 
raison  du  côté  de  leurs  adversaires? 

Au  fond,  quelle  était,  en  effet, la  cause  ou  le  prétexte  de 
tout  ce  bruit  ?  un  accroissement  annuel  de  500,000  livres 
d'impôts  au-delà  des  vingtièmes,  pour  lesquels  un  abon- 
nement fixe  avait  été  accordé  depuis  sept  ans  et  dont  la 
durée  allait  expirer  bientôt.  Et  c'était  à  propos  de  besoins 
si  urgents,  répartis  par  une  légère  augmentation  des 
charges  publiques  dans  une  grande  province,  qu'au  ris- 
que de  voir  abîmer  l'Etat  sous  le  poids  de  son  déficit,  le 
Parlement,  blessé  dans  son  orgueil  par  quelques  restric- 
tions de  juridiction,  tendait  la  main  à  la  révolte.  Qu'on 
lise  les  lettres  patentes  du  Roi  du  15  février  de  la  même 
année,  rapportées  par  cette  Compagnie  dans  sa  protes- 
tation, on  n'y  trouvera  pas  autre  chose.  Il  est  donc  per- 
mis d'avancer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que,  sauf 
cette  question  d'argent  par  laquelle  il  est  toujours  facile  de 
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soulever  la  multitude,  celle-ci ,  malgré  l'intérêt  sérieux 
qu'elle  y  avait,  se  fût  fort  peu  émue  de  tout  le  reste  (1), 
qui  blessait  surtout  l'autorité  du  Parlement. 

A  côté  des  exemples  de  rébellion  ainsi  donnés  par  sa 
conduite,  on  accusa  ce  Corps,  non  sans  fondement,   de 
menées  contre  l'autorité  royale.  On  lit  dans  un  acte  qui 
fut  dressé  par  le  grand  bailliage  de  Bourg  le  9  juin  1788, 
qu'un  huissier  nommé  Bontemps  avait  apporté  à  son 
greffier,  par  ordre  du  même  Parlement,  un  libelle  odieux 
dans  lequel  on  levait  l'étendard  de  la  révolte,  et  qui  ne 
pouvait  avoir  pour  but  que  d'armer  une  partie  de  la 
nation  contre  l'autre.  Les  noms  les  plus  respectables  de 
la  magistrature  souveraine  de  la  province  se  trouvaient 
mêlés  à  ce  colportage,  qu'ils  auraient  ainsi  encouragé. 
Le  grand  bailliage  délibéra  qu'il  serait  rendu  compte  au 
chancelier  d'une  telle  entreprise.  La  même  délibération 
ajoutait  que  «  dans  un  pareil  écrit,  égal  à  des  pamphlets 
infâmes ,  lettres  anonymes  et  impressions  clandestines 
qui  parvenaient  à  chacun  de  ses  membres,  on  n'avait  pas 
craint  d'y  traiter  de  parjures  ,  de  traîtres  au  Roi  et  à  la 
nation  les  officiers  des  bailliages  qui ,  plus  anciens  que 
les  Parlements ,  avaient  été  de  tout  temps  dévoués  à  cette 
nation  comme  à  son  Souverain,  et  qui  fourniraient  cette 
double  preuve  en  se  conformant  ainsi  jusqu'à  la  mort  au 
nouvel  ordre  apporté  dans  la  répartition  de  la  justice, 
qui,  loin  de  dénoncer  un  despote,  ne  pouvait  présenter 
aux   Français  qu'un   législateur   prudent   et  humain, 

(1)  L'ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice,  celle  sur  la 
procédure  criminelle,  l'édit  du  Roi  sur  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception  et  celui  sur  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière.  t 


EXIL  DE  SES  MEMBRES;   AGITATION  EN  BOURGOGNE.    383 

attentif  à  défendre  les  propriétés  et  la  vie  de  ses  sujets.  » 
Ainsi,  à  défaut  du  Parlement  révolté,  la  fidélité  semblait 
trouver  un  écho  dans  la  magistrature  d'un  simple  bail- 
liage, mais  qui,  en  raison  de  l'accroissement  de  juridic- 
tion qu'il  obtenait  des  édits,  fut  accusé  de  défendre  sa 
propre  cause. 

La  leçon  était  sévère  et  à  aucune  époque  de  décadence 
un  tribunal  inférieur  n'avait  osé  parler  de  la  sorte  à  ses 
supérieurs  hiérarchiques.  Le  Parlement  prit  feu  à  cette 
nouvelle,  et  le  18  octobre  1788  un  arrêt  intervint  qui, 
au  rapport  du  conseiller  de  Torcy,  ordonna  que  l'im- 
primé serait  brûlé  par  la  main  de  l'exécuteur  des  hautes 
œuvres ,  «  comme  scandaleux,  pernicieux  et  injurieux 
à  la  magistrature  et  contraire  au  respect  dû  aux  Cours 
par  les  tribunaux  inférieurs.  »  11  ordonna  de  plus  qu'il 
serait  informé  contre  les  auteurs  du  libelle  qui  n'était 
autre  que  l'acte  du  bailliage  ainsi  qualifié.  Du  reste, 
aucun  désaveu  n'était  fait  de  l'acte  attribué  au  Parle- 
ment et  qui  avait  provoqué  ce  manifeste,  ce  qui  montrait 
assez  que  cette  Compagnie,  sans  oser  le  dire,  s'en  recon- 
naissait l'auteur. 

Il  n'y  avait  pas  huit  jours  que  la  déclaration  faite  le 
4  juin  1788  par  ce  Parlement  était  accomplie,  que  cha- 
cun des  signataires  recevait  une  lettre  de  cachet  qui  l'exi- 
lait dans  ses  terres,  avec  défense  d'en  sortir.  Le  11  juin 
suivant ,  la  Compagnie  protesta  contre  ces  rigueurs , 
comme  étant  proscrites  par  le  droit  naturel  et  les  ordon- 
nances du  royaume.  Cet  exemple  de  sa  part  devint  le 
signal  d'une  entreprise  violente  qui  causa  les  plus  vives 
alarmes.   La  populace  se  porta  à  l'intendance,  où  des 
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menaces  de  mort  accompagnées  de  voies  de  fait  eussent 
été  suivies  de  plus  grands  excès,  sans  l'intervention  cou- 
rageuse du  vicomte-mayeur  Moussier,  qui  parvint  à  cal- 
mer les  esprits.  Le  barreau,  au  contraire,  comme  au 
temps  des  édits  Maupeou,  semblait  encourager  les  résis- 
tances. Il  envoya  une  députation  de  quatre  de  ses  mem- 
bres (1)  au  Premier  Président  Legouz,  retiré  à  Saint- 
Seine-sur- Vingeanne,  où  l'un  d'eux,  l'avocat  Jacquinot 
puîné,  le  harangua  au  nom  de  l'Ordre.  La  Chambre  des 
Comptes,  qui,  comme  le  Parlement,  avait  subi  dans  le 
même  temps  la  violence  d'un  enregistrement  militaire, 
protesta  tout  entière,  son  Premier  Président  à  sa  tête  (2). 
Après  elle  le  bureau  des  finances  et  tous  les  bailliages  du 
ressort  suivirent  cet  exemple,  à  l'exception  toutefois  des 
sièges  de  Bourg  et  de  Chalon-sur-Saône,  lesquels  obtem- 


(1)  Le  13  juin  1788,  composée  de  Jacquinot  (Simon),  Daubenton, 
Durande  et  Morisot  l'aîné  qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  celui  du 
même  nom  d'une  autre  famille,  un  des  conseils  des  Etats  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure. 

Dans  le  compliment  que  lui  adressa  le  premier,  comme  plus  ancien, 
il  protesta,  au  nom  de  l'Ordre,  que  s'il  arrivait  qu'un  avocat  s'ou- 
bliât au  point  d'exercer  quelques  fonctions  dans  un  des  sièges  nouvel- 
lement créés,  tous  les  liens  de  confraternité  seraient  à  jamais  rompus 
avec  lui.  Ces  mêmes  avocats  reçurent,  le  2  juillet  suivant,  l'ordre  du 
chancelier  de  se  rendre  sans  délai  à  Versailles,  où  ils  reçurent  des 
réprimandes. 

(*2)  Par  une  délibération  du  9  mai  1788,  signée  d'Agrain,  Premier 
Président;  Brondeault,  Barbier  de  Reulle,  Richard  de  Vesvrotte,  Vail- 
lant de  Meixmoront,  présidents;  Nicaise,  doyen;  Papillon  de  Fla- 
vignerot ,  Surget,  Jomard ,  Gauthier,  Vergnette,  Perret,  Gallier, 
Ranfer  de  Bretenière,  Surget  l'aîné,  Ligier,  Laureau  de  Lavault,  Coc- 
quard,  Surget  puîné,  de  la  Ramise,  Jordan,  Leseurre  de  Mussey,  Joly, 
Delatroche,  Michel,  Démanche,  Moreau,  Commerson ,  Vergnette  fils, 
conseillers-maîtres;  Baron ,  avocat  général;  Bouillet  d'Arlod,  procureur 
général. 
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pérèrent  en  silence  à  des  édits  qui,  comme  nous 
venons  de  le  dire  du  premier,  en  les  convertissant  en 
grands  bailliages,  leur  donnaient  une  importance  nou- 
velle. Sous  ce  titre,  en  effet,  Bourg  ressaisissait  une  par- 
tie de  ses  anciens  droits  de  Cour  souveraine,  créée  par 
Henri  IV,  puis  bien  après  rétablie  par  Louis  XIV  pour 
châtier  le  Parlement  de  Dijon  de  ses  résistances;  et  Cha- 
lon ,  la  seconde  ville  de  la  province ,  voyait  s'élever 
dans  son  sein  une  juridiction  enviée  qui  flattait  son 
orgueil  et  satisfaisait  ses  intérêts. 

A  des  résistances  semblables  organisées  bientôt  par 

les  bailliages  de  Dijon,  Châtillon,  Semur ■  en-Auxois, 

Semur-en-Brionnais,  Beaune,  Autun,  Saulieu,  Saint- 

Jean-de-Losne,  Nuits,  Auxonne,  Bourbon-Lancy,  Gex 

et  Avallon,  dont  nous  avons  les  protestations  sous  les 

yeux,  se  joignirent  celles  de  la  noblesse  adressées  aux 

Elus  des  Etats  par  cinquante-deux  de  ses  membres  ,  le 

marquis  de  Digoine  son  premier  alcade  en  tête,  par  les 

Elus  eux-mêmes,  le  Bureau  des  finances  et  la  Chambre 

du   domaine.  Ajoutons  les  pamphlets  les  plus  odieux 

répandus  à  profusion  à  l'aide  d'imprimeries  clandestines  ; 

des   discours   insultants  proférés  jusqu'aux  portes  de 

l'intendant  Amelot,  organe  impuissant  des  sévérités  de 

la  Cour  dans  la  publication  des  nouveaux  édits;  lui-même 

honni  et  chansonné  partout  où  il  ose  se  montrer  pour 

faire  respecter  le  nom  du  Prince  qu'il  représente;  et, 

en  face  de  ces  désordres,  une  magistrature  municipale 

impuissante  ,  un  clergé  sans  autorité ,  la  force  publique 

elle-même  hésitante  ou  corrompue,  et  on  aura  le  tableau 

vrai  qu'offrait  la  capitale  de  la  Bourgogne  au  milieu 

Tome  III.  25 
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de  Tannée  1788  sous  l'influence  de  magistrats  mécon- 
tents, de  passions  turbulentes,  d'un  malaise  réel,  et, 
par-dessus  toute  chose,  de  l'esprit  d'incrédulité  puisé  dans 
les  ouvrages  les  plus  accrédités  du  XVIIIe  siècle,  symp- 
tômes de  désorganisation  qui  se  répandirent  dans  toute 
la  France  comme  prélude  de  ses  nouvelles  destinées. 

Qu'arriva-t-il  de  ces  désordres  ?  Par  un  triste  aveu  de 
son  impuissance,  le  Roi  céda  quand  il  eût  fallu  vaincre 
ou  succomber.  Les  Parlements  et  les  anciennes  juridic- 
tions furent  rétablis  par  le  rappel  de  tous  leurs  membres; 
le  Parlement  de  Dijon  en  octobre  1788,  c'est-à-dire 
quatre  mois  après  les  sévérités  qui  l'avaient  frappé. 
C'était  la  seconde  fois  depuis  quatorze  ans  que  la  Cour 
donnait  au  peuple  l'exemple  de  telles  défaillances;  mais 
ces  Corps  n'en  profitèrent  pas.  Ce  retour  apparent  de  la 
fortune  devint  le  signal  de  leur  perte,  et  l'on  peut  dire 
que  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  en  conjurer  l'ap- 
proche les  précipita  d'autant  dans  cet  immense  cata- 
clysme qu'ils  avaient  préparé  à  leur  insu.  A  leur  rentrée, 
nouveaux  martyrs ,  le  peuple  les  porta  en  triomphe  et 
leur  tressa  des  fleurs.  En  ce  jour ,  ici  célébré  avec  une 
pompe  inouïe,  le  chef  du  Parlement  s'inclinait,  tout 
ému,  devant  une  jeune  fille  représentant  la  Patrie,  et 
qui  l'embrassa  en  déposant  sur  sa  tête  une  couronne 
civique  au  bruit  d'applaudissements  frénétiques.  Quel- 
ques mois  plus  tard,  il  ira  sauver  dans  l'exil  sa  fortune  et 
sa  vie,  en  attendant  des  jours  meilleurs  qu'il  ne  devait 
plus  revoir  (1).  La  noblesse,  à  son  tour,  le  fit  compli- 

({)  Contraint  d'émigrer,  la  mort  le  surprit  à  Bâle,  en  Suisse,   le 
21  août  1800,  au  moment  où  il  rentrait  en  France. 
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menter  jusque  dans  son  hôtel  par  le  baron  de  Meurville, 
l'un  de  ses  principaux  membres,  auquel  il  répondit  par  un 
discours  où  il  distinguait  dans  l'Ordre  le  gentilhomme  et 
le  citoyen,  et  félicita  ces  patriotes  zélés  de  leur  courage 
pour  le  rétablissement  des  lois.  Enfin,  le  Corps  entier 
du  Parlement  fut  aussi  l'objet  de  ces  ovations  que  l'on 
nommait  déjà  patriotiques.  Un  char  antique  d'une  superbe 
ordonnance,  attelé  de  dix  chevaux  panachés  et  portant 
cette  devise  :  Restituta  liber tas  salus  patriœ,  promena  de 
rue  en  rue  la  figure  de  la  France  sous  la  forme  d'une 
femme  vêtue  d'une  robe  bleu  céleste  parsemée  de  fleurs 
de  lis  d'or,  ayant  à  ses  côtés  la  Liberté  couronnée  d'im- 
mortelles et  d'autres  emblèmes.  Ce  cortège ,  précédé 
d'une  compagnie  à  cheval ,  musique  en  tête,  se  rendit  à 
l'hôtel  du  Premier  Président,  à  la  porte  duquel  on  atta- 
cha une  branche  de  laurier.  Après  lui,  chaque  membre 
de  la  Compagnie  reçut  le  même  honneur,  et  parmi  eux 
les  présidents  Richard  de  Ruffey,  Micault  de  Courbeton, 
et  le  conseiller  de  Colmont,  qui  devaient  bientôt  payer 
de  leurs  têtes  de  telles  illusions  (1). 

Ce  triomphe  d'un  jour,  suivi  de  l'hommage  de  tous 


(I)  Condamnés  à  Dijon  par  le  tribunal  criminel  de  la  Côte-d'Or  les 
27  ventôse  et  11  germinal  an  II.  Ajoutons  à  ces  victimes  les  conseillers 
Espiard  d'AUerey  et  Verchère  d'Arceau,  condamnés  les  1er  floréal  et 
1er  nivôse  an  II  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ;  enfin  Fitzjan 
de  Sainte-Colombe,  massacré  à  Vitteaux  par  la  populace  dès  le  28  avril 
1790,  sans  compter  les  gens  de  robe  qui  s'étaient  attachés  au  sort  de 
ces  magistrats.  Le  procureur  au  Parlement,  Guyard,  conduit  à  l'écha- 
faud  avec  le  président  Richard  de  Ruffey  que  nous  avons  nommé, 
voulut  lui  faire  les  honneurs  de  la  préséance  jusqu'à  ce  moment 
suprême.  (  Souvenir  de  mon  père,  compagnon  de  captivité  à  Chalon- 
sur-Saône  du  président  Richard ,  mais  qui  échappa  à  la  mort,  grâce 
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les  Corps  de  la  ville  (1),  aurait  dû  porter  les  vainqueurs  à  la 
circonspection  et  à  l'oubli;  mais  il  n'en  fut  rien.  L'esprit 
de  réaction  que  la  révolution  reprocha  plus  tard  à  d'au- 
tres ne  les  avait  pas  abandonnés  et  se  montra  chez  eux 
avec  une  nouvelle  ardeur.  On  vit  les  Chambres  assem- 
blées, renouvelant  les  protestations  irritantes  du  passé, 
enregistrer,  sur  le  rapport  du  conseiller  de  Torcy,  la  pro- 
clamation du  Roi  qui  rappelait  ces  magistrats  à  leurs 
fonctions  comme  une  réparation  qui  leur  était  due  et  à 
laquelle  se  soumettait  la  Royauté  aux  abois.  «  Cet  acte, 
portait  la  délibération,  n'étant  point  nécessaire  pour 
que  la  Cour  reprît  d'elle-même  des  travaux  que  la  violence 
avait  seule  suspendus;  »  paroles  outrageantes  empruntées 
à  une  autre  époque,  et  auxquelles  la  révolution  répondit 
avec  transport.  Mais  le  Parlement  ne  s'en  contenta  pas,  et 

au  9  thermidor.)  Des  avocats  dignes  de  cette  profession,  dont  les  noms 
ne  doivent  pas  tomber  dans  l'oubli,  ne  craignirent  pas  de  défendre 
ces  malheureux  et  d'autres  encore  au  péril  de  leur  vie.  On  peut  citer 
à  Dijon  Jacquinot  et  Legoux,  devenus  tous  deux  procureurs  généraux 
à  Paris,  et  Nicolas  Morisot,  ancien  conseil  des  Etats,  député  depuis 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  mort  président  à  la  Cour  de  Dijon. 

(1)  Le  Parlement  fut  harangué  par  le  greffier  des  Comptes,  au  nom 
de  sa  Cour;  Meney,  au  nom  du  bureau  des  finances;  Morelet  (*),  au 
nom  des  avocats;  Thevenin,  au  nom  des  procureurs;  Bergier,  au  nom 
du  bailliage;  Moussier,  au  nom  de  la  ville;  Bailly,  au  nom  du  cha- 
pitre de  la  cathédrale;  Verchère,  au  nom  de  celui  de  la  Sainte-Cha- 
pelle; et  Guyton  de  Morveau,  au  nom  de  l'Académie  des  sciences.  Les 
réponses  que  fit  le  Premier  Président  à  chacune  de  ces  harangues 
portent  l'empreinte  de  la  tristesse  et  d'une  grande  modération. 
Conduit  de  son  hôtel  au  Palais,  à  la  tête  de  tout  le  Parlement ,  par  la 
société  patriotique,  il  y  fut  ramené  avec  la  même  pompe.  —  Voir  aux 
Archives  les  relations  de  cette  cérémonie  dont  on  peut  juger  l'esprit 

(*)  Le  même  qui,  le  18  janvier  1789,  fut  député  avec  l'avocat  Volfius  par  l'Ordre  du  Tiers- 
Etat  en  Bourgogne  pour  aller  soutenir  près  du  Roi  la  prétention,  contre  le  clergé  et  la  no- 
blesse, que  ses  représentants  devaient  être  en  nombre  égal  à  ceux  de  ces  deux  Ordres  réunis 
et  les  opinions  prises  par  tête.  M.  Morelet,  nommé  maire  de  Dijon  en  1818,  était  son  fils. 
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protesta  par  le  même  arrêt  contre  plusieurs  articles  de 
l'édit  de  rétablissement ,  comme  pour  rendre  plus  amer 
au  Souverain  l'aveu  que  celui-ci  venait  de  faire  de  sa 
défaite. 

Ces  torts  de  conduite,  qu'on  pourrait  qualifier  plus 
sévèrement,  tenaient,  ainsi  qua  l'ingratitude,  au  relâche- 
ment des  règles  qui  avait  facilité  l'accès  du  Corps  à 
beaucoup  d'hommes  nouveaux  et  sans  expérience.  En 
parcourant  la  nomenclature  des  soixante-cinq  derniers 
membres  qui  furent  appelés  à  prendre  rang  dans  le  Par- 
lement de  Dijon  de  1770  à  1788  (période  de  dix-huit 
années),  et  qui  composèrent  en  dernier  lieu  le  Corps 

par  les  devises  suivantes  qui  furent  affichées  le  même  jour,  et  que 
nous  empruntons  à  cette  source  : 

Silete,  mali; 
Gaudete,  boni  : 
Incipit  libertas. 


Et  celle-ci  : 

Cédant  arma 

Togse; 

Cedat  laurea 

Linguœ. 

Et  cette  autre  : 

Vicit  amor  patriœ. 

Et  celle-ci  encore 

: 

«  Vous,  du  peuple  et  du  Roi  défenseurs  redoutables, 
Qui,  dans  tous  vos  combats  pour  la  sainte  équité, 
Sous  les  coups  du  pouvoir  fûtes  inébranlables 
Et  reçûtes  des  fers  pour  notre  liberté, 

Lorsque,  dans  vos  malheurs,  une  ferme  constance 

D'un  honteux  esclavage  a  préservé  la  France, 

C'est  aux  Français,  pour  vous,  à  mourir  à  leur  tour.  » 

Quelques  années  plus  tard,  on  vit,  par  les  exils  ou  par  Téchafaud, 
comment  cette  promesse  leur  était  tenue. 


390  ABAISSEMENT   DES    CHARGES; 

dont  nous  discutons  les  actes,  on  y  rencontre,  sur  sept 
présidents  à  mortier,  six  nommés  à  ces  hautes  fonctions 
à  lage  de  vingt-cinq  et  vingt-six  ans,  et,  sur  cinquante- 
huit  conseillers,  trente-sept  reçus  à  vingt-deux  ans  et  au- 
dessous,  parmi  lesquels  cinq  âgés  de  dix-sept  et  plusieurs 
de  dix-neuf  et  vingt  ans  seulement.  Cette  énumération  en 
dit  assez  (1).  On  jugera  par  là  combien  on  était  loin 
alors  de  la  sévérité  des  anciennes  ordonnances  vainement 
renouvelées  par  Louis  XIV.  Ce  triomphe  de  la  faveur 
devenue  plus  forte  dans  un  temps  de  débâcle  suffirait 
pour  expliquer  les  écarts  d'une  Compagnie  où  le  grand 
nom  de  de  Brosses  venait  de  s'éclipser  comme  pour  ne 
pas  assister  à  sa  décadence  et  à  sa  dernière  heure. 

Dès  l'année  1750,  le  conseiller  Louis  Maleteste,  trop 
clairvoyant,   frappé  comme   lui   de   tels   symptômes, 


(1)  Depuis  longtemps  l'abus  en  avait  été  poussé  si  loin  «  qu'il  fallut, 
dit  Louis  Maleteste  dans  un  écrit  déjà  cité,  pour  soulager  le  service  des 
anciens,  recourir  aux  dispenses  en  masse,  ce  à  quoi  fut  obligé  de 
souscrire  le  chancelier  d'Aguesseau  lui-même.  » 

Deux  exemples  feront  connaître  dans  quelle  dépréciation  les  charges 
de  judicature  étaient  tombées  vers  les  derniers  temps,  et  combien  la 
générosité  du  Prince  se  montra  grande  envers  leurs  possesseurs  pro- 
mus à  des  fonctions  plus  élevées  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle.  La  dame 
Legouz ,  veuve  du  Premier  Président  de  Brosses ,  obtint  du  Roi 
Louis  XVI,  au  nom  de  ses  quatre  enfants  mineurs,  le  paiement  des 
gages  affectés  à  l'office  de  président  à  mortier  laissé  vacant  par  son 
mari  depuis  qu'il  avait  été  nommé  chef  du  Parlement.  Elle  disait  dans  sa 
requête  «  que  cet  office  n'avait  pu  trouver  d'acheteurs,  quelques  soins 
que  le  Premier  Président  de  Brosses  et  elle  s'en  fussent  donnés ,  n'y 
ayant  même  aucune  apparence  qu'il  s'en  présentât  ,  attendu  le 
nombre  de  charges  de  président  qui  se  trouvaient  vacantes  dans  le 
Parlement.»  A  l'appui  de  ces  raisons,  elle  faisait  valoir  «  les  longs 
services  de  l'ancien  titulaire  ,  le  peu  de  temps  qu'il  avait  occupé  la 
charge  de  Premier  Président ,  les  dettes  et  frais  considérables  qui 
avaient  été  nécessités  pour  sa  réception  et  pendant  la  tenue  des  Etats 
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avait  écrit,  peintre  sans  pitié  :   «  Nos  Parlements  ne 

sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  autrefois 

La  noblesse  illustrée  par  les  emplois  militaires,  et 
même  celle  qui  languit  obscurément  dans  ses  terres, 
rougiraient  aujourd'hui  de  prendre  une  charge  de  robe. 
Les  gens  de  condition  qui  en  possèdent  encore  n'auront 
pas  la  force  de  lutter  contre  cette  prévention,  ni  le  cou- 
rage de  perdre  par  le  choix  d'une  vie  pénible  l'avantage 
de  leur  naissance.  Si  les  gens  de  condition  sortent  de 
cet  état,  les  gens  riches  n'y  voudront  plus  entrer...  Ce 
qui  rend  cette  conjecture  presque  certaine ,  c'est  la 
conduite  de  la  plupart  des  gens  de  robe.  La  frivolité 
française  se  retrouve  dans  tous  les  Ordres;  l'état  mili- 
taire, celui  de  la  robe,  celui  de  l'Eglise,  tout  veut  avoir 
le  même  ton.  S'il  est  beaucoup  de  gens  qui  n'ont  pas  le 
caractère  de  leur  esprit,  il  en  est  encore  plus  qui  n'ont 

de  la  province  ouverts  dans  cet  intervalle.  »  (Voir  sur  ce  point  l'arrêt 
du  Conseil  du  2  juin  1778  et  les  lettres  patentes  du  Roi  du  8  août 
1780.)  Enhardi  par  ce  succès  ,  le  Premier  Président  Legouz  de  Saint- 
Seine  ,  son  successeur  dans  cette  dignité,  n'ayant  pu  lui-même  vendre 
l'office  de  président  à  mortier  dont  il  était  investi  auparavant ,  adressa 
au  Roi  une  semblable  supplique,  où  il  invoquait  les  mêmes  raisons  gé- 
nérales qui  avaient  rendu  cette  vente  impossible,  «  quatre  charges  de 
président  à  mortier,  disait-il,  étant  encore  vacantes.  »  Cette  requête, 
bien  que  présentée  dans  des  circonstances  moins  favorables  que  la  pré- 
cédente ,  fut  accueillie  par  l'arrêt  du  Conseil  du  2  juin  1780  et  les 
lettres  patentes  du  21  du  même  mois  qui  l'autorisèrent  à  toucher  avec 
ceux  de  Premier  Président  les  gages  inhérents  à  son  ancienne  charge, 
ce  qu'il  fit  jusqu'à  la  fin.  Les  événements  vinrent  pallier  un  tel  cumul 
contre  lequel  les  Parlements  ne  récriminaient  pas  quand  leurs  membres 
en  profitaient,  bien  que  l'Etat  ne  leur  dût  aucune  garantie.  Qu'ar- 
riva-t-il  ?  La  charge  de  président  à  mortier  du  Premier  Président  de 
Brosses  ne  put  être  vendue  que  treize  ans  après  qu'il  avait  cessé  de  la 
remplir,  au  conseiller  Micault  de  Courbeton.  Celle  du  Premier  Prési- 
dent de  Saint-Seine  resta  vacante  jusqu'à  la  fin,  faute  d'acheteurs. 
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ni  l'esprit  ni  le  caractère  de  leur  état.  Quelle  variété  de 
portraits  la  scène  des  gens  de  robe  n'offre-t-elle  pas?  Que 
de  contrastes  ridicules?  Que  d'assemblages  monstrueux 
de  pédanterie,  de  fadeur  et  de  suffisance,  d'airs  étudiés 
dans  les  manières  et  de  platitude  dans  l'esprit?  Nos  petits 
maîtres  de  robe  perdent  la  décence  d'un  état  sans  acqué- 
rir les  grâces  d'un  autre  :  également  méprisés  des  gens 
sensés  de  la  profession  qu'ils  désertent  et  des  gens  fri- 
voles de  la  profession  qu'ils  veulent  imiter...  »  C'était 
onze  ans  après  la  révolution  parlementaire  de  1771 
qu'étaient  écrites  par  un  maître  ces  judicieuses  paroles. 
Qu'eût-il  dit,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  où  pour  les 
mêmes  causes  la  magistrature  lui  avait,  en  dégénérant 
davantage,  si  fort  donné  raison? 

Le  prince  de  Condé,  Louis-Joseph  de  Bourbon,  était 
alors  depuis  1754  gouverneur  de  la  Bourgogne.  Il 
avait  vu  se  succéder  dans  cette  province  les  temps  les 
plus  troublés  des  luttes  du  Parlement  avec  la  Cour,  c'est- 
à-dire  l'affaire  Varenne,  les  édits  du  chancelier  Maupeou 
et  jusqu'aux  remontrances  séditieuses  qui  avaient  suivi 
la  guerre  de  Sept-Ans ,  comme  il  verra ,  mais  de  plus 
loin ,  les  dernières  résistances  de  ce  Corps  contre  la 
Royauté  et  presque  à  la  fois  l'anéantissement  des  deux. 
Brave  comme  toute  sa  race,  fidèle,  ainsi  qu'il  le  montra 
depuis  envers  les  princes  de  son  sang  détrônés,  d'un  tact 
exquis  et  d'un  coup  d'ceil  qui  ne  manquait  pas  d'éten- 
due dans  la  guerre  comme  dans  les  affaires,  il  fut  au- 
dessus  de  ce  que  ses  contemporains  l'ont  jugé.  Présent  à 
Dijon  pour  la  tenue  des  Etats  triennaux  de  la  province 
où,  quand  des  ordres  de  la  Cour  l'y  retenaient,  il  avait  été 
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témoin  de  la  ruine  de  l'autorité  royale  qu'abandonné  par 
le  ministère  il  ne  put  défendre,  ou  qu'il  ne  seconda  qu'à 
demi  dans  les  concessions  où  elle  alla  se  perdre  ;  con- 
stant dans  les  traditions  de  sa  famille  pour  la  défense 
du  tiers-état  contre  les  Ordres  privilégiés,  il  appuya  sous 
Louis  XV  l'entreprise  de  Varenne  contre  le  Parlement 
touchant  l'impôt  des  vingtièmes,  et  n'en  abandonna 
pas  l'auteur  dans  les  vengeances  dont  il  fut  l'objet.  Les 
Jésuites  avaient  trouvé  en  lui  un  défenseur  sans  passion, 
mais  convaincu  que  leur  chute  en  amènerait  d'autres;  la 
philosophie  mécréante  du  XVIIIe  siècle,  un  censeur  clair- 
voyant et  avoué;  mais  les  édits  du  chancelier  Maupeou, 
un  adversaire  déclaré  jusqu'à  faire  défense  à  ses  agents  et 
vassaux  en  Bourgogne  de  porter  leurs  causes  devant  la 
nouvelle  Compagnie  (1) .  Toutefois,  s'il  avait  applaudi  aux 
saillies  de  Beaumarchais  dans  ses  Mémoires  contre  la 
nouvelle  magistrature,  il  avait  flétri  Figaro  et  les  pam- 
phlets du  même  auteur,  débauches  d'esprit  qui  empor- 
taient tout  ce  que  la  société  avait  jusqu'alors  respecté,  la 
religion,  la  morale  et  la  famille.  A  la  réunion  des  princes 
du  sang  touchant  la  conservation  de  leurs  prérogatives  que 
ces  édits  anéantissaient,  il  avait  été  le  promoteur  de  leur 


(1)  On  a  dit  que  les  édits  de  1771  furent  imposés  à  Louis  XV  par  son 
ministre.  L'anecdote  suivante,  puisée  à  une  source  contemporaine 
digne  de  foi,  et  où  le  nom  de  Condé  se  trouve  mêlé,  prouve  manifes- 
tement qu'il  n'en  fut  point  ainsi.  Dans  une  rencontre  faite  par  ce 
prince  du  chancelier  sur  le  grand  escalier  de  Versailles,  au  moment 
où  ces  édits  venaient  de  paraître,  il  avait  refusé  de  rendre  le  salut  à 
Maupeou,  qui  s'en  plaignît  au  Roi,  lequel  lui  répondit  :  «Ah!  ah! 
mon  cousin  ne  fait  bonne  mine  qu'aux  gens  qu'il  aime ,  et  votre 
besogne  du  13  de  ce  mois  ne  vous  a  pas  mis  dans  son  amitié;  mais  il 
faudra  bien  qu'il  se  radoucisse.  » 
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protestation  qui  fit  tant  de  bruit.  La  Cour  ne  lui  par- 
donna pas  cette  prise  d'armes  et  punit  d'un  exil  le  prince 
du  sang  dans  le  gouverneur  qui ,  par  une  conséquence 
logique  de  conduite ,  s'était  montré  hostile  en  Bourgo- 
gne contre  les  réformes  du  chancelier.  Dans  la  politique 
extérieure,  le  même  prince  avait  applaudi  aux  traités 
de  Gravier  de  Vergennes  pour  la  France  avec  l'Orient, 
chefs-d'œuvre  de  prévoyance,  et  qui  sont  restés  jus- 
qu'à nos  jours  où  l'avenir  les  a  consacrés,  comme  la 
protection  la  plus  efficace  des  intérêts  français  dans 
le  Levant.  Toutefois ,  il  avait  blâmé  la  politique  de 
Louis  XVI,  inspirée  par  le  duc  de  Choiseul,  au  sujet  des 
secours  envoyés  en  Amérique  secouant  le  joug  de  l'An- 
gleterre qui  s'en  vengea  en  soufflant  chez  nous  le  feu  de 
la  révolte  et  fît  couler  tant  de  sang. 

A  défaut  des  influences  politiques  qui  se  retiraient 
de  lui  pour  passer  en  d'autres  mains,  Condé  consacra  ses 
soins  à  favoriser  les  entreprises  utiles  aux  intérêts  géné- 
raux, la  plus  sûre  des  conquêtes.  Dans  l'administration 
intérieure,  une  voie  inconnue  jusqu'alors  ouvrant  au 
commerce,  par  la  création  d'un  canal  de  la  Saône  à  la 
Loire,  la  communication  des  deux  mers,  et  qui  assurait 
à  la  Bourgogne  une  nouvelle  vie,  trouva  dans  sa  personne 
un  protecteur  plein  de  zèle,  ainsi  que  le  proclament  les 
lettres  patentes  du  Roi  du  mois  de  janvier  1 784,  qui  auto- 
risaient les  travaux  et  concédaient  aux  Etats  de  la  pro- 
vince la  propriété  du  nouveau  canal.  De  même  en  fut-il 
du  canal  de  jonction  qui  facilita  à  nos  produits,  par  la 
Haute-Bourgogne,  l'accès  de  la  capitale  du  royaume.  Mer- 
veilles du  jour  qui  furent  dans  cette  province  la  cause  pre- 
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mière  de  la  richesse  publique,  et  que  ce  temps  vit  éclore 
à  une  époque  où  le  génie  des  grandes  découvertes  n'avait 
pas  atteint  ce  que  nous  le  voyons  de  nos  jours,  comme 
pour  nous  consoler  d'autres  pertes.  Le  même  prince  fa- 
vorisa à  Dijon  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  au  sein 
d'une  Académie  devenue  célèbre,  dont  il  se  déclara  le 
protecteur.  En  1768,  il  était  allé  visiter  Buffon  dans 
sa  retraite  de  Montbard,  rendez-vous  des  plus  éminents 
personnages,  et  l'invita  à  Chantilly,  où  le  grand  peintre 
de  la  nature  lui  en  expliqua  les  secrets  et  fit  en  sa  pré- 
sence des  expériences  qui  renouvelèrent  les  effets  du 
miroir  d'Archimède.  Auparavant  il  y  avait  invité  les 
célébrités  de  la  province,  tels  que  Rameau,  l'illustre 
précurseur  de  Gluck,  et  Piron  qu'à  Dijon  il  avait  mis 
aux  prises  avec  les  plus  beaux  esprits  de  Paris.  En  1784, 
il  présidait  dans  la  capitale  de  la  Bourgogne  à  un  essai 
aérostatique  appliqué  aux  sciences,  dont  Guyton  de  Mor- 
veau  avait  voulu  faire  jouir  ses  compatriotes  dans  une 
ascension  qui  réussit  et  occasionna  de  grandes  dépenses, 
dont  le  prince  voulut  supporter  la  plus  grande  part. 
Enfin,  et  dans  un  autre  genre  de  services,  il  avait  à  la 
même  époque,  malgré  les  passions  du  jour,  favorisé  la 
réunion  d'un  chapitre  général  de  l'Ordre  de  Gîteaux,  céré- 
monie auguste  et  qui  fut  la  dernière  avant  sa  destruction. 
On  vit,  dans  cette  assemblée  unique  dans  la  chrétienté, 
des  Princes  souverains  de  Souabe,  de  Westphalie,  de 
Franconie,  entourés  de  leurs  gardes,  des  abbés  catalans 
escortés  de  miquelets  armés,  des  Maronites  du  Liban, 
des  solitaires  de  la  Haute-Egypte,  brûlés  par  le  soleil  et 
à  moitié  vêtus,  traverser  Dijon  et  se  rendre  à  l'antique 
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retraite  d'où  était  parti  saint  Bernard,  et  dont  les  fon- 
dements ébranlés  et  les  murailles  noircies  n'étaient  plus 
les  seules  ruines  que,  dans  cet  Ordre  fameux,  le  temps 
avait  faites. 

Tel  fut,  au  déclin  d'une  longue  période  dans  laquelle 
il  avait  occupé  en  Bourgogne  le  premier  rang,  un  prince, 
le  dernier  gouverneur  de  cette  province  où  il  ne  reparut 
plus,  laissant,  ainsi  qu'il  était  arrivé  lors  delà  révolu- 
tion parlementaire  de  1771 ,  à  des  lieutenants  sans  crédit 
le  périlleux  honneur  d'y  représenter  l'héritier  non  sans 
gloire  d'une  grande  race  dont  la  fin  était  aussi  venue. 

Dire  ce  qui  se  passa  dans  un  pays  si  agité  depuis  le 
moment  où,  par  la  déclaration  du  23  novembre  1788,1a 
convocation  des  Etats  généraux  avait  été  publiée,  serait 
l'histoire  bien  connue  de  ce  que  fut  la  France  à  cette  épo- 
que de  transformation  si  près  du  crime  et  de  son  règne. 
Après  des  résistances  générales  dans  lesquelles  tout  le 
monde,  sauf  la  Royauté,  avait  été  vainqueur,  les  sévérités 
étaient  devenues  impossibles.  Mais,  à  défaut  des  per- 
sonnes, le  Parlement  ne  craignit  pas  d'exercer  ses  ven- 
geances sur  des  écrits,  et  fit  brûler  sur  le  perron  du  Palais, 
avec  les  Annales  politiques  de  Linguet,  qui  l'avait  approu- 
vée (1),  l'apologie  qu'avait  publiée  dans  le  temps  le 
grand  bailliage  de  Bourg  des  nouvelles  réformes  et  un 


(1)  Voir  l'arrêt  du  18  octobre  1788,  rendu  au  rapport  du  conseiller 
Villedieu  de  Torcy.  Cette  sentence  portait:  «  Pour  avoir  ledit  Linguet 
par  la  hardiesse  de  ses  calomnies,  la  fausseté  de  ses  idées,  le  danger 
des  systèmes  qu'il  présente  avec  une  confiance  présomptueuse  aux 
réflexions  du  législateur,  abreuvé  sa  plume  du  fiel  le  plus  envenimé, 
dans  ces  temps  orageux  où  la  violence  avait  enchaîné  les  lois.  » 
(Paroles  du  rapporteur.) 
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arrêté  qui  justifiait  son  obéissance  au  Roi  (1).  Ce  Par- 
lement fit  plus  encore  :  par  un  acte  de  vengeance 
inouïe,  il  déclara  les  officiers  du  bailliage  de  Cha- 
lon  coupables  du  même  crime,  traîtres  au  Roi  et  à  la 
nation,  parjures  et  notés  d'infamie,  avec  injonction  qui 
leur  fut  faite  de  publier  ces  qualifications  flétrissantes, 
ce  qu'ils  refusèrent  d'accomplir  et  ne  pouvaient  faire 
sans  déshonneur.  Telles  furent  les  dernières  fautes  d'un 
Corps  expirant  qui  prit  en  cela  la  colère  pour  de  la 
force,  la  réaction  pour  de  la  sagesse,  et  l'aveuglement 
du  succès  pour  l'aurore  de  nouveaux  triomphes  sur  l'au- 
torité royale  qu'il  avait  combattue  depuis  trois  siècles  à 
travers  des  fortunes  différentes  et  sans  rien  rabattre  de 
ses  prétentions. 

Le  dernier  acte  de  cette  Compagnie,  ou  plutôt  son 
dernier  soupir,  fut  les  remontrances  adressées  au  Roi 
à  l'occasion  des  pouvoirs  extraordinaires  donnés  au 
vicomte  de  La  Tour  du  Pin  de  la  Charce,  commandant 
militaire  en  second ,  envoyé  en  Bourgogne  pour  y  réprimer 
l'esprit  de  révolte  qui,  à  l'ombre  de  la  liberté,  pénétrait 
dans  toute  cette  province.  Le  Parlement  soutint  dans  ces 
remontrances,  rédigées  par  le  président  Jannon  (2),  que 

(1) L'arrêt  est  du  même  jour  et  fut  rendu  au  rapport  du  même  con- 
seiller de  Torcy.  Cette  pièce,  qu'où  peut  consulter,  est  faite  dans  le 
même  esprit  que  la  précédente  et  fait  regretter  qu'une  cour  de  justice 
se  soit  abandonnée  à  de  pareilles  réactions,  quand  le  Prince  avait  donné 
l'exemple  de  l'oubli.  (Voir  au  Recueil  des  édits,  déclarations  et  arrêts 
du  Parlement ,  imprimé  par  Causse,  1788.) 

(2)  On  lisait  en  tête  des  remontrances  ces  mots  qui  font  voir  dans 
quel  esprit  elles  avaient  été  faites  :  «  Sire,  la  liberté  est  le  premier 
apanage  de  l'homme;  elle  est  le  premier  bienfait  qu'il  tient  de  la 
nature.  »  Tout  le  reste  ressemble  à  ce  début. 
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«  cet  officier  n'avait  pu  sans  crime  exercer  son  autorité 
sur  les  municipalités  et  sur  les  citoyens,  dont  il  venait 
de  faire  arrêter  trente-deux  dans  la  seule  ville  deBeaune, 
qu'il  n'eût  été  reçu  sous  son  titre  à  la  Grand' Chambre 
et  n'y  eût  fait  enregistrer  sa  commission.  »  Mais  ce  qui  le 
préoccupa  surtout,  ce  furent  les  honneurs  inaccoutumés 
que  s'était  fait  rendre  le  lieutenant  du  Prince,  et  qui, 
suivant  lui,  n'étaient  dus  qu'au  Roi  ou  au  gouverneur  de 
la  province.  Ces  questions  puériles  en  face  de  dangers 
si  menaçants  (on  était  alors  au  5  mars  1789  )  avaient  été 
soumises  aux  Chambres  assemblées,  dans  un  langage  où  le 
talent  semblait  aussi  bien  que  la  sagesse  avoir  abandonné 
cette  Compagnie,  réduite,  pour  se  dissimuler  son  impuis- 
sance, à  flatter  jusqu'au  bout  les  passions  de  la  multi- 
tude. Celle-ci  resta  morne  et  n'y  applaudit  plus;  silence 
précurseur  de  l'orage  qui,  en  éclatant,  allait  faire  dispa- 
raître le  Parlement  de  la  scène. 

L'histoire  de  cette  fin  dernière  d'un  Corps,  qui  fut 
aussi  celle  de  la  transformation  de  la  justice  en  France, 
mérite  de  trouver  ici  sa  place,  à  cause  des  caractères  par- 
ticuliers qu'elle  présenta  en  Bourgogne  et  des  noms 
qui  y  prirent  part.  Le  décret  du  3  novembre  1789, 
par  lequel  l'Assemblée  Constituante  proclama  les  Par- 
lements en  vacance ,  avait  ordonné,  dans  des  termes  qui 
ne  présentaient  point  d'ambiguité,  que  les  Chambres 
des  vacations,  «  en  attendant  une  organisation  nouvelle,  » 
resteraient  en  charge,  et  qu'il  en  serait  de  même  des  tribu- 
naux, avec  une  extension  de  juridiction  qui  attribuait  aux 
premières  la  connaissance  de  toutes  les  causes  sans  dis- 
tinction. A  Dijon  cette  Chambre  ainsi  prorogée ,  et  qui 
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remplaçait  le  Parlement  entier,  était  composée  du  prési- 
dent Pérard,  président,  et  des  conseillers  Bizouard  de 
Montille,  Godeau  d'Entraigues,  Guyard  de  Bâlon,  Bellet 
de  Saint-Trivier,  Le  Belin,  Loppin  de  Preigney,  Quarré 
de  Monay,  Juillet  de  Saint-Pierre,  de  Bastard  et  Chevi- 
gnard,  les  gens  du  Roi  restant  en  charge. La  même  Cham- 
bre fit  publier  cet  acte  à  l'audience  du  1 er  décembre  1 789, 
avec  la  dignité  calme  de  magistrats  vaincus,  mais  qui 
survivaient  noblement  à  leur  défaite  pour  ne  pas  laisser 
la  justice  sans  organes  :  «  Cédant,  portait  l'arrêt,  aux 
motifs  qui  avaient  déterminé  le  Roi  à  sanctionner  le 
décret  du  3  novembre.  »  11  ajoutait,  par  la  force  de  l'ha- 
bitude, «  à  la  charge  d'être  registre  de  nouveau  en  plein 
Parlement;  »  réserve  hors  de  saison  quand  l'esprit  de 
Corps  n'avait  plus  à  se  consoler  de  pareilles  chutes  par 
des  retours  espérés  de  la  fortune. 

Une  situation  si  étrange  ne  pouvait  se  maintenir  long- 
temps. Pour  des  raisons  restées  ignorées,  le  service  fut 
interrompu  brusquement  à  partir  du  1er  juillet  1790.  Le 
décret  rendu  d'urgence  le  22  du  même  mois  par  l'As- 
semblée Constituante,  et  qui  pourvut  par  la  création 
d'une  Cour  supérieure  aux  besoins  de  la  justice  en  Bour- 
gogne, ne  fait  pas  connaître  ces  causes,  qu'on  peut  attri- 
buer à  la  lassitude  de  magistrats  déshérités  et  livrés  au 
discrédit,  ou  que  des  hommes  violents  forcèrent  à  des- 
cendre de  leurs  sièges.  La  mention  qu'on  rencontre  du 
titre  des  anciens  membres  du  Parlement  dans  ce  décret, 
où  l'on  fit  encore  appel  à  leur  concours,  prouverait  qu'ils 
n'avaient  encouru  jusqu'à  la  fin  aucun  reproche  dans  une 
mission  qu'ils  eussent  répudiée  à  toute  autre  époque. 
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Cet  acte,  que  nous  transcrivons  à  cause  de  son  intérêt 
historique  dans  une  crise  capitale,  portait  : 

«  Il  sera  incessamment  et  sans  délai  composé  un  tri- 
bunal provisoire  à  Dijon,  pour  remplacer  les  Chambres 
des  vacations  du  Parlement  de  cette  ville,  auquel  effet 
il  sera  pris  deux  juges  de  chacun  des  présidiaux  du  res- 
sort, deux  de  la  sénéchaussée  de  Trévoux,  deux  juris- 
consultes parmi  ceux  du  barreau  de  Dijon,  un  juriscon- 
sulte de  chaque  ville  où  les  présidiaux  sont  établis  et  un 
jurisconsulte  de  la  ville  de  Trévoux  :  lesdits  membres 
se  réuniront  et  se  mettront  en  activité  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  commenceront  sans  délai  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  En  cas  de  refus,  ils  appelleront  provisoire- 
ment et  à  leur  choix  des  avocats  pour  assesseurs.  Ils  se 
diviseront  en  deux  Chambres,  dont  l'une  connaîtra  de 
toutes  les  matières  civiles,  même  celles  des  eaux  et  forêts, 
à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter;  l'autre, 
des  matières  criminelles.  Lesdites  Chambres  seront  pré- 
sidées par  le  plus  anciennement  admis  au  serment  d'a- 
vocat, et  le  même  ordre  d'ancienneté  réglera  la  préséance 
entre  eux. 

«  Si,  parmi  les  officiers  du  Parlement,  il  s'en  trouve 
qui  désirent  continuer  leurs  fonctions,  ils  seront  tenus 
de  le  déclarer  avant  la  composition  du  tribunal  provi- 
soire, auquel  cas  ils  ne  recevront  pas  l'honoraire  qui 
sera  ci-après  fixé,  leurs  gages  leur  en  tenant  lieu,  et  il 
sera  pris  d'autant  moins  de  jurisconsultes  dans  les  pré- 
sidiaux. 

a  La  Cour  supérieure  provisoire  ainsi  formée  tiendra 
ses  séances  tous  les  jours,  même  pendant  ceux  des  fêtes 
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du  Palais  et  sans  aucune  vacance.  Elle  recevra  les  licen- 
ciés en  droit  au  serment  d'avocat. 

«  Les  gens  du  Roi  rempliront  les  fonctions  ordinaires 
du  ministère  public,  tant  à  l'audience  qu'à  la  Chambre 
du  conseil;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  lesdites 
fonctions  seront  remplies  par  les  substituts  du  procureur 
général  du  Roi. 

<(  Les  greffiers,  huissiers  et  tous  autres  officiers  minis- 
tériels attachés  au  Parlement  de  Bourgogne  continue- 
ront leurs  fonctions  auprès  de  ladite  Cour  supérieure 
provisoire. 

«  Les  ci-devant  juges  composant  le  Parlement  de 
Bourgogne  remettront  au  greffe  dans  le  délai  de  huit 
jours,  après  l'entrée  en  exercice  de  ladite  Cour,  les  pro- 
cès et  pièces  qu'ils  pourront  avoir;  et,  faute  par  eux  de 
le  faire,  ils  seront  poursuivis  à  la  requête  du  procureur 
général  du  Roi  ou  l'un  de  ses  substituts  et  condamnés 
aux  dommages-intérêts  des  parties. 

«Les  honoraires  des  juges  appelés  à  composer  la  Cour 
supérieure  provisoire  seront  de  douze  livres  par  jour... 
En  conséquence,  lesdits  juges  ne  percevront  aucuns  droits 
ni  épices,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Les 
substituts,  greffiers  et  autres  officiers  ministériels  n'étant 
point  compris  dans  la  fixation  des  honoraires,  continue- 
ront de  recevoir  les  émoluments  qui  leur  sont  attribués 
par  le  titre  de  leurs  offices  ou  par  les  règlements...» 

Suit  l'acte  de  sanction  du  Roi  du  23  juin  1790.  — 
Signé  :  Louis. 

Ces  lettres  furent  lues  et  publiées  à  l'audience  de  la 
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Cour  supérieure  le  mercredi  21  juillet  1790  (1).  Mais 
cette  Cour  ainsi  constituée  ne  suffisant  pas  aux  be- 
soins de  la  justice,  par  décret  du  19  août  1790,  sanc- 
tionné le  26  du  même  mois ,  sa  seconde  Chambre 
qui  ne  devait  connaître  que  des  procès  criminels,  fut 
autorisée  à  juger,  pour  soulager  la  première  dans  son 
service,  les  procès  par  écrit  en  matière  civile,  «  sans 
retardation,  y  était-il  dit,  des  procès  criminels.  »  Ces 
deux  Chambres  n'eurent  d'ailleurs  qu'une  courte  durée, 
la  loi  du  24  août  1790  ayant  substitué  les  tribunaux 
de  districts  à  toutes  les  juridictions  de  l'ancien  régime, 
lesquelles  disparurent  dès  ce  jour.  Tels  furent  les  actes 
posthumes  qui  consommèrent  par  un  ordre  nouveau  la 
ruine  de  l'ancienne  magistrature,  séparée  de  la  nouvelle 
par  la  révolution  la  plus  radicale,  jusqu'à  ce  que  la  jus- 
tice, après  divers  essais  infructueux,  et  avoir  vu  souiller 
son  nom,  vienne  reprendre  sa  place,  armée  cette  fois  des 
garanties  que  le  temps  et  les  mœurs  lui  ont  faites. 


(1)  Les  juges  nommés  par  le  Roi  pour  la  formation  de  cette 
Cour  le  25  juin  1790  furent  :  Petitot,  conseiller  au  présidial  de  Dijon; 
Dromard,  idem;  Trullard-Bernard ,  avocat  au  Parlement  de  Dijon; 
Larché,  avocat,  id.;  Raffatin,  conseiller  au  présidial  d'Autun;  Godil- 
lot, avocat  du  Roi  audit  siège;  De  la  Toison,  avocat  audit  siège; 
Moine,  conseiller  au  présidial  de  Chalon-sur-Saône;  Bataillard,  con- 
seiller au  même  siège;  Sancy ,  avocat  audit  siège;  Creuzot,  lieute- 
nant particulier  au  présidial  de  Semur-en-Auxois;  Varenne,  conseiller, 
id.;  Magnien,  avocat,  id.;  Chesne ,  lieutenant  particulier  au  présidial 
de  Bourg  en  Bresse;  Perrot,  conseiller,  id.;  Martinon,  avocat,  id.; 
Billioux ,  conseiller  à  la  sénéchaussée  de  Trévoux  ;  Gabet ,  avocat  du 
Roi,  id.;  Granger,  avocat,  id.;  Humbert,  lieutenant  particulier  au 
présidial  de  Châtillon-sur- Seine  ;  Mariotte,  conseiller  audit  siège; 
Petiet  l'aîné,  avocat,  id.  En  tout  vingt-deux  membres,  dont  plusieurs 
n'acceptèrent  pas  ou  ne  purent  le  faire. 
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Dépuis  l'année  1476,  date  de  sa  création  par  Louis  XI, 
jusqu'au  16  août  1790,  jour  du  décret  qui  le  supprima 
définitivement,  le  Parlement  de  Dijon  avait  vécu  pen- 
dant les  temps  les  plus  agités  de  la  monarchie.  Le 
décret  qui  déclarait  ces  Cours  en  interdit  une  fois  rendu 
sur  la  proposition  d'Alexandre  de  Lameth,  Mirabeau 
avait  dit  :  «  Les  Parlements  sont  en  vacances,  qu'ils  y 
restent  pour  n'en  plus  sortir;  il  n'y  aura  pas  de  rentrée, 
et  ils  passeront  de  l'agonie  à  la  mort.  »  Un  petit  nombre 
protesta,  celui  de  Dijon  garda  un  silence  qui  fut  celui 
du  tombeau.  Cette  fin  si  triste,  mêlée  aux  événements 
principaux  qui  l'accompagnèrent,  est  tout  ce  que  l'état 
des  traditions  et  des  monuments  nous  a  permis  de  rap- 
porter en  dernier  lieu  d'une  Compagnie  dont  la  vie 
appartient  à  l'histoire  de  cette  ancienne  province  comme 
à  ses  plus  glorieux  souvenirs. 

Considéré  en  lui-même,  le  Parlement  de  Bourgogne 
fut  une  grande  école  où  se  formèrent  des  chefs  de  Corps, 
des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'Etat.  Indépendam- 
ment des  magistrats  dont  nous  avons  cité  les  noms,  et 
qu'il  conserva  à  sa  tête  ou  dans  ses  rangs,  il  avait,  par 
l'avancement  ou  par  les  familles,  donné  à  la  France  un 
chancelier,  Guy  de  Rochefort;  un  ministre  fameux, 
Pierre  Jeannin  ;  des  procureurs  généraux  au  Parlement 
de  Paris,  Jean  de  La  Guesle  et  Joly  de  Fleury;  à  d'autres 
Parlements  d'illustres  chefs,  tels  que  Saint-Anthost  à 
Rouen  ;  Legoux  de  La  Berchère  à  Grenoble;  Barthélémy 
Chasseneuz  à  Aix ,  celui-ci  sorti  des  rangs  du  barreau  ; 
Fyot  de  Neuilly,  Perreney  de  Vellemont  et  Perreney  de 
Grosbois  à  Besançon  ;  deux  Bretagne ,   Guillaume  de 
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Sayve,  Bénigne  Ghasot  et  deux  Montholon  à  Metz;  Michel 
Cœurderoy  au  conseil  souverain  de  Lorraine. 

L'histoire  de  cette  Compagnie  fut  aussi  celle  des  pro- 
grès de  la  littérature  et  des  arts  en  Bourgogne.  Le  sen- 
timent de  tout  ce  qu'il  y  eut  de  grand  dans  les  idées  et 
de  plus  exquis  dans  le  goût  se  personnifia  dans  ceux  de 
ses  membres  qui  s'en  montrèrent  ici  les  propagateurs  ou 
les  modèles.  Le  barreau  ,  formé  à  son  école ,  lui  rendit 
l'éclat  qu'il  en  empruntait  et  entretint  avec  elle  l'émula- 
tion qui  féconde  le  génie  ou  qui  l'inspire.  La  jurispru- 
dence se  fortifia  dans  ce  commerce  des  lettres  par  la 
propriété  du  langage,  qui  ajoute  la  force  aux  raisons,  et 
par  la  grâce  du  discours,  qui  prête  ses  charmes  à  la 
vérité.  Il  ne  fut  pas  un  nom  célèbre  dans  ces  hauts  rangs 
qui  ne  se  piquât  de  cultiver  le  beau,  en  même  temps  qu'il 
chercha  la  raison  élevée  des  choses  dans  les  questions 
les  plus  épineuses  de  la  politique  et  des  affaires. 

Mais  leur  plus  grand  titre  de  gloire  fut  la  bienfaisance, 
qui  rend  les  noms  impérissables  par  les  œuvres.  A  Dijon, 
l'hospice  Saint-Anne,  destinée  aux  orphelines  de  la  pro- 
vince ;  le  collège  des  Godrans ,  célèbre  dans  toute  la 
France;  l'Académie  des  sciences,  l'une  des  premières  du 
royaume;  l'Ecole  des  beaux-arts,  la  Bibliothèque  muni- 
cipale, furent  leur  ouvrage.  Le  Grand-Hôpital,  fondé  par 
les  Ducs  de  la  première  race,  s'enrichit  de  leurs  dons  les 
plus  magnifiques.  Odebert,  Berbisey,  deux  Godran,  trois 
Bouhier,  de  La  Mare  et  tant  d'autres  (1)  vivront  à  jamais 


(1)  Ajoutez  les  noms  de  Brulart,  de  Migieu,  des  Barres,  Joly,  Pouf- 
fier,  Pérard,  de  Thésut,  Le  Belin,  Milletot,  que  nous  trouvons  comme 
administrateurs  des  hôpitaux  de  Dij  on,  inscrits  à  la  tête  des  fondatious  les 
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dans  la  mémoire  des  hommes  comme  les  bienfaiteurs  de 
l'enfance  abandonnée,  de  l'humanité  souffrante,  delà 
vieillesse  aux  prises  avec  le  besoin.  Les  richesses  que  ces 
magistrats  consacrèrent  au  soulagement  de  ces  misères 
constitueraient  de  nos  jours  de  grandes  fortunes  patri- 
moniales, et  sont  demeurées  respectées  à  cette  époque 
de  nos  révolutions  où  rien  de  grand  ne  le  fut  en  France. 
Le  temps  qui  passe  a  effacé  tout  le  reste,  dont  il  n'est 
demeuré  que  des  ruines  ou  des  souvenirs  corrompus.  La 
vertu,  dans  ses  conceptions  les  plus  méritoires,  devait 
seule  être  préservée  de  ces  atteintes,  et  elle  le  fut. 

De  tels  noms  et  de  tels  services  peuvent  faire  pardon- 
ner bien  des  faiblesses  et  d'immenses  fautes  à  une  Com- 
pagnie qui,  par  l'adhésion  du  peuple  à  ses  entreprises 
pendant  plusieurs  siècles,  s'était  crue,  comme  tous  les 
Parlements,  un  pouvoir  politique  dans  l'Etat.  L'oppo- 
sition turbulente  et  souvent  injuste  de  ces  Corps  ne  se 
manifesta  que  pour  agrandir  leur  autorité,  jamais  pour 
protéger  les  droits  constitutionnels  des  villes  et  des  pro- 
vinces qu'ils  virent  anéantir  sans  s'en  émouvoir.  Ce  qu'ils 
espérèrent  par  ce  silence  fut  de  profiter  plus  tard  de  ces 
dépouilles ,  sans  penser  qu'on  pourrait  les  dépouiller 
eux-mêmes  d'un  pouvoir  qui  n'avait  besoin  que  d'être 

plus  importantes  de  cette  cité.  L'hospice  des  malades  de  Chalon-sur- 
Saône  dut  aussi  aux  libéralités  du  Premier  Président  Jean  Baillet  son 
principal  accroissement.  Parmi  ses  autres  bienfaiteurs  et  ceux  de 
l'hospice  Saint-Louis  de  la  même  ville  ,  on  compte  des  noms  comme 
ceux  de  Mucie,  Quarré,  Rigoley,  Bernard  de  Sassenay,  deThésnt,  Fyot 
de  La  Marche,  de  La  Motte;  et,  pour  l'hospice  de  Beaune,  ceux  d'Arba- 
leste,  Chasans  et  Normant,  appartenant  tous,  à  différents  titres,  au 
Parlement  de  Dijon.  (Voir,  pour  les  autres  hospices,  les  titres  de  ces 
maisons.  ) 
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discuté  pour  s'évanouir.  Ainsi  le  préparait  l'ordre  des 
temps,  qui,  en  trompant  les  calculs  de  l'ambition,  règle 
le  mouvement  des  choses  humaines.  Placé  entre  l'auto- 
rité royale  et  la  multitude,  le  Parlement  de  Dijon ,  à 
l'exemple  de  tous  les  autres,  n'avait  conservé  sa  puis- 
sance qu'en  flattant  les  passions  ou  les  intérêts  du  peuple 
contre  la  Cour;  ce  fut  là  sa  raison  d'être.  Le  jour  où, 
effrayés  de  leur  ouvrage,  ces  Corps  voulurent  en  arrêter 
les  progrès  et  jusqu'aux  conséquences  les  plus  naturelles, 
ils  signèrent  leur  sentence  et  allèrent  disparaître  dans 
l'abîme  qu'ils  venaient  de  creuser ,  quand  ce  peuple 
qu'ils  avaient  trop  bien  instruit  allait  leur  apprendre  à 
son  tour  qu'il  savait  profiter  des  leçons  de  ses  maîtres. 
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LE  PALAIS  DU  PARLEMENT  ET  SES  ARCHIVES. 


Comme  complément  de  son  histoire ,  nous  dirons  quelques 
mots  de  l'ancien  palais  du  Parlement,  devenu  celui  de  la  Cour 
impériale,  augmenté  par  des  constructions  récentes.  Cet  édifice  fut 
conduit  et  achevé  dans  l'intervalle  de  plusieurs  siècles.  On  peut  voir 
dans  nos  Archives  municipales  qu'à  défaut  d'un  local  préparé  pour 
son  service,  les  séances  de  ce  grand  Corps  avaient  été  tenues,  dès 
l'année  1506,  où  il  commença  à  siéger  régulièrement,  dans  l'une 
des  salles  de  l'hôtel  de  ville,  aujourd'hui  l'hôtel  des  Archives,  et 
qui  avait  appartenu  au  chancelier  de  Bourgogne  Nicolas  Rolin  (1). 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'année  1511,  époque  à  laquelle 
Louis  XII  ordonna  la  construction  du  palais  de  justice  actuel,  et 
confia  au  Premier  Président  Humbert  de  Villeneuve  le  soin  d'en 
surveiller  les  travaux. 

La  grande  salle  ou  salle  dorée ,  devenue  depuis  celle  des  prin- 


(1)  La  Chambre  de  ville ,  qui  avait  offert  cet  asile  au  Parlement ,  vint  l'occuper 
ensuite,  le  3  avril  1502,  au  lieu  de  la  maison  dite  Bomus  simiœ  nuncwpata,  qu'elle 
avait  habitée  durant  plusieurs  siècles  (de  nos  jours  rue  Chabot-Charny ,  dans  la  partie 
ci-devant  nommée  rue  des  Singes,  vis-à-vis  celle  de  l'École  de  Droit). 
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cipales  solennités  et  la  première  de  toutes  ces  constructions,  avait 
été  ordonnée  par  ce  Prince.  On  y  voit  encore  unies  les  initiales  de 
son  nom  et  de  celui  d'Anne  de  Bretagne.  Elle  fut,  ainsi  que  le 
reste  de  l'édifice,  fondée  dans  les  jardins  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  sur  les  devis  et  dessins  de  Pierre  Tabourot,  architecte 
dijonnais  (1),  et  au  lieu  où  avait  existé,  dans  un  temps  très  reculé, 
une  maison  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  première  race  (2).  Les 
lettres  patentes  données  à  ce  sujet  sont  datées  de  Valence  le 
8  août  de  l'année  précitée,  et  furent  publiées  à  la  suite  du  voyage 
fait  à  Dijon  par  Louis  XII  au  mois  de  mai  1510 ,  pendant  lequel  ce 
Souverain  avait  conçu  le  dessein  de  cette  magnifique  salle. 

La  construction  en  fut  continuée  au  moyen  de  l'affectation 
des  amendes  du  greffe  et  moyennant  la  somme  de  1,200  livres, 
prélevée  annuellement  sur  ces  amendes  durant  six  ans,  par  le 
crédit  de  Hugues  Fournier,  Premier  Président ,  qui  avait  obtenu 
cette  faveur  du  roi  François  Ier,  en  1516  (3).  Henri  II,  succes- 
seur de  ce  Prince,  y  ajouta  sur  les  deniers  publics  un  nouveau 
subside  pendant  le  voyage  qu'il  fit  à  Dijon,  au  mois  de  juillet  1548, 
avec  toute  sa  Cour.  Les  initiales  entrelacées  des  noms  de  ce  dernier 
roi  et  de  Diane  de  Poitiers,  qu'on  aperçoit  quelque  part  dans  cet 
ancien  édifice,  témoignent  aujourd'hui  encore  de  l'époque  où  les 
travaux  furent  terminés  et  à  laquelle  le  Parlement  commença  à 
y  tenir  ses  séances. 

Cette  pièce,  dont  la  construction  fut  suivie  de  plusieurs  autres, 
et  notamment  de  celle  de  la  Grand'Chambre,  qui  était  à  la  suite, 
reçut  le  nom  de  Salle  des  grandes  audiences  'publiques ,  pour  la 


(1)  Seigneur  de  Véronnes  et  devenu  en  1532  maire  de  Dijon.  Ses  armes,  aujour- 
d'hui effacées ,  avaient  été  peintes  sur  un  des  vitraux  de  cette  salle.  Il  a  laissé  un 
manuscrit  sur  le  siège  de  Dijon  entrepris  par  les  Suisses  en  1513. 

(2)  On  lit  dans  un  ancien  Registre  :  Maison  au  duc  de  Bourgogne  en  la  rue  entre  la 
Chambre  des  Comptes  et  l'hôpital  Saint-Fiacre.  (Voir  a  la  Bibliothèque  de  la  ville  de 
Dijon  le  manuscrit  intitulé  :  Chambre  des  Comptes.  ) 

(3)  Voir  Registres  du  Parlement  des  20  mai  et  14  août  de  ladite  année,  où  il  fut 
rendu  compte  de  cette  affaire.  Dans  le  dernier  on  lit  «  que  pour  récompense  des 
peines,  labeurs  et  vacations  faites  par  M.  Fournier,  Premier  Président,  devant  le  Roi, 
pour  les  amendes  affectées  au  nouveau  Palais,  délibéré  que  sera  fait  don  de  la  somme 
de  cent  francs.  » 
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distinguer  de  la  précédente,  où  les  plaidoiries  généralement  admises 
n'avaient  lieu  le  plus  souvent  que  dans  des  causes  jugées  à  l'ordi- 
naire. Des  sculptures  de  Dubois,  artiste  dijonnais  l'un  des  plus 
renommés  du  XVIIe  siècle,  décoraient  dans  cette  pièce  une  grande 
cheminée  gothique  (1) ,  d'une  construction  aussi  ancienne  que 
l'édifice,  et  au-dessus  de  laquelle  on  voyait  dans  les  derniers  temps 
un  magnifique  portrait  de  Louis  $V,  offert  à  la  Compagnie  par 
la  libéralité  du  Premier  Président  Fyot  de  La  Marche.  Un  Christ 
de  Lebel,  donné  par  ce  roi  au  Parlement ,  se  faisait  aussi  remar- 
quer dans  l'intérieur.  Cette  salle  était  éclairée  par  des  fenêtres 
ogivales  décorées  de  vitraux  en  grisaille  figurant  les  divers  attri- 
buts de  la  Justice,  ainsi  que  du  portrait  de  François  Ier,  Souve- 
rain qui ,  par  ses  libéralités,  avait  le  plus  contribué  à  ces  embel- 
lissements. L'emblème  de  la  Salamandre  dans  le  feu,  qui  se  voit 
encore  sur  le  plafond  et  les  vitraux,  atteste  que  ces  ornements 
avaient  été  les  fruits  de  la  munificence  de  ce  Prince. 

Le  plafond,  qui  s'est  conservé  aussi  jusqu'à  nous  avec  ses 
restaurations  abandonnées,  est  un  ouvrage  des  plus  curieux 
en  ce  genre.  Il  est  divisé  en  caissons  dont  les  sculptures  dorées 
rehaussent  l'éclat.  On  remarquait  encore,  il  y  a  peu  d'années, 
au  bas  des  murs  de  la  salle,  de  riches  boiseries  peintes  en  grisaille 
qui  représentaient  sous  une  forme  symbolique  les  différentes  vertus 
qui  caractérisent  le  magistrat.  Ces  ornements  furent  encore  dus, 
ainsi  que  les  boiseries  qu'ils  décoraient,  à  la  libéralité  de  Fran- 
çois Ier.  Les  peintures  de  ce  plafond  et  des  fenêtres  sont  l'œuvre 
d'un  peintre  de  Langres  nommé  Richard  Tassel,et  ne  furent  ache- 
vées que  vers  la  fin  de  1619  (2).  De  semblables  richesses  réunies 


(1)  À  la  place  de  la  grande  porte  qui  communique  de  nos  jours  a  la  salle  dite  de 
la  Chapelle,  et  qui  fut  supprimée  en  1816  lors  de  l'appropriation,  faite  par  l'ingénieur 
en  chef  Forey,  de  cette  salle  au  service  de  la  Cour  d'assises,  destinée  a  devenir 
bientôt  la  première  Chambre  de  la  Cour. 

Une  tapisserie  très  ancienne  formait  encore  en  1789  la  décoration  de  la  même 
pièce.  (Voir  aux  Archives  départementales  une  lettre  adressée  à  cette  époque  au 
chancelier  par  le  Premier  Président  Legouz  de  Saint-Seine,  pour  en  obtenir  le  rem- 
placement par  une  tapisserie  des  Gobelins,  et  le  refus  qui  s'en  suivit.  ) 

(2)  Voir  la  séance  du  28  août  de  ladite  année ,  où  le  syndic  conseiller  Massol  fut 


410  APPENDICE. 

avaient  fait  de  cette  salle  de  justice  une  des  plus  belles  du  royaume. 
Tel  fut,  avec  les  mutilations  dont  il  porte  encore  les  traces,  le 
lieu  où  s'agitèrent  les  grands  intérêts  que  nous  avons  rappelés 
dans  cet  ouvrage,  et  dont  l'aspect  ranime  les  souvenirs  avec  ceux 
du  progrès  des  arts  à  diverses  époques. 

La  grande  salle  dite  de  la  Chapelle,  et  auparavant  de  Saint- 
Louis  ,  qui  précède  celle-ci  et  dont  elle  forme  comme  le  grand 
vestibule,  fut  l'œuvre  de  Charles  IX,  qui  l'ordonna  le  12  novembre 
1571 ,  sur  la  demande  du  Premier  Président  Denis  Brulart.  Ce 
magistrat  avait  obtenu  cette  construction  dans  le  voyage  qu'il  fit 
en  Cour  et  dont  il  rendit  compte  à  sa  Compagnie,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  un  des  Registres  du  Parlement  (1).  Les  lettres 
patentes  publiées  à  ce  sujet,  et  qui  y  sont  transcrites,  portent 
ce  qui  suit  :  «  Des  plus  clairs  deniers  provenant  ou  qui  provien- 
dront des  amendes  adjugées  en  ladite  Cour,  seront  prises  et  levées 
3,000  livres  pour  être  converties  à  bâtir  et  construire  une  salle 
à  l'entrée  du  Palais,  à  Dijon,  pour  servir  à  la  commodité  et  au 
soulagement  des  parties  poursuivant  la  justice  audit  Parlement,  et 
aussi  pour  la  décoration  et  embellissement  dudit  Palais,  et  y 
dresser  bancs  et  places  où  se  trouveront  les  procureurs ,  comme 
il  se  fait  être  aux  autres  Palais  de  France.  »  L'abbé  de  Cîteaux 
contribua,  par  des  bois  pris  dans  les  forêts  de  son  Ordre,  à  une 
partie  de  la  construction  de  cette  salle  (2). 

réprimandé  pour  la  négligence  qu'il  avait  apportée  à  presser  ces  travaux.  (  Registres 
du  Parlement.  ) 

(1)  On  y  lit  :  «  Le  Roi  auquel  il  avait  parlé  de  la  nécessité  d'une  salle  au  Palais 
trouvait  bon  qu'il  y  en  eût  une  ,  et  que  les  démolitions  de  l'église  Saint-Médard  y 
fussent  employées;  mais  quant  à  avoir  deniers  promptement,  il  ne  s'en  trouvait 
moyen  aucun,  combien  qu'il  en  eût  parlé  à  ceux  qui  maniaient  les  affaires  de  finance  ; 
puis  dit  ledit  sieur  Premier  Président  qu'il  avait  laissé  mémoire  à  M.  Brulart,  son 
frère,  secrétaire  d'État,  pour  avoir  à  la  première  occasion  quelque  assignation  pour 
le  bâtiment  de  ladite  salle.  »  (Registre  du  Parlement  du  12  novembre  1571.)  Chose 
étonnante  de  célérité  dans  des  temps  de  troubles,  la  construction  en  fut  commencée 
le  3  juin  suivant.  (Voir  la  délibération  dudit  jour  par  laquelle  le  Parlement  ordonna 
«  que,  pendant  les  travaux  du  Palais,  une  porte  serait  faite  à  l'entrée  de  la  rue  Saint- 
Fiacre).  »  Cette  salle  a  été  élargie  depuis  et  dans  un  temps  assez  reculé.  La  chapelle 
qu'on  voyait,  il  y  a  peu  d'années,  de  côté  et  non  au  milieu,  comme  elle  l'est  main- 
tenant, en  était  la  preuve. 

(2)  Registre  du  Parlement  du  16  novembre  1573,  où  on  lit  :  «La  Cour,  les 
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Le  portail  qui  précède  cette  grande  pièce  appartient  à  l'archi- 
tecture de  la  Renaissance.  Il  était  surmonté  en  dehors  d'une  sta- 
tue en  pied  de  Henri  II ,  sous  le  règne  duquel  les  constructions 
des  salles  dorée  et  de  Saint-Louis  avaient  été  achevées.  On  doit 
encore  à  la  munificence  du  même  Roi  la  charmante  boiserie 
sculptée  à  jour  qui  orne  encore  aujourd'hui  la  chapelle.  A  côté 
de  la  statue  de  ce  Prince  étaient  celles  de  la  Force  et  de  la  Justice, 
ouvrages  remarquables  d'un  sculpteur  lyonnais  dont  le  nom  n'est 
pas  resté  jusqu'à  nous,  et  qui  furent  toutes  trois  brisées  en  1793, 
époque  de  la  dilapidation  des  Archives,  dont  plus  de  80,000  livres 
pesant  de  papiers  furent  vendues  et  plusieurs  tableaux  de  prix 
brûlés  ou  anéantis.  Dans  cette  destruction ,  votée  dans  la  salle 
des  audiences  publiques  par  un  club  révolutionnaire,  fut  comprise 
une  Nativité  de  Michel-Ange  donnée  à  la  Compagnie  par  le  même 
Premier  Président  Fyot  de  La  Marche,  et  qui  décorait  la  Grand'- 
Chambre. 

C'était  dans  la  salle  dite  de  Saint-Louis ,  où  se  trouve  encore 
la  chapelle,  que  se  disait  la  messe,  à  l'exception  de  la  messe  rouge 
ou  de  rentrée ,  qui  était  célébrée  à  la  Sainte-Chapelle.  Pendant  le 
reste  de  l'année  ,  et  sauf  quelques  grandes  solennités ,  la  même 
salle  était  occupée  en  partie  par  des  échoppes  mobiles  apparte- 
nant à  des  marchands  qui  trafiquaient  de  leur  commerce  avec  les 
nombreux  visiteurs  que  l'intérêt  de  leurs  affaires  appelait  au 
Palais  de  toutes  les  parties  du  ressort  (1).  Telles  furent  l'origine 


Chambres  assemblées ,  a  déclaré  à  frère  Nicolas  Boucherat ,  abbé  de  Citeaux ,  que, 
pour  l'édification  de  la  salle  du  Palais,  il  fallait  grande  quantité  de  bois.  Ledit  abbé 
a  libéralement  offert  qu'ez  forêts  dudit  Citeaux  fussent  pris  pour  la  faire  six  vingts 
pièces  de  bois,  a  savoir  :  vingt  pièces  telles  qu'on  voudrait  choisir,  et  les  autres  telles 
qu'elles  se  trouveraient,  ce  qui  a  été  accepté...»  Le  Registre  du  14  décembre  1574 
indique  que  la  couverture  était  déjà  fort  avancée  à  cette  époque. 

On  lit  de  plus  dans  un  autre  Registre  du  temps  des  lettres  patentes  de  Henri  III 
qui  ordonnèrent  la  vente  forcée ,  au  refus  des  propriétaires ,  de  plusieurs  maisons  joi- 
gnant les  abords  du  Palais ,  afin  d'en  favoriser  le  service.  «  Laquelle  vente  sera  faite, 
portent  ces  lettres  ,  à  prix  raisonnable,  au  dire  de  gens  de  bien  à  ce  connaissants,  et  ce 
préalablement  payés  les  propriétaires  des  biens  ainsi  appréciés.  »  Suit  le  procès-verbal 
d'estimation  fait  en  présence  des  syndics  du  Parlement. 

(1)  Le  Parlement  exerçait  la  police  sur  ces  marchands.  La  Chambre  de  ville  ayant 
fait  assigner  devant  elle  plusieurs  d'entre  eux  pour  avoir  ouvert  leurs  boutiques  un 
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et  la  destination  de  cette  vaste  pièce  si  heureusement  restaurée 
de  nos  jours  (l),et  dont  la  construction  appartient  à  l'architecture 
de  transition  du  XVIe  siècle. 

La  fondation  des  autres  salles,  et  notamment  de  celle  des  En- 
quêtes, dans  laquelle  se  remarque  encore  un  très  beau  plafond  de 
Revel ,  suivit  peu  à  peu  celle  de  la  Grand' Chambre.  Mais  leur 
aspect  ne  répondit  pas,  ainsi  que  celui  de  cette  dernière  salle  et 
de  la  Tournelle,  aux  deux  principales  de  l'édifice,  non  plus  qu'à 
l'étendue  d'une  juridiction  aussi  importante  que  l'était  alors  celle 
du  Parlement  de  Bourgogne  (2). 

De  tous  les  meubles  ayant  appartenu  à  cet  ancien  Corps ,  il 
existe,  ainsi  qu'on  peut  la  voir  à  l'entrée  du  parquet  actuel, 
une  horloge  qui  remonte  au  milieu  du  XVIe  siècle.  Cette  origine 
est  attestée  par  une  délibération  du  Parlement  qu'on  lit  au  Re- 
gistre du  10  février  1560 ,  où  se  trouve  transcrit  le  testament  du 
conseiller  Etienne  Berbisey,qui  en  fit  don  en  ces  termes  à  sa  Com- 
pagnie :  «  Item,  auxquels  présidents  et  conseillers  de  ladite  Cour  je 
donne  et  lègue  mon  horloge  avec  son  étui  et  coffre  de  bois,  que  je 
prie  être  mis  soit  en  la  Grand'Chambre, Tournelle  ou  chapelle,  qui 
servira  pour  leur  donner  quelque  avertissement  du  temps  qu'ils 


jour  de  fête,  manda  à  sa  barre  le  procureur  syndic,  où  étant,  il  lui  fut  dit  par  le 
Premier  Président  «  que  le  maire  et  les  échevins  ne  devaient  pas  être  si  hardis  de 
prendre  connaissance  de  ce  qui  se  passait  à  l'enclos  du  Palais;  que,  quand  il  s'y  com- 
mettrait quelque  chose  de  mal,  la  Cour  y  pourvoirait  avec  plus  de  circonspection 
qu'aucun,  et  lui  faisait  défense  de  récidiver  sous  peine  de  punition  exemplaire.» 
(Registre  du  17  août  1619.  ) 

(1)  Par  les  soins  et  sur  les  plans  de  M.  Suisse ,  architecte  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  le  même  qui  a  fait  les  plans  d'agrandissement  du  Palais  de  justice  et  en 
dirige  aujourd'hui  les  travaux,  où ,  dans  les  débris  de  la  Chambre  des  Comptes,  un 
plafond  sculpté  des  plus  curieux  a  été  sauvé  et  doit  servir  à  l'ornement  d'une 
nouvelle  salle. 

(2)  Voir,  aux  Archives  de  Bourgogne,  un  plan  par  terre  du  Palais  exécuté  en  1783 
sous  la  direction  du  conseiller  Champion  de  Nansouthil,  l'un  des  syndics  du  Parlement, 
et  qui  explique  comment  cet  édifice  était  distribué  à  cette  époque  pour  l'ordre  des  ser- 
vices. Nous  en  résumons  en  ce  peu  de  mots  l'ensemble  approprié  à  son  état  actuel, 
bien  que  par  les  agrandissements  du  Palais  cet  ordre  doive  être  changé  ou  modifié  :  A  la 
place  de  la  salle  destinée  a  être  la  première  Chambre  de  la  Cour,  la  salle  des  audiences 
publiques;  à  la  place  de  la  Chambre  des  délibérations  du  jury  et  de  ses  annexes ,  la 
Grand'Chambre  ;  à  la  place  du  parquet  du  procureur  général  et  de  ses  dépendances, 
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feront  le  service  du  Roi  en  sadite  justice  souveraine,  ou  autre- 
ment eux  s'en  aider  ainsi  qu'il  leur  plaira ,  et  lequel  je  veux  être 
présenté  par  mesdits  exécuteurs  en  pleine  assemblée  du  Conseil, 
et  qu'il  soit  bien  poli  et  en  bon  ordre,  ainsi  qu'il  appartient ,  par 
un  maître  horloger,  sonnant  les  heures  pour  la  première  fois  seu- 
lement au  lieu  où  il  sera  mis  dans  la  Chambre  du  Conseil  ;  lequel 
petit  legs  je  les  supplie  très  instamment  vouloir  bien  accepter  de 
bon  cœur  et  icelui  faire  enregistrer  ez  Registres  de  la  Cour  pour 
souvenance  de  leur  pauvre  confrère  et  humble  serviteur.  » 

Les  anciens  titres  judiciaires  du  même  Parlement ,  remplis  de 
documents  curieux,  mais  devenus  inutiles  par  défaut  de  classifi- 
cation et  d'inventaires,  gisent  aujourd'hui  dans  les  greniers  de 
ce  Palais ,  exposés  à  des  détériorations  qu'aucune  vigilance  n'a 
pu  prévenir.  Quant  aux  actes  politiques,  six  volumes  in-f°  des 
délibérations  secrètes  du  1er  janvier  1666  au  31  décembre  1747, 
régulièrement  tenus,  ont  seuls  été  sauvés  de  la  destruction  et 
appartiennent  à  l'une  de  nos  collections  publiques  municipales. 
Quatre  autres  volumes  de  registres -copies  comprennent  avec 
quelques  lacunes  la  série  depuis  la  Saint-Martin  1509  (1)  jusqu'au 
31  décembre  iQ%%,  c'est-à-dire  de  temps  bien  antérieurs  aux  pré- 
cédents. Cette  dernière  collection  appartient  à  M.  Saverot,  con- 


la  Chambre  des  Enquêtes  ;  à  la  place  de  la  Chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  la  Chambre  de  la  Tournelle  ;  au  lieu  de  la  bibliothèque  des  avocats  et  de  ses 
annexes  ,  la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais;  au-dessus  de  l'appartement  du  premier 
concierge  ,  la  Table  de  Marbre  ;  à  la  place  de  la  salle  servant  de  réunion  et  de  ves- 
tiaire aux  membres  du  barreau  ,  le  Parquet  des  gens  du  Roi;  enfin,  dans  les  combles 
situés  au-dessus  de  l'ancienne  Grand'Chambre  et  jusqu'au-dessus  de  l'ancienne 
Chambre  de  la  Tournelle,  le  Greffe  du  Parlement  et  ses  archives.  La  petite  salle  voûtée 
située  a  côté  de  l'ancienne  Grand'Chambre  avait  servi  longtemps  a  donner  la  question. 
Les  cris  des  suppliciés,  qu'on  entendait  au  Palais,  firent  que  le  Parlement  choisit  un 
autre  local  par  l'achat  d'une  maison  appartenant  au  notaire  Vaudremont,  et  située  près 
des  prisons,  où  ces  exécutions  eurent  lieu  jusqu'au  jour  où  elles  furent  supprimées 
par  Louis  XVI. 

(1)  On  lit  en  marge  du  premier  de  ces  volumes,  d'une  écriture  fort  ancienne  et 
remontant,  comme  celle  de  ces  manuscrits,  à  une  époque  voisine  du  commencement 
du  XVIIIe  siècle,  ces  mots  :  les  plus  anciens  ayant  été  perdus,  ce  qui  laissait  dès 
ce  temps  pour  l'histoire  une  lacune  des  vingt-huit  premières  années,  le  Parlement 
ayant  été  institué  le  9  août  1480  par  l'évèque  d'Alby,  Charles  d'Amboise,  en  vertu 
de  la  mission  que  lui  en  avait  donné  Louis  XL 
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seiller  à  la  Cour  impériale  de  Dijon,  à  l'obligeance  duquel  nous 
en  devons  la  communication.  On  jugera,  par  des  débris  aussi 
incomplets  d'une  collection  immense  brûlée ,  vendue  ou  dilapidée 
en  1793,  ce  qu'il  nous  a  fallu  d'efforts,  depuis  dix-sept  ans  que 
nous  en  avons  conçu  le  projet,  pour  coordonner  pièce  à  pièce,  à 
côté  d'impérieux  devoirs,  une  œuvre  que  ces  difficultés  surmon- 
tées, sinon  vaincues,  doivent  recommander  à  l'indulgence  des 
lecteurs. 
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DES 

PREMIERS  PRÉSIDENTS,  PRÉSIDENTS  A  MORTIER 

ABBÉS  DE  CÎTEAUX,  CHEVALIERS  D'HONNEUR, 

Conseillers,  Avocats  et  Procureurs-Généraux  et  Greffiers  en  cner 
DU  PARLEMENT  DE  BOURGOGNE 

depuis    sa    fondation    jusqu'à    sa    chute. 


PREMIERS    PRÉSIDENTS. 

1476.  Jean  Jouard,  assassiné  le  1630.  Pierre  Legoux,marquis  de  D'In- 

27  mars  1477.  teville,  comte  de  La  Roche- 

1477.  Jean  Jaquelin.  Pot,  baron  de  Thoisy,  et  de 
1481.  Léonard  Des  Potots.  Cypier,  preremier  présid.  du 
1489.  Guy  de  Rochefort.  Pari,  de  Grenoble,  en  1644. 

1497.  Christophe  de  Garmone.  1637.  Antoine  Rretagne  ,    baron  de 

1498.  Jean  Douhet.  Loisy,  depuis  pr.  pr.  du  Pari. 

1504.  Philibert  de  La  Ferté.  de  Metz. 

1505.  Humbert  de  Villeneuve ,  baron  1644.  JeanRouchu. 

de  Joug.  1654.  Louis  Laisné  de  La  Marguerie. 

1515.  Hugues  Fournier.  1657.  Nicolas  Brulart,mis  de  La  Borde. 

1525.  Claude  Patarin.  1693.  Pierre  Bouchu. 

1551.  Jean  Baillet,  baron  de  Saint-  1716.  Jean  de  Berbisey,  baron  de  Van- 
Germain,  toux. 

1554.  Claude  Le  Fèvre.  1745.  Claude  -  Philibert   Fyot  de   La 

1566.  Jean  de  La  Guesle.  Marche. 

1570.  Denis   Brulart,  baron  de    La  1757.  Jean-Philippe  Fyot,  marquis  de 

Borde.  La  Marche. 

1610.  Nicolas  Brulart,  baron  de  La  1775.  Charles  de  Brosses,  comte  de 

Borde.  Tourney. 

1627.  J.-B.  Legoux  de  La  Berchère.  1777.  Bénigne  Legouz  de  Saint-Seine. 
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1480. 

Léonard  des  Potots. 

1634. 

Lazare  Robelin ,  baron  de  Saf- 

1483. 

Thomas  de  Plaines. 

fres. 

1492. 

Philibert  de  LaFerté. 

1637. 

Philippe  Fyot  de  La  Marche. 

1506. 

Guillaume  des  Dormans. 

1642. 

Bernard  des  Barres. 

1512. 

Hugues  Fournier. 

1644. 

Claude  Fremiot. 

1515. 

Claude  Patarin. 

— 

Georges  Joly,  baron  de  Blaisy. 

1526. 

Guy  de  Moreau. 

1650. 

Jean  de  La  Croix  de  Chevrières, 

1537. 

Jacques  Godran. 

baron  de    Serves,   marquis 

1540. 

Jean  Baillet. 

d'Ornacieux,  etc. 

1551. 

Jacques  Sayve. 

— 

Nicolas  Brulart ,  marquis  de  La 

1553. 

Claude  Bourgeois. 

Borde. 

1554. 

François  Alixand. 

1652. 

Bernard  Bernard. 

1563. 

Odinet  Godran. 

1653. 

Pierre  Baillet. 

1568. 

Fiacre  Hugon  de  La  Reynie. 

1658. 

François-Bernard  Jacob. 

1571. 

Jean-Baptiste  Agneau  Bégat. 

1665. 

Bénigne  Bouhier. 

1572. 

Bénigne  La  Verne. 

1666. 

Jean  Fyot  de  La  Marche,  baron 

1576. 

Bernard  des  Barres. 

de  Montpont. 

1581. 

Pierre  Jeannin. 

1674. 

Jean  Berbisey,  baron  de  Van- 

— 

Guillaume  de  Montholon. 

toux. 

— 

Bénigne  Fremiot. 

1675. 

Antoine-Bernard  Gagne ,  baron 

1582. 

Claude  Bourgeois. 

de  Paumiers. 

1585. 

Nicole  de  Montholon. 

— 

Claude  de  Souvert. 

1587. 

Perpétuo  Berbisey. 

1681. 

Jacques  de  Mucie. 

1602. 

Nicolas  Brulart,bon  de  la  Borde. 

1682. 

Etienne  Bernard. 

1604. 

J.-B.  Legoux  de  La  Berchère. 

1687. 

Benoît  Legouz-Maillard. 

1608. 

Vincent    Robelin  ,    baron    de 

1689. 

Antide  de  Migieu,  marquis  de 

Saffres. 

Savigny. 

1610. 

Benoît  Giroux. 

1691. 

Jean  Bouhier. 

1611. 

Georges  de  Souvert. 

1692. 

François  -  Bernard    Lecompas- 

— 

Pierre  des  Barres. 

seur,  marquis  de  Courtivron. 

1616. 

Jacques  Sayve. 

1696. 

Jean-Baptiste  de  La  Mare. 

1627. 

Denis  Brulart,  marquis  de  La 

1697. 

Jean  de  Berbisey. 

Borde. 

1698. 

Jean    Lecompasseur ,   marquis 

1630. 

Denis    Bouthillier ,    baron   de 

de  Courtivron. 

Verrey. 

1704. 

Jean  Bouhier. 

1631. 

Jean  Bouchu. 

— 

Pierre -François -Bernard  Le- 

1633. 

Philippe  Giroux. 

grand,  comte  de  Saulon. 
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1705.  Philippe  Fyot  de  La  Marche,    1747. 

comte  de  Bosjan,  etc. 
1710.  Lazare  Baillet.  1751.. 

—    Bénigne-Germain  Legouz.  1752. 

1715.  Phil.-Bern.  Gagne  de  Perrigny. 

1716.  Jean  Bouhier.  1756. 

1717.  Abraham-François  de   Migieu, 

marquis  de  Savigny.  1758. 

1718.  Cl.-Phil.   Fyot  de  La  Marche, 

comte  de  Bosjan,  etc.  1767. 

1720.  Nie. -Cl.  Perreney  de  Grosbois. 
1727.  Louis-Alexandre  -  Catherin  Du-     1776. 

port,  baron  dAttignat.  1777. 

1729.  Jacques- Vincent  Languet-Robe- 

lin,  comte  de  Rochefort.  — 

1735.  Jean-François-Gabriel -Bénigne        — 

Ghartraire  de  Bourbonne. 
17-41 .  Charles  de  Brosses,  comte  de    1780. 

Tourney.  1782. 

1745.  Bénigne  Legouz  de  Saint-Seine. 
1747.  Jean -Philippe  Fyot,  marquis  de    1783. 

La  Marche,  Pr.  Prés,  en  1759. 


François-Marie  Bernard  de  Sas- 

senay. 
Pierre-Anne  Chesnard  de  Layé. 
Guillaume  -  Anne    Loppin    de 

Montmort. 
Bénigne  Bouhier  de  Lantenay, 

marquis  de  Bouhier. 
Marc-Antoine-Bernard  -  Claude 

Chartraire  de  Bourbonne. 
Jean-François  dAnthès  de  Lon- 

gepierre. 
Fréd. -Henri  Richard  de  Ruffey. 
Louis-Philibert-Joseph  Joly  de 

Bévy. 
Nicolas  Jannon. 
Antoine-Louis  Verchère  d'Ar- 

celot. 
Jean  Pérard. 
J. -B.- François    Meynaud     de 

Pancemont. 
Jean- Vivant  Micault  de  Cour- 

beton. 


ABBÉS   DE    CITEAUX,    CONSEILLERS-NÉS. 


1476. 

Jean  de  Cirey. 

1604. 

1503. 

Jacques  de  Pontailler. 

1625. 

1516. 

Biaise  dAiserey. 

1635. 

1517. 

Guillaume. 

1521. 

Guillaume  Fauconnière. 

1645. 

1540. 

Jean  Loisier. 

1670. 

1560. 

Louis  de  Baissey. 

1692. 

1564. 

Jérôme  de  la  Souchières. 

1714. 

1578. 

Nicolas  Boucherat. 

1728. 

1584. 

Edme  de  La  Croix. 

1748. 

Nicolas  Boucherat. 
Pierre  de  Nivelle. 
Armand- Jean  Du  Plessis,  car- 
dinal-duc de  Richelieu. 
Claude  Vaussin  de  Corsain. 
Jean  Petit. 
Nicolas  Larcher. 
Edme  Perrot. 
Andoche  Pernot. 
François  Trouvé. 


CHEVALIERS    D  HONNEUR. 


1477.  Philippe    Pot    de    La    Roche- 
Nolay. 
—    Michaud  de  Chaugy  de  Chissey. 

TOMK  m. 


1480.  Henri  de  Chissey. 
1494.  Claude  de  Vaudrey. 
— r    Charles  de  Mypont. 
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1494.  Philippe  Bouton  de  Corberon.      1639. 

1514.  Jean  de  Gourcelles. 

1515.  Girard  de  Vienne  de  Ruffey.        1654. 
—    Charles  de  Courcelles.  1661. 

1532.  Africain  de  Mailly,  baron  d'Es- 

cots.  1682. 

1538,  François  de  Vienne. 
1545.  Hélion  de  Mailly.  1685. 

1559.  Guillaume  de  Saulx,  baron  de 

Sully.  1690. 

1560.  Ant.    de  Vienne  de   Beauffre- 

mont,  marquis  d'Arc.  1697. 

1565.  Gaspard  de  Saulx-Tavannes. 

1566.  Jean  de  Saulx,  vicomte  de  Ta-    1711. 

vannes. 
1571.  Pierre    de    Gourcelles    baron    1736. 

d'Auvillars.  1753. 

1581.  Jean  de  Nagu  de  Varennes.         1754. 
1596.  François  de  Nagu ,  marquis  de    1763. 

Varennes. 
1632.  Henri  de  Saulx,   marquis  de    1767. 

Tavannes. 


Roger  de   Nagu,  marquis   de 

Varennes. 
Gaspard,  comte  d'Amanzé. 
Jean  -  François    de   Chanlecy, 

baron  de  Pluvault. 
Charles   de  Hénin  de  Liétart, 

comte  de  Roche. 
René-Bernard  Sayve,  comte  de 

La  Motte  et  de  Thil. 
François-Bernard  Sayve  frère, 
comte  de  La  Motte  et  de  Thil. 
Louis  de  Vienne  de  Commarin, 

baron  de  Châteauneuf. 
Louis  -  Joseph    de   Chanlecy  , 

marquis  de  Pluvault. 
Armand-Jean  de  Senne voy. 
François-Marie  de  Sennevoy. 
Jacques  de  Brançion. 
Pierre— Bernard  de  Fontette  de 

Sommery. 
Charles-Marie  de   Fontette  de 

Sommery. 


CONSEILLERS. 


1480.  Léonard   Des  Potots,  Premier    1481. 
Président  en  1481. 

—  Guillaume  de  Ganay.  1482. 

—  Robert  Brinon .  1484, 

—  Etienne  Lavengeot.  1485. 

—  Philibert  Lecartey.  1486. 

—  Etienne  des  Potots.  — 

—  Pierre  de  Vers.  — 

—  Hugues  Noblet.  — 

—  Philibert  de  La  Ferté,  Premier    1487. 

Président  en  1504.  1488. 

—  Antoine  de  Loysie.  1490. 

—  Guillaume  Bataille.  1492. 

—  Jean  Guyton.  1493. 
1481.  Jean  Dazu.  1494. 


Guy    de    Rochefort,    Premier 

Président  en  1489. 
Jean  Charvot. 
Artus  Vurry. 
Jacques  Godran. 
Jean  de  Janley. 
Antoine  de  Salins. 
F.  de  La  Boutière. 
Jean  Rolin. 
Jean  Landroul. 
Guillaume  de  Macheco. 
Jean  Prévost. 
Guy  de  Salins. 
Philipppe  Bouton. 
Jean  Le  Blond. 
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1494. 

Jacques  Godran. 

1535. 

Bénigne  La  Verne. 

1496. 

Guillaume  Chambellan. 

1537. 

Nicole  Le  Roy. 

— 

Michel  Riccio. 

— 

François  de  Levai. 

1497. 

Nicole  Chesley. 

— 

Hugues  Briet. 

— 

Aubert  de  Carmonne. 

— 

Jean  Baillet,  Pr.  Prés,  en  1553. 

1498. 

Jean  Saulnier. 

— 

Pierre  Coussin. 

1499. 

Humbert  Legoux. 

— 

Pierre  Girardot. 

1502. 

Gauthier  Brocard. 

— 

Philibert  Colin. 

— . 

Jean  Briçonnet. 

— 

Edme  Julien. 

1503. 

Thomas  Bouesseau. 

1538. 

Jean  Le  Blond. 

1506. 

Mongin  Gontault. 

— 

Nicolas  de  Recourt. 

— 

Jacques  Galyen. 

— 

Léon  Bellon. 

1510. 

Pierre  de  Xaintonge. 

1540. 

Bénigne  Baissey. 

1511. 

Claude  Patarin,  Pr.  Pr.  en  1525. 

— 

Philippe  Bataille. 

1512. 

François  Medula. 

1541. 

Guillaume  Rémond. 

— 

Jean  Bouhier. 

1542. 

Jean  de  Xaintonge. 

— 

Léon  Bellon. 

1543. 

Edme  Bégat. 

1514. 

Nicolas  de  Château- Martin. 

— 

Jean  Catherine. 

— 

Jean  Pericard. 

— 

Lazare  Morin,  proc.  g.  en  1556. 

— 

Jean  Ravie  t. 

— 

Claude  Bourgeois,  président  en 

1516. 

Claude  de  Tournon. 

1553. 

— 

Edme  Julien. 

— 

Bernard  de  Cirey,  écuyer. 

1518. 

Josse  Charpentier. 

1544. 

Jean  de  Mallerois. 

1519. 

André  Brocard. 

1545. 

Claude  Brocard. 

1521. 

Jacques  Godran,  président  en 

1548. 

Jean  Bataille. 

1537. 

1549. 

Guillaume  Gautherot. 

— 

Philibert  Berbis. 

1550. 

Jacques   des  Comtes  de   Vin- 

1522. 

Guy  de  Moreau,  prés,  en  1526. 

timille. 

1523. 

Lazare  de  Montholon. 

1551. 

Philippe  Berbis. 

— 

Chrétien  de  Macheco. 

— 

Barthélémy  Gagne. 

1524. 

André  de  Levai. 

1552. 

Odinet   Godran,    président  en 

— 

Pierre  Belrient. 

1554. 

— 

Etienne  Julien. 

1553. 

Guillaume    de    La    Colonge  , 

1527. 

Jean  Fremiot. 

écuyer. 

— 

Etienne  Sayve. 

— 

J.-B.-Agneau-Bégat ,  président 

1528. 

Jacques  Girard. 

en  1571. 

1529. 

Philippe  Moisson. 

— 

Jérôme  de  Cirey,  écuyer. 

1531. 

Hugues  Bault. 

— 

François  Alixand.  président  en 

1532. 

Antoine  de  Salins. 

1554. 

— 

Jean  Tisserand. 

— 

Bénigne  Bouhier. 

153  1. 

Etienne  Berbisey. 

1554. 

Guillaume  Rémond. 

~ 

Antoine  de  Saint-Anthot. 

— 

Jacques  Guyoial. 
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1554.  Maclou  Popon. 

1576, 

Bernard  des  Barres ,  président 

—   Nicole  Valon. 

en  la  même  année. 

—    Antoine  Fyot. 

— 

Antoine  de  La  Grange. 

—    Philibert  Chisseret. 

— 

Jean  Fyot,  écuyer. 

—    Claude  de  Ferrières. 

— 

Jean  Gagne. 

1555.  Jean  Baillet,  baron  de  Saint- 

— 

Pierre  de  Vaux. 

Germain. 

— 

Perpétuo  Berbisey,   président 

—    Claude  Bretagne. 

en  1587. 

—    Jean  Ocquidan. 

— 

Pierre  Boursault. 

—    Guillaume  Virot. 

1578, 

.  Bénigne  Oquidan. 

—    Artus  de  Cbassaigne. 

1579 

,  Jacques  Bossuet. 

1558.  Artus  de  La  Vesvre. 

— 

Jean  de  Xaintonge. 

1561.  Claude  Bourgeois. 

— 

Pierre  Jeannin,  président    en 

1563.  André  Fremiot. 

1581. 

1565.  Pierre  Colard. 

1580, 

,  Etienne  Bernardon. 

1567.  François  Sayve. 

1581. 

,  Pierre  de  La  Grange. 

—    Jules  de  Ganay. 

— 

Jean  Morin. 

1568.  Pierre  Odebert. 

— 

Joseph  de  Vezon,  écuyer. 

—    Nicolas  Berbis. 

— 

Claude  Peto. 

1569.  Bénigne  Tisserand. 

— 

Jean  Blondeau. 

—    Jérôme  Saumaise. 

— 

Claude  Catherine. 

1571.  Jean  Vêtus. 

1582. 

Philibert  Tixier. 

—   Vincent  Robelin. 

1584. 

Jean  Bouton. 

—    Jean  Thomas. 

— 

Jean  Cothenot. 

—   Jean  Fyot, 

1586. 

Bénigne  Milletot. 

—    Claude  Bourgeois,  président  en 

— 

Philippe  Baillet. 

1582. 

— 

Bernard  de  Cirey ,  écuyer. 

—    Didier  Sayve. 

— 

Jacques  Thomas. 

1572.  François  Briet. 

1587. 

Michel    Millière  ,     baron     de 

—    Robert  Baillet. 

Saint-Germain. 

—    Etienne  Millet. 

— 

Jules  Bretagne. 

1573.  Bénigne  La  Verne. 

1589. 

Jean  Quarré. 

—   Louis  Odebert. 

— 

Simon  Hugon   de  la   Reynie, 

1574.  Guy  Catherine. 

écuyer. 

1575.  Jacques  Valon. 

— 

Isaac  Bretagne. 

—   Jean  Bouhier. 

1592. 

Guillaume  Millière. 

—   Jean  de  Maillerois. 

1593. 

Vincent  Robelin ,  président  en 

—    Gabriel  Breunot. 

1608. 

1576.  Jean  de  Montbard. 

— 

François  Fyot. 

—    Pierre  Quarré. 

— 

Jean  Folin. 

—    Claude  Bretagne. 

— 

François  Blondeau. 

—    Pierre  Bouhier. 

1594. 

Etienne  Bernard. 

DES    MEMBRES    DU    PARLEMENT. 


421 


1594 

.  Bénigne  Saumaise. 

1611 

— 

Nicole  Chiflot. 

— 

1595 

.  Jacques  Févret. 

— 

J.-B.  Legoux,  présid.  en  1627. 

— 

— 

Jacques  Baillet. 

1612 

— 

Jean  Berbisey. 

— 

■"" 

Benoît  Giroux, présid.  en  1610. 
J.  Jérôme  Tisserant. 

— 

1596 

.  Etienne  Sayve. 

1613 

— 

Jean  Galois. 

1615. 

— 

Jacques  Vignier,  baron  de  Ri- 

— 

cey,  etc. 

— 

1597. 

Ant.  Bretagne  exerça  quelque 

1616 

temps    l'office    de    Premier 

1617 

Président. 

— 

— 

George  de  Souvert,  président 

1618 

en  1611. 

— 

— 

Jean  de  Poligny. 

1619. 

1599. 

And.  Fremiot,  abbé  de  Saint- 

Etienne. 

1620. 

— 

Jean  Massol. 

— 

— 

Philippe  Berbis. 

— 

Pierre  des  Barres,  président  en 
1611. 

— 

1600. 

Jean  Jaquot. 

1601. 

Claude  Bretagne. 

— 

1602. 

Pierre  Catherine. 

— 

1603. 

Palamède  Jaquot. 

1623. 

— 

Jean  Massol. 

1621. 

— 

Pierre  Odebert. 

1625. 

160k 

Jean  Gonthier. 

1627. 

1605. 

André  Moisson. 

— 

1606. 

Emilien  Arviset. 

1607. 

Gabriel  des  Barres. 

1628. 

— 

Etienne  Bouhier. 

1629. 

1608. 

Nicolas  Jaquotot. 

— 

— 

Claude  Lenet. 

— 

— 

J.-B.  Lantin. 

— 

— 

Charles-Bénigne  de  Thésut. 

1630. 

1609. 

René  Perret. 

— 

1610. 

Claude  Bossuet. 

— 

1611. 

François  Blondeau. 

Paul  du  May. 

Claude  Potet,  baron  de  Saint- 

G  ermain-du-Plain . 
Prudent  Boisselier. 
Pierre  Saumaise. 
Jean  Morin. 
Jean  -  François     Rémond     de 

Gand,  écuyer. 
Nicolas  de  Gaule. 
Antoine  Morisot. 
Jean  Folin. 

Charles-Emmanuel  de  Mongey. 
Philibert  Rozerot. 
Philip.  Fyot,  président  en  1637. 
Jean  de  Brenugat. 
Michel  Millière. 
Jacques  Valon. 
Denis    Brulart ,    président    en 

1627. 
Antoine  Jaquot. 
Claude  Fremiot,  président  en 

16ii. 
Jean   Bouchu  , .  président    en 

1631 ,  Premier  Président  en 

1644. 
Gaspard  Gonthier. 
Cl.  Lecompasseur. 
Jacques  Fyot. 
Jacques  Berbisey. 
Guill.  Bernardon. 
J.-B.  Baillet. 
Philippe  Giroux,  président  en 

1633. 
Jean  de  Souvert. 
J.-B.  Pouffier. 
Jacques  Morin. 
Jean  Massol. 
Girard  Sayve. 
Philippe  de  Villers. 
Antoine  Comeau. 
Claude  Vignier,  baron  de  Bar- 

bézieux,  etc. 
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1632. 
1633. 

1634. 
1635. 


1636. 
1637. 


1638. 


1641, 


Guy- Anne  Milletot. 

Claude  Bretagne ,  baron  de 
Loysie. 

Jean  Bouhier. 

Nicolas  Valon. 

Bénigne  de  Macheco. 

Jérôme  Merault. 

Jean  Maillard. 

Jean  de  Bullion. 

Bernard  des  Barres  ,  président 
en  1642. 

Pierre  Floris. 

Bénigne  Bernard. 

George  Joly,  présid.  en  1644. 

Frauçois  Vedeau. 

Noël  Favier. 

Bénigne  Berbis. 

François  Bretagne. 

François  Gaillard. 

Bernard  Moisson. 

Bénigne  Legouz,  écuyer. 

Pierre  Le  Belin. 

Eustache  Le  Boulanger. 

J.-B.  de  Chaumelis. 

Jean  Jacotot. 

Jean  Catin. 

Michel  de  La  Boutière,  écuyer. 

Pierre  Lenet,  procureur  géné- 
ral en  1641. 

Jean-Louis  de  Mongey. 

George  Berbisey. 

Philibert  de  La  Mare. 

Etienne  Bossuet. 

Jean  de  Cirey. 

Bernard-Anne  Potet,  baron  de 
Saint-Germain. 

Edme-Bernard  Perret. 

Jacques  de  Mucie. 

Jeu  que  s  Févret. 

Charles  Blanot. 

Pierre  Rigolet. 

Philippe  Lantin. 


1641.  Bénigne  Le  Grand. 

—  Chrétien- Jérôme  de  Macheco. 

—  Antoine  Bretagne. 

—  Benoît  Bouhier. 

—  Benoît-Palamède  Baudinot. 

—  Jules  Pérard. 

—  Henri-François  Garnier. 

1642.  Jacques  Bossuet. 

—  Jacques  Richard. 

1643.  Guy  de  Migieu. 

—  Claude  Maleteste. 

1644.  François  Bailly. 

—  Charles -Bonn  eau. 

—  Jules-César  Favre. 

1645.  Philibert  Potet. 

—  Antoine-Bernard  Gagne,  prési- 

dent en  1675. 

1646.  Claude  Guillard. 

—  Jacques  de  Thésut. 

—  Nicolas  de  La  Toison. 

—  François  Le  Boults. 

—  Jean  de  La  Croix. 

1647.  Pierre  du  May. 

—  Jacques  Richard. 

—  Nicolas  Perreney. 

1649.  Charles-Bénigne  de  Thésut. 

—  Pierre    Baillet,    président    en 

1656. 

—  Simon  Guyet. 

—  Pierre  Legouz-Morin. 

—  André  Fleutelot. 

1650.  Jean  Fyot  de  La  Marche,  baron 

de   Montpont,  président  en 
1666. 

—  Nicolas-Bénigne  Dugay. 

—  Jean  Bouhier. 

1651.  Nicolas-Lazare  Morisol. 

—  J.-B.  Lantin. 

—  François-Bernard  Jacob,  prési- 

dent en  1658. 

—  Abraham-François  Bourrée. 

—  Philippe  Bernard. 
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1652 
1653 

1654, 
1655. 
1656. 

1660. 


1661. 
1662. 

1663. 


1665. 
1666. 


1668. 

1669. 
1670. 


Etienne  Bossuet,  cons.-laïc  en 

1637. 
Richard  Valon. 
Jean  Pérard. 
Claude  Espiard. 
Philibert  de  La  Mare. 

Jean  Fleutelot. 

Louis    de    Beuverand    de     la 
Loyère. 

Bénigne  Bouhier,  président  en 
1665. 

Jean  Gœurderoy. 

Jean  Bernard. 

Jean-Claude  Jacob. 

Hector  Catin. 

Jean-Bénigne  Milletot. 

Philibert  Jannon. 

François  -  Bernard    Lecoinpas  • 
seur,  président  en  1692. 

Jean   Berbisey,  baron  de  Van- 
toux,  président  en  1678. 

Pierre  Sayve. 

Pierre  Tapin. 

Claude  Delacoste  Thoiriat. 

Cl.   de   Souvert,  président  en 
1675. 

Abraham  Quarré» 

Claude-Palamède  Baudinot. 

Jacques  de  Mucie,  président  en 
1681. 

Lazare  de  Villers. 

Eniiland  Valon  Arviset. 

Philibert-Bernard  Lenet. 

Jacques  Berbis. 

Jacques-Auguste  Espiard. 

Cl.-Bern.  Gaillard. 

Pierre  Fevret. 

Antoine  Espiard. 

Edme  Gonthier. 

Pierre  Bourrée. 

Cl.  de  Maillard. 

P.  Bouchu,  Pr.  Prés,  en  1693. 


1672.  Jos.-Fr.    Bretagne,  baron   de 

Grignon. 

—  Jean  de  La  Motte. 

—  Joseph  de   Grenaud,   marquis 

de  Rougemont. 

—  Hubert  Guyard. 

—  Jacques  Blanot. 

—  Charles  Darlay. 

1673.  Jean-Jacques  Le  Belin. 

—  Etienne  Maleteste. 

—  Louis  Girard. 

—  Catherine  Fleury. 

1674.  Guillaume  Joly. 

—  Pierre  Legoux. 

—  Philippe  de  La  Mare. 

—  Benoît  Legouz-Maillard,  prési- 

dent en  1686. 

—  Antoine  Gagne. 

—  Pierre  Févret. 

—  Bénigne  de  Macheco. 

—  J.-B.  Lantin. 

—  Antoine -Bernard  Comeau. 

—  J,-B.  Bauyn. 

1675.  Pierre  Fournier. 

—  François  Thomas. 

—  Ant.-Claude  Guye  de  Vornes. 

—  Pierre  Rigoley. 

1676.  Pierre  de  Brosses. 

—  Jean  Lebault. 

—  Ch.  de  La  Boutière. 

1677.  Bernard  Bernard. 

1678.  Guill.  Burteur. 

—  Etienne  Pérard. 

—  George  Berbisey. 

—  Philib.  Jehannin. 

1679.  Nicolas  Perreney. 

—  Jean  Burteur. 

1680.  Etienne  Millière. 

—  Jean  Baillet. 

—  Bertrand  de  La  Michaudière. 

1681.  Antide  de  Migieu,  président  en 

1689. 
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1683. 
1684. 


1685. 


1681.  Claude  Garron,  baron  de  Cha-  1691. 

tenay.  1692. 

—  Hect.-Bern.  Pouffier.  — 

1682.  Jean    Bouhier,    président     en 

1691. 

—  Pierre  -  François  -  Bernard  Le-  — 

grand ,    comte  de    Saulon ,  — 

président  en  170  ï. 

François  Pérard.  — 
Claude  Espiard. 

Etienne  Cœurderoy.  — 
Julien  Clopin. 

Philippe  Fyot  de  La  Marche,  — 

président  en  1705. 

—  Etienne  Fitzjan  de  Grand-Mai-  — 

son.  — 

—  Antoine  Morisot. 

1686.  Guill.  Languet-Robelin ,  comte  1693. 

de  Rochefort.  — 

—  André  Bernard. 

1687.  Jean    Berbisey,    Premier   Pré-  1694, 

sident  en  1716.  — 

—  BénigDe  Fleutelot.  1695, 

—  Charles  Darlay.  — 

1688.  Jean  Legouz.  — 

—  Philippe-Eugène  de  Mongey.  — 

—  Nicolas  Richard.  1697. 

—  Joseph  Berthier.  — 

—  Antoine -Balthazar  De   Reque-  — 

leyne.  1698 

1689.  Pierre-Bernard  Tapin.  1699 

—  Etienne  de  Gluny,   baron    de  — 

Nuits-sur-Armançon.  — 

—  Jean  Jehannin.  — 

—  Louis  Jannon.  1702 

—  Anselme  Bernard  Fyot.  1703. 

1690.  Cl.  de  La  Toison.  1704, 

1691.  Jean  Quarré.  — 

—  Hug.-J.-B.  Bazin.  — 

—  Pierre  Berbis.  — 

—  J.-B.  de  La  Mare,  président  en 

1696.  — 


Georges-Bernard  Joly. 

Guy  Chartraire. 

Jean   Lecompasseur,    marquis 

de  Courtivron,  président  en 

1698. 
Claude  Lantin. 
François  Chartraire ,  comte  de 

Montigny. 
Jean    Bouhier,    président    eD 

1704. 
Jean  Bouhier,  premier  évêque 

de  Dijon. 
Antoine-Bernard  Bouhier,  mar- 
quis de  Bouhier. 
Claude-Palamède  Baudinot. 
Louis    Gonthier  ,     comte     du 

Perroux. 
Bénigne  de  Cirey. 
J.-B.  Garron,  baron   de  Cha- 

tenay. 
Hug.-J.-B.  Bazin. 
Claude  Lebault. 
Abraham  Quarré. 
Claude-Joseph  Guye. 
Claude-Bénigne  Fleury. 
Hugues  David. 
Denis  Rigoley. 
Jacques  de  Mucie. 
Ant.Jean  Lenet. 
François  Espiard. 
Claude  Fleutelot. 
J.-B.-Jules  de  Ricard. 
Jacques  Maleteste. 
Etienne  Dagonneau. 
Octave  Cottin. 
Pierre  Rigoley. 
Bernard  Bernard. 
Alexandre  Pernot. 
Charles  de  Brosses. 
Lazare    Baillet,    président    en 

1710. 
Antoine  Bouhier. 
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1706. 


1707. 


1709. 
1710. 


1704.  Jacques  Vite. 

—  François  de  Pize. 

—  Hugues  Guyard. 

—  Denis-François  Rigoley. 

—  Claude  Loppin. 

—  Jean-Charles  de  Macheco. 
Bénigne-Germain  Legoux,  pré- 
sident en  1710. 

Abraham-François  de   Migieu, 

président  en  1717. 
Jean    Bouhier.    président    en 

1716. 
Pierre  Parisot. 
Jacques-Charles  Févret. 
Marc-Antoine  Denizot. 

—  Nicolas  Thomas. 

—  François-AnneChartraire. 

—  François-Pierre  Bretagne,  ba- 

ron de  Grignon. 

—  Claude  Guy  de  Vornes. 

—  Philibert  Durand. 

1711.  Nic.-Cl.  Perreney,  président  en 

1720. 

—  André  Fitzjan. 

—  Edme-Etienne  -  François  Cham- 

pion. 

—  Philibert-Bernard  Gagne ,  pré- 

sident en  1715. 

1712.  Pierre  de  La  Mare. 

—  Claude  de  La  Michodière. 

—  Marc-Antoine  de  Glugny. 

—  Jean-Baptiste  de  Requeleyne. 

—  Claude  Espiard. 

—  François-Aimé-Jacques  Gagne, 

baron  de  Pouilly- sur-Saône. 

1713.  Etienne  Fitzjan. 

—  Benoît-Etienne  Berthier. 

—  Claude  Lemulier. 

—  Philippe  Suremain. 

—  Jean-Bénigne  David. 

1714.  Jean-Pierre  Burteur. 

—  Antoine-Claude  Verchère. 


1714, 


1716. 


1717 
1718, 


1719. 


1720 


1721. 

1722, 


1724. 


Pierre  Normant. 

Jules-François  Pérard. 

J.-B.  Bernard  de  Chanteau. 

Philippe-Claude  de  La  Loge. 

Claude  Guye  de  Vornes. 

Jean  Rigoley,  ensuite  Premier 
Président  de  la  Cbambre  des 
Comptes. 

Bénigne  Comeau. 

Etienne  de  Clugny. 

P.-Philib.  LanguetRobelin . 

Jacques-Ci.  Blanche. 

Claude  Fleutelot. 

Charles  Richard. 

Guillaume  Joly. 

Philib.  Jehannin. 

Cl.-PhilibertFyot  de  La  Marche, 
comte  de  Bosjan,  ensuite 
président,  et  Premier  Prési- 
dent en  1745. 

Alexandre  Mairetet. 

Jean-François  Joly  de  Chintré. 

Antoine  Jehannin-Arviset. 

Antoine  Joly,  marquis  de 
Blaisy. 

Louis  Charpy. 

Claude  Varenne. 

Antoine-Bénigne  Lamy. 

Phil.  de  Maillard. 

Pierre  Léaulté. 

Benjamin-François  Le  Clerc. 

Louis -Alexandre -Catherin  Du- 
port,  président  en  1727. 

Antoine-Louis  de  Mucie. 

Joseph.-Ignace  Rollet. 

Pierre  Espiard  Humbert. 

Jean-Elisabeth  Mille. 

Pierre  Quarré. 

Jacques-Philippe  Fyot  de  La 
Marche,  comte  de  Neuilly. 

Fr.  Cœurderoy. 

Claude-Philippe  de  La  Loge. 
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1724, 


1725. 


1726. 
1727. 


1728. 
1730. 


1731, 


1732. 
1733. 


1734. 


1735. 


Jeaii  Gothenot  de  Mailly.  1735. 

Jean-Bénigne-Bernard  David. 

Etienne  Dagonneau.  1736. 

J.-B  Bazin.  — 

Joseph-Marie  Lemulier.  — 

Jacques-Vincent  Languet.  — 

Robelin  de  Rochefort,   prési-        — 
dent  en  1729. 

Joseph-Louis   Perrin    de    Cy-    1737 
pierre.  — 

Pierre  Normant.  — 

Louis  Arnaud  de  La  Briffe.  1738. 

Claude -Ant.  Gortois-Humbert.        — 

Jean-Louis  Maleteste.  1739. 

Antoine-Jean-Gabriel  Lebault. 

Charles  Perreney.  — 

Ch.    de    Brosses ,     comte    de        — 
Tourney,  président  en  1741. 

François-Bernard  Normant. 

Denis  Barbuot. 

Jean  Villedieu. 

Jean-Etienne  Quarré. 

Germain-Anne  Loppin ,  prési- 
dent en  1753. 

François  Maublanc. 

Philippe-Bénigne  Bouhier  de 
Versailleux. 

Jean-Maurice  -Léonard -Made- 
leine Bureau  de  Saint-Pierre. 

Nicolas  Charpy  de  Billy. 

Philibert  •  André  Fleutelot  de 
Marliens. 

J.-B.  de  Macheco  de  Premeaux. 

Henry  Bazin.  — 

Jean-François-  Bénigne-Gabriel 
Chartraire  de  Bourbonne  , 
président  en  1735. 

Jean  Cœurderoy.  — 

Louis  Butard  des  Montots. 

Louis  Joseph  Perreney  de  Ba-    1745 
leure.  — 

Pierre-Ant.  Robin  d'Apremont. 


1740 


1741 


1742. 


1743, 


Charles-Marie  Févret  de  Fon- 
tette. 

Bénigne  Fardel  de  Daix. 

Jean  Bonnard. 

Louis-Marie-Nicolas  Darlay. 

Pierre  Fitzjan  de  Talmay. 

Jean  -  François  Lemulier  de 
Bressey. 

J.-B.  Gagne  de  Pouilly. 

Jean  Legouz. 

Abraham  Guy  de  Migieu. 

Philippe  de  La  Mare. 

Pierre  Cottin  de  Joncy. 

Bénigne  Legouz  de  Saint-Seine, 
président  en  1745. 

Jean-Claude  de  France. 

Jean-Claude  Perreney  de  Gros- 
bois,  premier  président  du 
Parlement  de  Besançon  en 
1761. 

François-Marie-Bernard  de  Sas- 
senay,  président  en  1751. 

Philibert  Verchère  d'Arcelot. 

Pierre  -Bernard  -  Philibert  Es- 
piard  de  la  Cour. 

Jean-Charles  Fitzjan  de  Sainte- 
Colombe. 

J.  -  B.  -  François  Jehannin  de 
Chamblanc. 

Jean-Marie  Bouhier  Bernardon. 

Jean  Bouhier  de  Fontaine. 

François-Samuel  Rigolier. 

François-Bernard  Artaud. 

Jean- Philippe  Fyot,  marquis 
de  La  Marche,  président  en 
1745,  et  Premier  Président 
en  1757. 

Cl.  Varenne  de  Lonvoy,  garde- 
des-sceaux. 

Jean-Léonard  Bureau  de  Livron- 

Jean  -  François  Normant  du 
Monceau. 
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1745 

.  Claude- Jean  Rigoley  d'Ogny. 

1756. 

1746, 

,  J.  -  B.  -  Claude    Suremain    de 

1757. 

Flamerans. 

1758. 

— 

Jacques  Pourcher. 

1747. 

Pierre-Anne  Chesnard  de  Layé, 

président  en  1751. 

1759. 

— 

Louis-François  Verchère. 

1760. 

— 

Bénigne  Bouhier  de  Lantenay, 

1761. 

marquis  de  Bouhier,  prési- 

1762. 

dent  en  1756. 

— 

— 

Louis-Henri  Fitzjan  de  Sainte- 
Colombe. 

1763. 

1748. 

Vivant  -  Mathias  -  Léonard  -  Ra- 

— 

phaëlVilledieu  de  Torcy. 

— 

— 

Henri  Mairetet  de  Thorey. 

1764. 

— 

Jean-Etienne  Bernard  de  Clu- 
gny  ,  baron  de  Nuits  -  sur- 

— 

Armançon. 

1766. 

1749. 

Pierre  -Fr.  Gaulthier. 

— 

— 

Chrétien  de  Maclieco  de  Premeaux.   — 

— 

Nicolas  Perrin  de  Corbeton. 

— 

1750. 

Hugues  de  La  Loge  du  Bassin 

1768. 

1751. 

Claude-Louis  de  La  Loge  de  La 

— 

Fontenelle. 

— 

— 

Bernard-Etienne  Pérard,   pro- 
cureur général  en  1763. 

1769. 

— 

Philippe  Barbuot  de  Palaiseau. 

1770. 

1752. 

Auguste-Louis-ZacharieEspiard 

— 

Humbert  dAllerey. 

— 

1753. 

François-Ignace  Espiard  de  La 

— 

Borde. 

1775. 

1754. 

Antoine  Juillet  du  Bois  Saint- 

— 

Pierre. 

— 

— 

Barthélemi  Cortois  de  Quincey. 

— 

— 

Andoche  Richard  d'Escrots. 

— 

— 

Claude  Fyot  de  Mimeure. 

— 

— 

Charles  Richard. 

— 

— 

François  Pelletier  de  Cléry. 

1776. 

1755. 

L.-Philib. -Joseph  Joly  de  Bévy. 

— 

1756. 

Marc-Antoine  -Bernard -Claude 

— 

Chartraire    de   Bourbonne , 

— 

président  en  1758. 

1777. 

Nicolas  Jannon. 

Jac.-Phil.  Guenichotde  Nogent. 

Michel- Joseph  Cœurderoy,  pre  - 
mier  président  de  la  Cour 
souveraine  de  Nancy  en  1766. 

Bén.-Ch.  Févret  de  St-Mesmin. 

J.-F.-Vincent  de  Montarcher. 

Jean  Lemulier  de  Bressey. 

L.-E.  Lorenchet  de  Melonde. 

J.-B.  de  Beuverand. 

Jean-M.  Begin  d'Orgeux. 

Melc.-Bén.  Cochet  du  Magny. 

Guillaume  Raviot. 

Cl.-Den.-Marguerite  Rigoley. 

Fr. -Marie  Quarré. 

Jean  Fyot  de  La  Marche,  comte 
de  Dracy. 

Antoine  Esmonin. 

Ch.-C.  Dévoyo. 

Alex  .-André  Giraud  de  Vesvre. 

Etienne  Genreau. 

Et.-L.  Champion  de  Nansoutil. 

Fréd.-Henry-Richard  de  Ruffey. 

Ant.-L.  Verchère  d'Arcelot. 

L.  Fardel  de  Daix. 

Jean  Ghiquet  de  Champrenard. 

Jean-Antoine  Raviot. 

Franc. -Louis  Mayou  d'Aunoy. 

Benjamin-Edme  Nadault. 

Bén.-Bern.  Legouz  de  S. -Seine. 

Claude  de  La  Loge. 

Jacques  Cottin  de  Joncy. 

Joseph-Et.-Jean  de  Lagoutte. 

N.-J.-Bap.  Ballyat  de  Broindon. 

Franc. J.-Bap.  Clopin  de  Bessey. 

Hugues- Jean  Brunet  de  Barain. 

J.-H.  Boussard  de  La  Chapelle. 

Charles  Gravier  de  Vergennes. 

Nicolas  Quirot  de  Poligny. 

J.-B.-B.-Al.  Charpy  de  Jugny. 

Charles  Joleau  de  St-Maurice. 

Melchior  Nayme  de  Cuiseaux. 
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1777.  P.-A.  Passerat  de  La  Chapelle. 

—  Gilbert  Calard  de  La  Chapelle. 

—  Bén. -Antoine  Carrelet  de  Loisy. 

1778.  François  Bizouard  de  Montille. 

—  P.  de  Montherot  de  Beligneux. 

—  Guillaume  Bureau. 

—  Jean-Baptiste  Deforest. 

1779.  J.-Bap. -Constantin  de  Surjoux. 

—  L.-Hyac.  Verchère  d'Arceau. 

—  Jacq.-Pierre  Quarré  de  Monay. 

—  François  Boulard  de  Gatellier. 

1780.  François  Mercier  de  Mercey. 

—  Jacques-Antoine-Louis  Venot. 

—  Alexandre  Mairetet  de  Thorey. 

—  Cl. -Pierre  Duval  d'Essertenne. 

—  Claude-André  de  Champcour. 

1781.  Germain-Henri  de  La  Grange. 

—  P.-Bén.-Anne  Guyard  de  Balon. 

1782.  Jos.-G.  Juillet  de  Saint-Pierre. 

—  J.-Bap.  Boutier  de  Rochefort. 

—  J.-B.-A.-F.  Godeau  d'Entraigues, 

—  Anne-Phil.-François  de  Bastard. 

1783.  Cl.-Antoine  Vouty  de  La  Tour. 

—  Cl.-Fr.-Vincent  de  Montarcher. 

—  Claude-Marie -Philibert- Casimir 

Fyot  de  Mimeure. 


1783.  Ant.-Bern.   Carrelet  de  Loisy. 

—  Louis-Pierre  Bellet  de  Taver- 

nost  de  Saint-Trivier. 

1784.  Claude  Le  Belin. 

—  Bénigne  -Alexandre  -  Victor-Bar  - 

thélemi   Legouz    de    Saint- 
Seine. 

—  L.-V.-Elisab.  Pelletier  de  Cléry. 

—  Edme-Joseph-RosaliedeBruère 

de  Rocheprise. 

—  Bruno -Clément  de  Colmont. 

1785.  Ch.-Elisab.Loppinde  Preigney. 

—  S.-P.-B.-M.RanferdeMontceau. 

—  Cl.-L.-M.Poulletierde  Suzenet. 

—  J.-M.-Raph.  Villedieu  de  Torcy. 

—  Pierre-Théodore  Cattin  de  Ri- 

chemont  de  Villotte. 

—  Joseph-Viv.  Micault  de   Cour- 

beton. 

1786.  Pierre-Jacques-BarthélemiGue  - 

nichot  de  Nogent. 

—  L. -Franc.  Brunet  de  Mouthelie. 

—  E.-V.-Jos.   Chevignard    de    la 

Palu. 
1788.  Jean -Henri -Bernard   Joly    de 
Bévy. 


AVOCATS    GÉNÉRAUX. 


1477. 

Pierre  Bonféal. 

1555. 

— 

Etienne  de  Beaumont. 

1566. 

1483. 

Guy  Margueron. 

1573. 

1488. 

Jacques  Arbaleste. 

1582. 

1493. 

Nicole  de  Montholon. 

1586, 

— 

Jean  de  Loisie  des  Clopets. 

— 

1500. 

Jean  Baillet. 

1594. 

1520. 

Hélie  Moisson. 

1595. 

1522. 

Jean  Sayve. 

1635. 

1526. 

Paris  Jaquot  de  Neuilly. 

1641 

1535. 

Guillaume  de  Montholon. 

1659 

1552. 

Olivier  Sayve. 

1675 

Guillaume  de  Montholon. 

Nicole  de  Montholon. 

Bénigne  Fremiot. 

Pierre  Boursault. 

Jean  Maillard. 

Guillaume  Legouz  de  Vellepele. 

Marc- Antoine  Millotet. 

Pierre  de  Xaintonge. 

Marc-Antoine  Millotet. 

Gaspard  Quarré  d'Aligny. 

Jean  Nicolas. 

François  Quarré  d'Aligny. 


DES    MEMBRES    DU    PARLEMENT 


429 


1680.  Joseph  Durand. 

1698.  François  Quarré  de  Quintin. 

1709.  Gaspard-Thibault  Thierry. 

—    Jean  Parisot  de  Grugey. 
1719.  Nicolas  Genreau. 


1736.  Ch.-Cath.  Loppin  de  Gémeaux. 

1753.  Etienne-Henri  Colas. 

1762.  L. -Bernard    Guyton   de    Mor- 

veau. 
1783.  L.-J.  Poissonnier  de  Pruslay. 


PROCUREURS    GÉNÉRAUX. 


1477. 

Jean  Le  Maire. 

1641. 

U96. 

Jean  Arbelot. 

1649. 

1514. 

Denis  Poillot. 

1654 

1516. 

Barthélemi  Gagne. 

1545. 

Barthélemi  Gagne. 

1682 

1552. 

Lazare  Morin. 

1709 

1557. 

Léonard  Thomas. 

1731 

1558. 

Thomas  Berbisey. 

1750 

1588. 

Hugues  Picardet. 

1763. 

Pierre  Lenet. 
Jacques  de  Guillon. 
Denis  Languet,  comte  de  Roche- 
fort. 
Claude  Parisot. 
François  Quarré  de  Quintin. 
Louis  Quarré  de  Quintin. 
Jean-Ci.  Perreney  de  Grosbois. 
Bernard-Etienne  Pérard. 


GREFFIERS    EN    CHEF. 


1478.  Mongin  Contault. 
1480.  Thomas  Berbisey. 
1483.  Jean  Gros. 

1483.  Antoine  Gros. 

1484.  Jean  Ceuillette. 
1490.  Georges  Du  Champ. 

1499.  JeanGottereau. 

1500.  Jacques  Ayrolde. 

1506.  Antoine  Robineau. 

1507.  Didier  de  Recourt. 
1518.  Thierry  Fouet  de  Dornes. 
1522.  Jean  Prévost. 


1523.  Bénigne  Serre. 
1526.  Jacques  Fyot. 
1529.  Zacharie  Chappelain. 
1549.  Palamède  Gonthier. 
1554.  Jean  Gonthier. 

1578.  Barthélemi  Joly. 

1579.  Joseph  Griguette. 
1579.  Antoine  Joly. 
1634.  Bénigne  Joly. 
1687.  Antoine  Joly. 
1696.  Georges  Joly. 


L'office  fut  supprimé  depuis  définitivement. 
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TOME        PREMIER. 


AVANT-PROPOS. 

(Pages  v  à  xxm.) 

DISCOURS  PRÉLIMINAIRE 

SUR  LA  VILLE  DE  DIJON  ET  SES  INSTITUTIONS  ANCIENNES. 
(Pages  xxv  à  cxxxiv.) 

Origine  de  Dijon  et  son  élévation  comme  capitale  de  la  Bourgogne.  — 
Rivalités  de  la  ville  et  du  Parlement. — Pouvoirs  du  maire  et  de  la  Chambre 
de  ville.  —  Guerres  contre  le  dehors.  —  Guerres  civiles.  —  La  peste.  — 
Résistance  de  la  ville  dans  ses  libertés. — Le  Château. — Mœurs  judiciaires. 
—  Dijon  pendant  la  Ligue.  —  Administration  intérieure.  —  Instruction 
publique.  —  Elections.  —  Monuments  et  établissements  publics.  —  Maires 
célèbres.  —  Suprématie  et  décadence  de  la  ville.  —  Dijon  sous  le  gou- 
vernement des  Ducs.  — Entrée  des  Rois.  —  Personnages  illustres.  —  Aca- 
démie. —  Conclusion. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

(Pages  1  à  63.) 

Considérations  préliminaires.  —  Origine  et  caractère  des  Parlements.  — 
Grands-Jours  de  Bourgogne.  —  Officiers  des  Grands  Jours.  —  Le  Parle- 
ment d3  Beaune  ou  les  Juges  d'appeaux.  —  Institution  du  Parlement  de 
Dijon.  —  Suppression  et  rétablissement  de  cette  Compagnie.  —  Accrois- 
sement du  Parlement.  —  Division  des  services.  —  La  Grand'Chambre.  — 
La  Tournelle.  —  Les  Enquêtes.  —  Les  Requêtes  du  Palais.  —  La  Chancel- 
lerie. —  La  Table  de  marbre.  —  Chambres  temporaires.  —  Attributions 
générales  du  Corps. 

CHAPITRE  II. 

(  Pages  64  à  95.  ) 

Etat  du  Parlement.  —  Privilèges  des  charges.  —  Gages  et  épices.  —  Con- 
ditions d'admission.  —  Examen  des  récipiendaires.  —  Serment  après 
réception. 

CHAPITRE   III. 

(Pages  96  à  139.) 

Hiérarchie.  —  Premiers  Présidents.  —  Présidents  à  mortier.  —  L'abbé  de 
Cîteaux.  —  Chevaliers  d'honneur.  —  Conseillers.  —  Gens  du  Roi.  — 
Abaissement  de  ces  fonctions.  —  Greffiers.  —  Avocats.  —  Procureurs.  — 
Huissiers. 

CHAPITRE   IV. 

(Pages  140  à  303.) 

Régime  intérieur  du  Parlement.  —  Formation  des  arrêts.  —  Discipline  des 
Magistrats.  —  Rentrées  de  la  Saint-Martin.  —  Harangues  de  Brulart  :  La 
constance  et  la  force  de  courage.  La  puissance  de  la  justice  intérieure. 
La  puissance  et  le  devoir  du  juge.  L'amour  de  la  justice  et  de  sa  charge. 
Les  combats  du  juge.  La  justice  supérieure  aux  armes.  Le  règne  de  la 
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justice.  Le  tableau  du  juste.  Le  tableau  de  la  justice.  La  lumière.  L'action. 
L'honnêteté  et  la  bienséance.  La  modération  et  la  douceur.  La  vérité.  Le 
bonheur  dans  la  pratique  des  vertus  de  chaque  condition.  L'ordre  et  la 
bienséance.  La  politique  du  parfait  magistrat.  L'union  des  vertus  dans  les 
devoirs.  La  constitution  des  pouvoirs  publics.  L'autorité  et  l'obéissance. 
La  gloire.  La  sagesse.  Le  repos.  Le  génie  du  Prince.  —  Caractère  de  ces 
harangues  et  jugement  porté  sur  elles. 


TTOIMCE       I> E  XJ  *SL I  }&  J%&  E. 


CHAPITRE   V. 

(Pages  1  à  120.) 

La  Bourgogne  à  l'époque  de  la  création  de  son  Parlement.  —  Premiers  chefs 
élus  de  ce  Corps.  —  Transition  historique.  La  Pragmatique  et  le  Concor- 
dat de  François  Ier.— Pellisson  et  Tabouet;  procès  des  Sénateurs  de  Cham- 
béry.  —  Invasion  du  protestantisme  en  Bourgogne. — Edit  de  janvier  1562 
accordé  aux  protestants.  —  Effervescence' des  esprits.  —  La  demeure  du 
Premier  Président  Le  Fèvre  est  forcée  par  les  Huguenots.  —  Protestation 
des  Elus  contre  l'édit  de  janvier.  —  Le  Parlement  proteste  à  son  tour.  — 
Mission  parlementaire  de  Bégat  près  du  Roi.  —  L'édit  de  janvier  1562  est 
suspendu  en  Bourgogne.— Serment  du  Parlement  contre  l'hérésie.— Inter- 
vention de  la  Chambre  de  ville.  —  Des  magistrats  refusent  ce  serment.  — 
Les  troubles  recommencent.  —La  Cour  cède;  édit  de  mars  1563.  —Les 
Etats  de  la  province  protestent  contre  cet  édit.— Ils  députent  au  Parlement. 

—  L'archevêque  de  Besançon  intervient  dans  ce  débat,  pour  la  Bresse  et 
le  comté  d'Auxonne.— Le  Parlement  s'associe  à  cette  résistance.  —  Nou- 
velle mission  de  Bégat.  —  Ses  remontrances  au  Conseil  du  Roi.— L'édit  de 
mars  1563  est  maintenu  de  rigueur  en  Bourgogne.  —  Bégat  rend  compte 
au  Parlement  de  sa  mission.— Le  Parlement  se  décide  à  enregistrer  l'édit. 

—  Influence  de  cet  édit  sur  sa  politique.  —  Mission  de  la  Cour  près  le 
Parlement.  —  Voyage  de  Charles  IX  en  Bourgogne.  —  But  politique  de 
ce  voyage.  —  Charles  IX  arrive  à  Dijon.  —  Son  entrée  au  Parlement.  — 
Séance  royale.  —  L'hérésie  pénètre  dans  cette  Compagnie.  —  Dissensions 
intestines.  —  Résultats  politiques  de  ce  voyage.—  Etat  ancien  de  la  Cou- 
tume de  Bourgogne.—  Réformation  de  cette  Coutume.—  Elle  est  enregis- 
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trée ,  après  modifications,  par  le  Parlement. —  Le  président  Bégat.—  Mas- 
sacre de  la  Saint-Barthélémy.  —  Le  Parlement  n'ose  rompre  le  silence.  — 
Charles  IX  tente  de  pacifier  la  Bourgogne  par  commissaires.— Séance  par- 
lementaire à  cette  occasion.  —  Henri  III  revenant  de  Pologne,  passe  à  Dijon. 
— Protestants  bourguignons  notables  :  Jacques  Bretagne;  Hubert  Languet. 
ses  maximes  révolutionnaires  empruntées  à  la  Jacquerie;  Hugues  Doneau. 


CHAPITRE  VI. 

(Pages  121  à  276.) 

Etat  de  la  France  après  la  mort  de  Charles  IX.  —  Formation  de  la  Ligue  en 
Bourgogne.  —  Tergiversations   du  Parlement.  —   Confréries  du  Saint- 
Esprit.  —  Projets  du  duc  de  Mayenne  sur  cette  province.  —  Il  s'en  fait 
reconnaître  gouverneur  par  le  Parlement.  —  Mission  du  baron  de  Lux 
près  de  cette  Compagnie.  —  Plusieurs  de  ses  membres  sont  arrêtés.   — 
Nouveau  serment  prêté   à  l'union.  —  Le  nom  du  Roi  en  est  effacé.  — 
Effervescence    populaire.    —  Le  Parlement  se   soumet  aux  ordres  de 
Mayenne.  —  Réactions  violentes  des  catholiques  en  Bourgogne.  —  Le  Par- 
lement se  divise  en  deux  Corps.  —  Le  Président  Fremiot.  —  Le  Parlement 
de  Flavigny.  —  Luttes  des  deux  Parlements.  —  Le  Président  Jeannin.  — 
Meurtre  de  Henri  III. —  Le  chevalier  Dio  est  envoyé  au  Parlement.—  Arri- 
vée du  Légat  Cajétan  à  Dijon.  —  Il  entre  au  Parlement.  —  Le  Parlement 
reconnaît  la  royauté  du  cardinal  de  Bourbon. —  Les  Etats  de  la  province 
en  donnent  l'exemple.  —  Le  gallicanisme  parlementaire  se  ranime  par  un 
refus  de  l'évêque  de  Langres. —  Le  Parlement  nomme  un  vicaire  général 
à  Dijon. —  Le  Pape  confirme  cette  usurpation;  caractère  politique  de  cette 
affaire.  —  Oligarchie  révolutionnaire  dans  cette  ville.  —  Conspiration  de 
La  Verne  pour  ouvrir  Dijon  à  Henri  IV.  —  Le  Premier  Président  et  Legouz 
de  Vellepesle  tonnent  contre  cet  acte. — Cause  de  la  défection  de  La  Verne. 
—Refus  du  Parlement  de  l'admettre  comme  conseiller  nommé  par  Mayenne. 
— Le  courage  revient  avec  le  devoir. — Le  Parlement  de  Flavigny  est  trans- 
féré à  Semur. —  Décadence  de  la  Ligue  dans  le  royaume.  —  Courage  civil, 
la  première  présidente  Brulart.— Insultes  et  violences  à  Dijon. — Sacrilèges 
et  meurtres  au  dehors.  —  Attentats  du  vicomte  de  Tavannes.  —  Trahison 
antérieure  de  sa  part.  —  Revirement  parlementaire.  —  Le  Parlement  se 
soumet.  —  Dijon  ouvre  ses  portes  à  Henri  IV.— Caractère  de  cette  soumis- 
sion. —  Conduite  du  Premier  Président  Brulart.  —  Le  Parlement  envoie 
une  députation  au  Roi.  —  Henri  IV  consent  à  la  recevoir.  —  Le  Parlement 
de  Dijon  obtient  grâce.  —  La  clémence  du  Roi  s'étend  aux  plus  compro- 
mis. —  Denis  Brulart,  des  Barres,  Legouz  de  Vellepesle,  le  vicomte  de 
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Ta  vannes ,  le  baron  de  Thenissey ,  le  baron  de  Vitteaux,  Etienne  Bernard. 
—  Le  Parlement  de  Semur  rentre  en  triomphe  à  Dijon.— Serment  imposé 
au  Parlement  ligueur.  —  Harangue  du  procureur  général  Picardet. —  Les 
deux  Parlements  sont  réunis.  —  Résultat  politique  de  cette  fusion.  — 
Combat  de  Fontaine-Française,  son  caractère  et  ses  conséquences  sur  la 
fin  des  troubles.  —  Correspondance  de  Henri  IV  sur  ce  combat. 


CHAPITRE   VIL 

(Pages  277  à  339.) 


Etat  de  la  Bourgogne  après  la  Ligue.  —  Pillage  et  violences  des  gens  de 
guerre.—  Les  pillards  entrent  en  Franche-Comté. — Plaintes  du  Parlement 
de  Dole.— Celui  de  Dijon  députe  au  Roi,—  Henri  IV  ne  peut  y  mettre  fin. 
—Il  se  résout  à  acheter  les  places  fortes  à  prix  d'or.— Leur  démolition  est 
ordonnée;  Talant  et  d'autres  résistent  aux  ordres  du  Roi. — Le  Parlement 
s'oppose  à  de  nouvelles  taxes.  —  L'opposition  se  réveille  dans  cette  Com- 
pagnie. —  Denis  Brulart  demeure  à  la  tête  du  Parlement;  suites  de  cette 
résolution.  —  Le  Parlement  méconnaît  la  capitulation  de  Dijon.  —  Des 
conseillers  nommés  par  le  Roi  sont  repousses  par  cette  Compagnie.— Elle 
refuse  de  reconnaître  un  lieutenant  général  nommé  dans  la  province.— Le 
Parlement  résiste  à  enregistrer  l'édifc  de  Nantes.  —  Henri  IV  envoie  des 
délégués  à  Dijon.  —  Les  Etats  de  la  province  font  des  remontrances  au 
Roi.  —  Paroles  de  Henri  IV  touchant  cet  ôdit.  —  Le  Parlement  cède.  — 
Opposition  franc-comtoise;  mission  du  Parlement  de  Dole. — La  Bresse  est 
réunie  de  nouveau  au  ressort  du  Parlement  de  Dijon.— Retraite  par  démis- 
sion de  Jeannin. — Arrestation  de  Biron. — Mesures  ordonnées  en  Bourgogne 
contre  ses  partisans. —  Le  Roi  députe  Jeannin  au  Parlement  de  Dijon  à  ce 
sujet.  —  Nicolas  Brulart  succède  à  son  père  comme  chef  du  Parlement. — 
Affaire  des  Jésuites  dans  cette  province.  —  Transition  historique. —  Hélène 
Gillet  sauvée  du  supplice,  épisode  judiciaire  de  1628.  —  Exemples  ana- 
logues.—Gaston,  frère  du  Roi, entre  en  Bourgogne. — Fidélité  du  Parlement. 
— Mesures  prises  par  Louis  XIII  contre  les  rebelles.— Le  Parlement  de  Dijon 
est  chargé  des  procédures  au  détriment  de  celui  de  Paris.—  Ce  Parlement 
proteste;  son  arrêt  est  cassé  par  le  Grand-Conseil.  —  Invasion  de  Gallas 
en  Bourgogne.  —  Le  Parlement  refuse  de  s'imposer  pour  la  défense 
commune.  —  Colère  du  prince  de  Condé  à  cette  occasion. — Le  Parlement 
est  interdit.  —  Le  Roi  lui  fait  grâce.—  Exil  du  Premier  Président  Legouz 
de  la  Berchère.  —  Procès  du  maréchal  de  Marillac.  —  Belle  conduite  de 
magistrats  bourguignons. —  Prétexte  de  l'accusation. —  Votes  individuels. 
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—  Caractère  politique  de  la  sentence. —  Ses  suites  dans  cette  province.— 
Entrave  à  l'exportation  des  grains;  sédition  arrivée  à  Chalon  contre  des 
commissaires  du  Parlement.  —  Création  du  Parlement  de  Metz.— Emigra- 
tion bourguignonne,  histoire  des  familles  qui  y  prirent  part.  —  Caractère 
de  cette  mission. 


CHAPITRE  VIII, 

(  Pages  340  à  458.) 

Influence  des  luttes  religieuses  sur  les  mœurs  en  Bourgogne.  —  Exemple 
puisé  dans  les  annales  de  cette  province.  —  Le  président  Giroux  ;  chro- 
nique judiciaire  du  XVIIe  siècle.  —  Origine  des  familles  citées  dans  ce 
procès.  —  Haine  de  Giroux  contre  Baillet.  —  Disparition  de  Baillet  et  de 
son  valet  de  chambre.  —  Informations  préliminaires.— Audace  de  Giroux, 
il  demande  des  juges  au  Parlement.— La  rumeur  publique  éclate.— Moni- 
toires  publiés;  menaces  de  meurtre  et  d'empoisonnement  contre  les 
témoins.  —  Le  clergé  hésite  à  recevoir  les  révélations.  —  Ajournement 
contre  Giroux;  son  arrestation.  —  Organisation  du  Parlement  en  cour  de 

justice;  difficultés  sérieuses  de  cette  mesure. —  Giroux  fabrique  une  fausse 
évocation  au  Parlement  de  Pau.  —  Découverte  des  cadavres.  —  Inculpa- 
tion contre  Giroux  père.  —  Recherches  faites  à  Langres;  artifices  de 
Giroux.  —  Entrée  constatée  de  Baillet  chez  Giroux.  —  Giroux  est  inter- 
rogé en  présence  des  cadavre?.  —  Quatre  de  ses  domestiques  sont  appli- 
qués à  la  question.  —  Le  prince  de  Ccndé;  nouvel  intérêt  du  crime.  — 
Guet-apens  antérieurs.  —  La  dame  Baillet  reçoit  la  confidence  du  meurtre. 

—  Où  était  cette  femme  pendant  l'assassinat.  —  Ce  qu'elle  fit  le  lendemain 
de  l'événement.  —  Attentats  antérieurs  de  sa  part  contre  la  vie  de  son 
mari-  —  Ce  qu'étaient  devenus  les  corps  depuis  les  meurtres.  —  Impu- 
dence des  complices  après  l'événement.  —  Comment  les  assassinats  furent 
commis. — Giroux  est  condamné  à  mort. — Arrêt  contre  lui  et  des  complices. 

—  Sentiment  sur  cet  arrêt.  —  Supplice  de  Giroux.  —  Ce  qu'il  faut  penser 
de  sa  fin.  —  La  procédure  continue;  poursuites  contre  la  veuve  Baillet.  — 
Pourquoi  elles  avaient  été  ajournées.  —  Sa  condamnation  par  contumace. 

—  Le  Grand-Conseil  évoque  ce  procès  au  Parlement  de  Paris.  —  Monitoire 
publié  à  cette  occasion.  —  Ce  que  devint  cette  affaire.  —  Procès  de  com- 
plices. —  La  Valeur,  révélations  curieuses. —  Devilliers  est  condamné  à  la 
roue.  —  Faits  rétrospectifs  :  Saint-Denis,  sa  scélératesse  et  sa  fin.— L'em- 
poisonneur Raudot.  —  Derniers  moments  de  Saint-Denis.  —  Précautions 
de  Giroux  pour  dissimuler  son  genre  de  mort.  —  Confessions  de  la  veuve 
de  SaintrDenis  devant  le   Parlement.  —  Morts  mystérieuses;  disparition 


ORDRE    DES    MATIÈRES.  437 

des  preuves.  —  Condamnation  de  Raudot  et  autres.  —  Giroux  père  est 
acquitté.  —  Considérations  sur  cet  arrêt.  —  Inimitiés  entre  Giroux  fils  et 
Chasans. — Procès  de  Rennes.  —  Crimes  qui  en  formaient  la  base.  —  Hilaire 
Moreau  ou  la  calomnie  confondue.  —  Autres  trames  de  Giroux  contre 
Chasans.  —  Condamnation  d'Hilaire  Moreau  et  de  ses  complices.  —  Mort 
de  Chasans;  son  caractère  et  ses  vertus.  —  Giroux  pendant  sa  détention; 
conspirations  et  perfidies.  —  Considérations  générales  sur  ce  procès. 


TOME       TROISIÈME. 


CHAPITRE    IX. 

(Pages  1  à  71.) 

Caractère  de  la  Fronde  en  Bourgogne.  —  Le  grand  Condé  est  nommé  gou- 
verneur de  cette  province.  —  Politique  de  ce  prince  vis-à-vis  du  Parle- 
ment. —  Situation  de  la  Bourgogne  jusqu'en  1650.  —  Arrestation  de 
Condé  au  Palais-Royal;  rumeurs  en  Bourgogne.  —  Précautions  prises  par 
ce  prince  pour  s'y  créer  des  partisans.  —  Le  Premier  Président  Bouchu  et 
l'intendant  de  Machaut  font  armer  le  château  de  Dijon.— L'avocat  général 
Millotet  dénonce  cette  manifestation  au  Parlement.— Le  comte  de  Tavaimes 
se  déclare  pour  Condé.  —  Luttes  violentes  entre  Bouchu  et  Millotet.  — 
Dijon  se  prononce  pour  l'autorité  royale.— La  révolte  s'étend  dans  la  pro- 
vince. —  Millotet  fait  assembler  le  Parlement.  —  Conduite  oblique  de 
Bouchu.  —  Les  troupes  se  déclarent  pour  Condé.  —  Turenne  instruit  le 
Premier  Président  de  son  projet  d'envahir  la  Bourgogne. — L'exprès  chargé 
de  sa  dépêche  est  arrêté  par  ordre  de  Millotet.  —  Les  Chambres  du  Par- 
lement sont  assemblées.  —  Le  Parlement  envoie  les  lettres  de  Turenne  au 
chancelier.  —  Combat  d'Arc-sur-Tille.  —  Conduite  tortueuse  de  Mazarin. 
Il  trompe  les  royalistes.  —  Conséquences  funestes  de  cette  politique.—  Le 
duc  de  Vendôme  est  nommé  gouverneur  de  la  Bourgogne. — Mazarin  re- 
fuse de  faire  remplacer  Bouchu  à  la  tête  du  Parlement.  —  Le  duc  de  Ven- 
dôme se  fait  des  créatures  dans  le  Parlement  et  dans  l'armée.— La  plupart 
des  places  de  guerre  capitulent. — Le  Premier  Président  parlemente  avec  le 
duc  de  Vendôme.  —  Propositions  et  perfidies.  —  Digne  réponse  du  gou- 
verneur. —  Le  Parlement  enregistre  la  déclaration  du  Roi  contre  Turenne 
et  antres  seigneurs  accusés  de  trahison.  —  Arrivée  de  Louis  XIV  à  Dijon. 
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—  Siège  de  Seurre  ;  la  place  se  rend  au  Roi,  —  Bouchu  fait  sa  paix  avec 
la  Régente  et  le  Cardinal.  —  ingratitude  de  la  Cour.  —  L'arsenal  du 
Petit- Clairvaux  est  forcé.  —  Dijon  échappe  à  une  destruction.  —  Les 
royalistes  sont  sacrifiés  au  Parlement.  —  Millotet  est  élu  maire  par  les 
habitants.  —  Menées  des  partis  dans  cette  élection.  —  Conduite  de  Mil- 
lotet dans  l'administration  de  la  ville.  —  Condé  est  rétabli  dans  son  gou- 
vernement. —  Violences  commises  à  Dijon  à  cette  occasion.  —  Le  Pre- 
mier Président  fait  prendre  les  armes  à  ses  amis.  —  On  insulte  Millotet 
jusque  dans  sa  demeure.  —  Ce  qu'étaient  les  auteurs  de  ces  désordres.— 
Condé  reproche  à  Bouchu  ses  tergiversations.  —  Il  fait  fermer  sa  porte  à 
Millotet.  —  Scènes  révolutionnaires  commises  contre  les  partisans  du  Roi 
à  Dijon.  —  Le  Parlement  proscrit  Mazarin.  —  Débats  qui  avaient  fait 
ajourner  cette  mesure.  — Condé  change  son  gouvernement  de  Bourgogne 
avec  le  duc  d'Epernon.  —  Le  Conseil  du  Roi  déclare  les  fonctions  de  maire 
incompatibles  avec  celles  d'avocat  général.  —  Digne  conduite  de  Millotet. 

—  Il  se  démet  volontairement.  —  Emotion  dans  la  ville.  —  L'arrêt  du 
Conseil  est  enregistré  au  Parlement.  —  Apostrophe  d'un  avocat  à  cette 
occasion.  —  Bravades  du  parti  vaincu.  —  Violences  dans  l'intérieur  du 
Parlement.  —  Condé  fait  faire  des  offres  à  Millotet.  —  Le  Parlement  refuse 
d'enregistrer  les  lettres  du  Roi  contre  les  princes  de  Condé  et  de  Conti. 

—  Il  cède  aux  menaces  de  la  Cour.  — Arrivée  du  duc  d'Epernon  à  Dijon. 

—  Le  Château  est  assiégé  en  règle  et  capitule.  —  Machiavélisme  du  Pre- 
mier Président.  —  Millotet  redevient  maire  par  l'élection.  —  Il  est  inter- 
dit comme  avocat  général  par  le  Parlement.  —  Seurre  est  forcé  de  se 
rendre  de  nouveau  au  Roi.  —  Le  Parlement  opprime  les  libertés  munici- 
pales. —  Il  refuse  de  contribuer  à  l'entrée  du  duc  d'Epernon  à  Dijon  après 
la  prise  de  Seurre.  —  Condé  est  rappelé  en  Bourgogne.  —  Son  entrée  au 
Parlement.  —  Portraits  de  Bouchu  et  de  Millotet.  —  Mœurs  parlementaires 
après  la  Fronde. 


CHAPITRE   X. 

(Pages  72  à  134.) 

Louis  XIV  vient  en  Bourgogne  avec  sa  Cour.  —  Raisons  politiques  de  ce 
voyage.  —  Le  Parlement  envoie  une  députation  au  Roi  jusqu'à  Chanceaux. 
—  Entrée  de  ce  prince  à  Dijon.  —  Il  donne  audience  au  Parlement.  — 
Appareil  militaire  de  cette  entrée.  —  Le  Roi  se  rend  au  Parlement.  — 
Pompe  et  magnificence  royales.  —  Lit  de  justice  de  1658.  —  Harangue  de 
Brulart  à  Louis  XIV.  —  Caractère  de  ce  discours.  —  L'enregistrement  des 
édits  est  prononcé.  —  La  même  mesure  est  ordonnée  par  la  Chambre  des 
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Comptes  en  présence  du  frère  du  Roi.  —  Louis  XIV  et  la  Cour  se  rendent 
à  Lyon.  —  L'enregistrement  des  édits  est  expédié  avant  la  signature.  — 
Le  greffier  Joly  en  est  accusé  iDJustement.  —  On  lui  fait  son  procès  en 
règle.  —  Les  enregistrements  sont  annulés.— Le  chancelier  demande  com- 
pte de  ces  violences.  —  Les  Etats  de  la  Province  les  avaient  encouragées. 

—  Brulart  est  mandé  à  Lyon.  —Il  est  reçu  par  le  Roi.  —  Fière  réponse  de 
sa  part.  —  Son  exil  à  Perpignan.  —  Le  Parlement  approuve  sa  conduite. 

—  Vengeance  de  la  Cour.  —  Joly  est  rétabli  dans  sa  charge.  —  Conduite 
de  Brulart  dans  ces  conjonctures.  —  Le  Parlement  est  interdit.  —  Brulart 
se  réconcilie  avec  la  Cour.  —  Rétablissement  du  Parlement  et  retour  de 
Brulart.  —  Ingratitude  du  Parlement,  désordres  dans  ce  Corps  —  La 
Compagnie  des  Indes  orientales;  le  Parlement  est  contraint  d'y  souscrire. — 
Brulart  est  député  au  Roi  après  la  conquête  de  la  Franche -Comté.  —  Dis- 
cours prononcés  à  cette  occasion.  —  Belle  réponse  de  Brulart  touchant  les 
édits.  —  Réponse  du  même  à  l'intendant  Bouchu.  —  Réponse  du  même 
à  M.  d'Amanzé.  —  Portrait  de  Brulart.  —  La  bulle  contre  Jansénius.  — Le 
Parlement  l'enregistre  après  de  nombreux  refus.  —  Sympathies  secrètes 
du  Parlement  pour  la  nouvelle  doctrine.  —  Le  quillotisme  à  Dijon.  — 
Scandales  et  abominations.  —  La  justice  informe.  —  Des  prêtres  sont  con- 
damnés. —  Monitoire  à  cette  occasion.  —  Procès  de  Quillot.  —  Libelle 
répandu  à  ce  sujet.  —  L'évêque  de  Langres  intervient.  —  Bossuet  avait 
prévu  ces  scandales.  —  Transition  historique. 


CHAPITRE  XI 

(Pages  135  à  2i0.) 


Nouveaux  impôts.  —  Lettres  de  jussion.  —  Décadence  du  Parlement.  — Les 
libertés  municipales  sont  opprimées  en  Bourgogne.  —  Entreprise  à  Dijon 
sur  la  justice  de  la  ville.  —  Complot  imputé  à  la  dame  de  Simony.  —  Le 
Parlement  s'empare  de  l'affaire.  —  Un  arrêt  de  la  Grand'Chambre  justifie 
l'accusé.  Les  dénonciateurs  sont  condamnés.  —  Le  Roi  avait  sanctionné 
cette  usurpation.  —  Empoisonnement  de  l'abbé  de  Cîteaux  et  de  quatorze 
religieux.  —  Le  Roi  saisit  le  Parlement  de  la  poursuite.  —  Entraves  qui  y 
sont  apportée?.  —  Le  moine  Bourée  est  condamné  à  mort.  —  Suites  de  cet 
arrêt.  —  Ses  complices  sont  renvoyés  aux  juges  d'Eglise.  —  Belles  paroles 
de  Brulart  à  l'abbé  de  Citeaux.  —  Précautions  de  la  Cour  contre  le 
protestantisme.  —  Le  Parlement  enregistre  redit  de  Nantes.  —  Il  tente 
vainement  de  réformer  les  mœurs  du  clergé.  —  Emeute  à  Mont-Saint-Jean. 
—  Le  corps  de  saint  Julien  d'Alexandrie.  — Guerre  contre  l'Angleterre; 
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patriotisme  du  Parlement.— Querelle  de  préséance  ;  l'affaire  des  Baguettes. 

—  Mort  de  Louis  XIV;  réveil  du  Parlement.  —  Il  célèbre  les  vertus  du 
Régent.  —  Querelles  de  préséance  avec  la  Chambre  des  Comptes.  —  Con- 
spiration de  Cellamare,  ses  reflets  en  Bourgogne.— Première  présidence  de 
Berbisey.  —  Le  Parlement  demande  au  Pape  la  canonisation  de  Mm*  de 
Chantai. — Manifeste  contre  les  Jésuites. —  Le  livre  des  Réflexions  morales; 
le  Parlement  proteste  contre  cet  ouvrage. —  Empiétements  parlementaires 
sur  l'Eglise. — Affaire  Gaudrillet. — Les  appels  comme  d'abus  se  multiplient. 

—  Les  religieuses  jacobines  se  mêlent  à  ce  mouvement.  —  Le  Parlement 
casse  un  mandement  de  l'évêque  de  Langres.  —  Le  Régent  intervient 
dans  ce  débat.  —  Le  président  Bouhier;  portrait  et  caractère.  —  Bouhier 
considéré  comme  homme  politique.  —  Exemple  tiré  de  sa  vie.  —  Le  Par- 
lement salue  l'avènement  de  Dubois.—  Economie  politique  et  législation. 

—  L'Université  de  droit.  —  Remontrances  vigoureuses.  —  Elles  ne  sont 
pas  écoutées.  —  Encore  la  bulle  Unigenitus.—  Guerre  du  Parlement  contre 
les  évêques.  —  Un  mandement  de  l'évêque  de  Chalon  est  condamné.  — 
Création  de  l'évêché  de  Dijon.  —  Pygmalion  ou  la  statue  animée.  —  Que- 
relles de  préséance  du  Parlement  avec  les  commandants  de  la  province. 

—  Jugement  sur  Berbisey.  —  Affaire  des  sorciers  de  Lyon.  —Les  Ursulines 
d'Auxonne. 


CHAPITRE  XII. 

(Pages  211  à  266.) 


Continuation  du  Parlement  au  X Ville  siècle.  —  Projets  de  la  Cour  contre 
les  Parlements.  —  Ce  qu'étaient  les  Elus  en  Bourgogne.  —  Piétentions 
des  Elus  en  matière  d'impôts,  affaire  Varenne.  —  Lutte  des  Elus  avec  le 
Parlement-Cour  des  aides.  —  Le  Parlement  résiste.  —  Jugement  sur  cette 
lutte.— Le  Parlement  est  forcé  d'obéir.— Mémoires  et  remontrances  à  cette 
occasion.  —  Les  écrits  de  Varenne  sont  condamnés  parle  Parlement.— Le 
Grand-Conseil  casse  cet  arrêt.  —  Pamphlet  contre  Varenne.  —  Le  prési- 
dent de  Bévy  s'en  avoue  l'auteur.  —  Vengeance  de  la  Cour.  —  Le  Parle- 
ment proteste  de  nouveau.  —  Une  demi-satisfaction  lui  est  donnée.  —  Le 
Parlement  suspendu  reprend  son  service.  —  Caractère  bruyant  de  cette 
rentrée.  —  Varenne  obtient  grâce  et  comment.  —  Caractère  politicx  e  de 
cette  lutte.— L'opinion  s'y  méprend.— La  Cour  des  Aides  de  Paris  s'empare 
de  l'affaire.  —  Expulsion  des  Jésuites  par  le  Parlement.  —  Caractère  de 
cette  mesure.  —  Trois  rapports  sont  faits  au  Parlement.  —  Le  conseiller 
de  Fontette.  —  Le  conseiller  de  Joncv.  —  Le  conseiller  Bureau  de  Saint- 
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Pierre.  —  Jugement  sur  ces  rapports.  — -  Le  Parlement  de  Dijon  adhère  à 
l'expulsion  de  l'Ordre.  —  Mesures  prises  à  cette  occasion.  —  Exemple  de 
persécution  donné  contre  les  Jésuites  par  le  Parlement  d'Aix.  —  Jugement 
porté  sur  l'Institut.  —  Le  président  de  Brosses. 


CHAPITRE  XIII. 

(Pages  267  à  321.) 


Première  présidence  des  Fyot.  — •  Remontrances  du  Parlement  touchant  des 
impôts  de  guerre.  —  Caractère  de  ces  remontrances.  —  Prédominance  de 
de  Brosses.  —  Collision  parlementaire  avec  la  Cour.  —  Ce  qu'étaient  les 
Etats  généraux.  —  Humiliation  des  Parlements;  lit  de  Justice  de  1770.  — 
Le  Parlement  de  Dijon  proteste  et  fait  des  remontrances.  —  Caractère 
dangereux  de  ces  actes.  —  Le  Parlement  est  congédié  par  la  force.  —  Exil 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres.  —  Le  Parlement  Maupeou  en  Bour- 
gogne. —  Ce  Parlement  demande  le  rappel  des  membres  exclus.  —  Com- 
ment le  nouveau  Corps  fut  jugé.  —  Ce  qu'étaient  les  nouveaux  Elus. — Les 
magistrats  déshérités.  —  L'ancien  Parlement  est  rétabli  en  Bourgogne.  — 
Caractère  de  cette  mesure.  —  Première  présidence  de  de  Brosses.  — 
Accueil  bruyant  fait  à  la  rentrée  des  magistrats.  —  Lettres  patentes  qui 
instituent  le  chef  du  Parlement.  —  Entraves  politiques  de  son  administra- 
tion. —  Réactions  parlementaires. 


CHAPITRE  XIV. 

(  Pages  322  à  406.) 


Première  présidence  de  Legouz  de  Saint-Seine.  —  Affaire  Lally-Tolendal. 
—  Ce  qu'il  faut  penser  de  ce  procès.  —  Affaire  Constant  de  Rebecque.  — 
L'ermite  d'Aignay,  ou  la  justice  trompée.  —  Décadence  du  Parlement.  — - 
Ingratitude  de  ce  Corps.  —  Dernière  querelle  avec  les  Elus  sur  les  ving- 
tièmes. —  Protestation  anticipée  du  Parlement  contre  la  Cour.  —  Les 
nouveaux  édits  sont  enregistrés  de  force.  —  Protestations  du  Parlement 
contre  cette  mesure.  —  Jugement  sur  cette  protestation.  —  Menées  impu- 
tées au  Parlement  contre  le  Souverain.  —  Exil  de  ses  membres.  —  Grande 
agitation  dans  la  province.  —  Protestations  des  bailliages.  —  Le  Roi  cède  ; 
Tome  III..  29 
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triomphe  éphémère.  —  Nouvelle  réaction  parlementaire.  —  Abaissement 
des  choix,  dépréciation  des  charges.  —  Le  dernier  Condé  en  Bourgogne. 
—  Derniers  actes  du  Parlement.  —  Jugement  porté  sur  cette  Com- 
pagnie. 


APPENDICE. 

LE  PALAIS  DU  PARLEMENT  ET  SES  ARCHIVES. 

(Pages  407  à  414.) 

LISTE  CHRONOLOGIQUE 

DÉS  MEMBRES  DU   PARLEMENT  DE  BOURGOGNE,  DEPUIS  SA  FONDATION 
JUSQU'A    SA    CHUTE. 

(Pages  415  i  429.) 


FIN   DU   TROISIÈME    ET    DERNIER   VOLUME. 


ERRATA 

survenus    pendant    l'impression. 

TOME  I. 

Page  lxxxvi,  à  la  ligne  2,  au  lieu  de  du  moine  de  Can,  lisez  du  moine  du  Camp. 
Page  58,  à  la  ligne  14,  au  lieu  de  à  s'y  conformer  à  l'avenir,  lisez  à  s'y  conformer  exac- 
tement. 
Page  101,  à  la  ligne  25,  au  lieu  de  rien  à  dire,  lisez  quoiqu'à  dire. 
Page  107,  à  la  ligne  17,  au  lieu  de  conseillers  clerc,  lisez  conseillers  clercs. 
Page  143,  à  la  ligne  8,  au  lieu  de  arrêt,  lisez  arrêts. 
Page  150,  à  la  ligne  17,  supprimer  le  renvoi  (1),  qui  est  inutile. 

TOME  II. 

Page  83,  à  la  ligne  20,  au  lieu  de  vu,  lisez  vus. 

Page  233,  à  la  ligne  1,  après  roi  de  Navarre,  supprimer  les  guillemets. 
Au  verso  de  la  page  451,  lisez  4'i2,  page  marquée  242  par  erreur. 
Page  306,  ligne  11,  au  lieu  de  qui  avait  paru,  lisez  qui  avaient  paru. 
Page  370,  à  la  ligne  17,  au  lieu  de  Cressey,  lisez  Crecey. 

TOME  III. 

Page  93,  à  la  note  (1)  ligne  3,  au  lieu  de  à  rente,  constituée,  lisez  à  rente  constituée. 

Page  121,  ligne  26,  au  lieu  de  ralentissent,  lisez  ralentissent. 

Page  144,  ligne  2  de  la  note,  au  lieu  de  religieux,  profez,  lisez  religieux  pro fez. 

Page  183,  ligne  2,  au  lieu  de  sans  qu'il  eu  eut,  lisez  sans  qu'il  y  eut  eu. 

Page  289,  ligne  30,  au  lieu  de  étonnés,  lisez  étonné. 

Page  351,  ligne  17,  au  lieu  de  récit,  lisez  rescrit. 

Page  404,  note  (1),  ligne  3,  au  lieu  de  administrateurs,  lisez  administrateur. 

DANS    L'OUVRAGE. 

Le  mot  épisode  a  été  une  fois  imprimé  par  erreur  au  féminin. 

Le  mot  véritablement  a  été  répété  mal  à  propos  dans  une  même  phrase. 


DIJON,  IMPRIMERIE  J.-E.  RABUTÔT,   PLACE   SAINT-JEAN,  1    ET  3. 
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